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CHAPITRE III. 


Devoirs respectifs des suzerains et des vassaus. : 
— De la jurisprudence etablie dans les justices 
feodales. — Son insuffisance a maintenir une 
regle Joes et en 


A la maniere dont les suzerains étoient par- 
venus à faire reconnoitre leurs droits, il ne de- 
voit y avoir aucune uniformité dans les devoirs 
auxquels les vassaux se soumirent. Les uns ne 
faisvient point difficulte de servir a la guerre 
pendant 60 jours, et les autres vouloient que 
leur service fut borné & 40, tandis que d'au- 
tres les restraignoient a 24 jours et meme a 
15. Ceux- ci exigeoient une espece de solde, et 
ceux. là pretendojent qu'il leur étoit permis de 
se racheter de leur service, en payant quelque 
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2 OBSERVATIONS SUR CHI 7. 
I8gere subvention. Tantét on ne vouloit mar- 
cher que jusqu'a une certaine distance, ou quand 
le suzerain commandoit en personne ves forces. 
Plusieurs vassaux ne devoient que le service de 
leur personne, d'autres étoient obliges de se 
faire suivre de quelques cavaliers, mais on ne 
convenoit presque jamais de leur nombre, et 
en general les vassaux les plus puissans devoient 
proportionnellement leur * le moins 
considèrable. | 

Il ny avoit aucun seigneur, à rexception de 
ceux qui possedoient les arriere-fiefs de la der- 
nière classe, dont aucune terre ne relevoit, qui 


ne füt a la fois vassal et suzerain. Les Capé- 


tiens eux-memes, dont la royaute etoit une sei- 
gneurie allodiale, ou un alleu qui ne relevoit 


que de Dieu et de leur epee , occupoient dif- 
ferens fiefs dans les seigneuries memes de leurs 


vassaux 3 ils en rendoient hommage, et étoient 
obliges d'en acquitter les charges. Il arriva meme 


souvent qu 'on fit pour la possession d'un fief 


le serment de fidélité a la meme personne de 


qui on Tavoit recu pour une autre terre. De 


* 


ces courumes , propres a etablir une certaine 
Egalite entre les suzerains et les vassaux, il se 


Forma une jurisprudence beaucoup plus raison- 


nable qu'on n'auroit da Pattendre de leur or- 
gueil et de Vindependance qu'ils affectoient. Les 


be FRAAN ef, LIVvIAE III. 
droits de la suzeraineté et les devoirs du vasse⸗ 
lage se confondirent en quelque sorte, et se mi- 
tigerent reciproquement; Leurs intérèts furent 
moins 86pares z on entrevit la necessite de Pu- 
nion, et os fut meme une regle fondamentale 
des flefs, que li sires, pour me servir des expres- 
Sions de Beaumanoir, „ dbit autant foi et loiats 
a son home come li home fet à son seigneur. zz 

Le vassal etoit eoupable de felonie , et eneou- 
roit par eonsequent la peine de perdre son fief; 
quand apres trois sommations il refusoit Phom= 
mage; ou désavouoit de telever de son seigneur. 
II s'exposoit à subir le meme chätiment; Sil 
gemparoit de quelque domaine de son seigneur; 
Pobstinoita ne le pas suivre à la guerre quand 
il en avoir été requis , ne 8 rendoit pas aux 
assises de sa Cour pour y juger les affaires qu'ort 
y portoitz ou ne Paidoit pas de sa personne 2 
défendre son chateau eontre ses ennemis. Bor- 
ter la main sur son seigneur; le frappet; à 
moins que ee ne füt a son corps defendant ; lui 
faire la guerte pour tout autre grief que le deni 
de justice; et dans ee eas-là méeme armer con- 
tre lui d'autres Hommes que ses propres vas- 
aux; ses parens et ses sujets, Paceuser de tra- 
hison sans soutenir juridiquement son aecusa⸗- 
tion, c'etoit faussed sa foi. TOs 

Les mœurs dans ces temps barkares hoien 
A2 
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respectees. Ce que. nous ne nommons aujour- 
d'hui que galanterie , fut regards alors comme 
une felonie. Un commerce avec la femme (1) 
ou la fille de son seigneur, et meme avec une 
autre personne qu'il auroit confiée à la garde de. 
son vassal, entrainoit la perte de son fief. Sans 
doute que si l'on wetoit pas alors diseret par 
honneur, on le devenoit par interet; aussi fut-il 
toujours enveloppè de mistere , et la discretion 
paussce  au-dela des bornes que prescrit la rai- 
| son. De-la cette galanterie rafinèe et romanes- 
| que de nos anciens chevaliers, qui etoit sans 
| doute bizarre, et qui nous paroitroit cependant 
moins ridicule , si des hommes agreables, mais 
1 sans mceurs, ne nous avoient presque persuade 
qu'il y a ee * A. Aeaonarer des 
femmes. eee eee eee 
Le suzerain de son cots , pour conserver sa 
suzkraineté, Etoit également oblige à respecter 
la vertu de la femme et des filles de son vassal. 
It perdoit encore tous ses droits sur lui, si, 
au lieu de le proteger contre ses ennemis, il lui 
faisoit quelqu'injure grave, le vexoit dans ses 
possessions, ou lui refusoit le jugement de sa 
cour. Le vassal cessoit alors de relever de son 
seigneur direct, et portoit immediatement son 
hommage au suzerain, dont il n'avoit été jus- 
dues. la que Parricre-vassal ou le vavasseur. 
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Comme il arrivoit tous les jours qu'on pos- 
sédat deux fiefs, en vertu desquels on devoit 
lhommage - lige a deux seigneurs differens qui 
pouvoient se faire la guerre, et requerir a la 
fois du meme vassal le service militaire; il $'6- 
tablit a cet egard differentes (2) maximes dans 
le royaume. Tantot le vassal n'etoit tenu qu'a 
servir le seigneur auquel il avoit prete le pre- 
mier son hommage, et tantot il wetoit oblige 
à aucun service, et restoit neutre. Par certai- 
nes coutumes, car elles varioient presque dans 
chaque province, on n'avoit aucun egard a Pan- 
ciennete de Phommage; et le vassal fournissoit 
son contingent au seigneur qui etoit attaque , 
contre celui qui avoit commence les hostilites. 
Quelquefois aussi le vassal donnoit des secours 
aux deux parties belligerantes. | 

Cetoit usage, quand on declaroit la guerre 
a un seigneur, qu'elle fat en mème- temps cen- 
sée déclarée à ses parens et à ses allies ; et cette 
coutume etoit aussi ancienne que la monarchie ; 
les Francois Vavoient apportee de Germanie. 
Mais on distingua utilement pour les vassaux , 
les guerres que les suzerains soutenoient en leur 
nom et pour Vinteret de leur seigneurie, de 
celles ou, n'etant pas parties principales, ils ne 
se trouvoient engages que sous le titre d'alliés 
ou d'auxiliaires. Dans les premieres un seigneur 
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fut en droit d'exiger de ses vassaux, non. seu. 
lement qu'ils le defendissent dans sa terre, mais 
qu'ils le suivissent encore sur les domaines de 
gan ennemi, s'il jugeoit a propos d'y entrer 
pour le punir et se venger. Dans les secondes, 
il ne pauvoit demander autre chose a ses Vage 
gaux, que de defendre ses possessions, et d'en 
fermer Pentree a ses ennemis. 


Un seigneur, dit (3) Beaumanoir, n'est pag 


le maitre de conduire ses vassaux hors de sa 


Seigneurie pour attaquer ses voisins ; parce que 


des vassaux, ajoute-t-i] , sont simplement obli. 
ges à servir leur suzerain quand il est attaqué. 
et non pas a Taider de leurs forces, lorsqu'il 
entreprend une guerre etrangere et offensive. 
Mais ce que dit Beaumanoir , n'est applicable 
qu'a la seconde espece de guerre dont je vieng 
de parler; ou si cette coutume etoit générale 
de son temps, c*#toit sans doute une nouveauté, 


et le fruit des soins que S. Louis avoit pris de 


mettre des entraves au droit de guerre, et de 
Js restraindre dans des bornes plus etroites. 
Henri I, roi d'Angleterre, convenoit lui-mème 
en 1101, que le comte de Flandre etoit tenu , 


sous peine de perdre son fief, de suivre le roi de 


France en Angleterre , sil y faisoit une descente. 
Un seigneur -wavoit d'autorité que sur ses 
vassaux imme diats. Ses arriere - vassaux ne lui 
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DE FRANCE. LIVRE III. 7 
pretant ni la foi ni rhommage, ne lui devoient 


rien, et ne reconnoissoient en aucune maniere 
sa supèriorité, parce que la foi donnee et re- 


cue Etoit le seul lien de la subordination; et 


Phommage , le seul principe du droit politique. 
Lorsqu'on possẽdoit plusieurs seigneuries, on 
ne pouvoit exiger le service que des vassaux 
qui relevoient de la terre meme pour laquelle 
on faisoit la guerre. Si les Capetiens, par exem- 


ple, avoient eu le droit, en qualité de rois , 


de convoquer et darmer les vassaux de la cou- 

ronne pour les querelles particuliezres qu'ils 
avoient, comme ducs de France, comtes de Pa- 
ris et d' Orléans, ou seigneurs de quelqu'autre 
fief moins considerable, ils n'auroient jamais en 
de guerre qu'ils n'eussent conduit contre leurs 
ennemis les plus foibles, les seigneurs les plus 


puissans du royaume. Les fiefs d'un ordre infé- 


rieur auroient été bient6t detruits, Peconomie 
du gouvernement fèodal auroit été renversée; 
et toutes les forces du royaume se trouvant 
entre les mains des possesseurs des plus grands 


fiefs, il se seroit eleve une on plusieurs monar- | 


chies indépendantes. 

Ce ne fut pas vraisemblablement cette con- 

sidération qui decida le droit des Francois dans 

cette conjoncture. Ils connoissoient peu Part de 

prevoir les dangers et de lire dans Pavenir. II 
A 4 
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est plus naturel de penser que les seigneurs sui- 


virent, a Vegard du service militaire, la meme 
regle qu'ils s'etoient faite par rapport a l'admi- 
nistration de la justice. Comme les vassaux n'e- 
toient convoques à la cour du suzerain que 


pour juger leurs pairs, ils imaginerent qu'il y_ 
avoit de la dignite à ne remplir le service mi- 
litaire des fiefs que contr'eux. Tout etoit bon pour 

s'exempter d'un devoir qui paroissoit onereux ; 


et par point d'honneur on ne voulut point se 
battre contre un seigneur inferieur en dignite, 


de meme qu'on ne le voulut point reconnoitre 


pour son juge. 
Quoiqu'il en soit, on dictingua PUR les Ca- 


petiens leur qualité de roi ou de seigneur su- 


zerain du royaume , de celle de seigneur par- 


ticulier de tel ou de tel domaine. Pour faire une 


Semonce aux vassaux immediats de la couronne, 
il falloit qu'il s'agit d'une affaire generale contre 


quelque puissance etrangere, et qui intéressat le 


corps entier de la confederation feodale, ou que 


Ja guerre fut declaree a un de ces memes vassaux 


qui se seroit rendu coupable de la felonie. Quand 
Hugues - Capet et ses premiers successęurs agis- 


Solent en qualité de ducs de France, ils faisoient 
marcher sous leurs ordres les barons de leur 
duche , qui auroient pu refuser de les suivre, si 
le prince n'eat voulu chatier que quelque sei- 
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gneur qui relevoit des comtes de Paris ou d'Qr- 
leans 3 et cette coutume sert a expliquer com- 
- ment des seigneurs aussi peu puissans que ceux 
du Puiset et de Montlhery ROUT tant de 
peine a Louis-le-Gros. | 
Les devoirs respectifs des suzerains et des 
vassaux, et les peines .differentes de perte de . 
suzerainete , de confiscation de fief, ou de simple 
amende, qu'ils encouroient en les violant, sup- 
posent un tribunal ou les opprimes pussent porter 
leurs plaintes, et fussent censes trouver la force 
qui leur manquoit pour repousser la violence 
ou punir Vinjustice. Independamment des assises, 
dans lesquelles chaque seigneur jugeoit par lui- 
meme, ou par le ministere de son bailli ou de 
son prévôt, les sujets de sa terre, il y eut donc 
des justices fèodales, qui connoissoient de toutes 
les matieres concernant les fiefs et la personne 
des suzerains et de leurs vassaux. 

+ Les seigneurs à qui un grand nombre de fiefs 
devoit l'hommage, tenoient leur cour de justice 
a des temps marques. Ils y presidoient en per- / 
sonne, et leurs vassaux, seuls conseillers de 
ce tribunal, etoient obliges de s'y rendre, sous 
peine de perdre leur fief, a moins qu'ils n'eussent 
quelque raison légitime de s'absenter. Le droit 
de juger etoit tellement inherent a la possession 
d'une seigneurie, que les femmes, qui jusques- 
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la n'avoient exercs aucune fonction publique 
et qui ctoient meme exemptes d'acquitter en 
personne le service militaire de leurs fiefs, de- 
vinrent magistrats en possedant des seigneuries. 
Elles tinrent leurs assises ou leurs plaids, y 
presideront, et jugerent dans la cour de leurs 


suzerains. Tout le monde sait qu'en 1315, 


Mahaut, comtesse d'Artois, assista comme pair 


de France, au jugement rendu contre Robert, 
comte de Flandre. C'est à ces assises que se 
portoient les affaires qu'avoient entr'eux les 


vassaux d'une meme seigneurie, quand ils pre- 
feroient la voie de la justice à celle de la guerre, 
pour terminer leurs differends, et les proces 
que leur intentoit quelque seigneur etranger 2 
car Cetoit alors une regle invariable que tout 
defendeur fut juge dans la cour de son proprs 
seigneur. 

Le roi et les autres seigneurs les plus puissans 
du royaume tenoient leur cour avec beaucoup 
de pompe et declat; ils convoquoient tous leurs 
vassaux, pour y jouir du spectacle de leur 
grandeur. Les simples barons n'assembloient pour 
la plupart leur cour, que quand ils en etoient 
requis par quelqu'un de leurs vassaux. Le nombre 


des juges necessaires pour porter un jugement, 


varioit suivant les differentes coutumes. Pierre 
de Fontaine dit qu'il suffit d'en assembler quatre, 
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et Beaumanoir volſbit qu'il y en efit au moins 
deux ou trois, sans compter le suzerain ou le 
président du tribunal. Si un seigneur wavoit 
pas assez de vassaux pour tenir ses assises, il 
en empruntoit de quelque £eigneur voisin; ou 


bien, ayant recours à la justice de son propre 


suzerain, quand elle étoit assemblée, il y tra- 
duisoit son vassal pour y recevoir son jugement. 
On pouvoit done quelquefois etre juge par des 


seigneurs d'un rang superieur au sien, Cest-à- 


dire, par les pairs du suzerain dont on relevoit, 
et la vanite des vassaux etoit flattee de cet ordre; 
mais il fallait toujours &tre ajourne par deux 


de ses pairs. 


Lorsqu'un seigneur croyoit avoir requ une 
injure ou quelque tort de la part d'un de ses 
vassaux, il ne lui étoit pas permis de confisquer 
ses possessions, sans y e@tre autoriséè par une 
sentence. Il devoit porter sa plainte a sa propre 
(5) cour, qui ajournoit et jugeoit Paccuse; et 
la guerre n'ẽtoit regardee comme legitime , qu'au- 
tant qu'elle etoit necessaire pour contraindre la 
partie condamnee a se sonmettre au jugement 
qu'elle avoit requ. Un vassal de son c6te, qui 
avoit a se plaindre de quelqu' entreprise injuste 
de son seigneur, ou reclamer quelque privilege 
feodal, requeroit qu'il tint sa oour (6) pour 
juger leur differend ; et le suzerain ne pauvoit 
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le refuser, sans se rendre Kupable du deni de 
justice, s'exposer à perdre sa suzeraineté, et 
mettre son vassal dans le droit de lui declarer 


la guerre. Sil s'agissoit entr'eux de quelque ma- 


tiere personnelle et non feodale, le seigneur 
etoit ajourne par ses vassaux a la cour de son 
suzerain; parce que les vassaux, juges competens 
de leur seigneur dans les affaires relatives à la 
dignité, aux droits et aux devoirs des fiefs, n'a- 


voient point la faculte de le juger dans Jes 
autres cas. | | . | 


Telles etoient en general les coutumes qui 
formoient le droit public des Francois a Pave- 
nement de Louis-le-Gros au trone. Elles etoient 
avouees et reconnues par les suzerains et les 
vassaux dans les temps de calme , on aucun in- 
teret personnel ni aucune passion ne les empe- - 
choient de sentir le besoin qu'ils avoient de se 
soumettre à une sorte de police et de regle. Mais 
au moindre sujet de querelle qui s' levoit entr'eux, 
un droit plus puissant, le droit de la force, fai- 
soit disparoitre toute espece de subordination. 


Les passions, qui metoient point genees, se 


portoient a des exces d' autant plus grands, que 
le vassal etoit souvent aussi puissant, plus habile, 
plus courageux et plus entreprenant que son 
suzerain. On ne consultoit alors que son cou- 
rage, son ressentiment et ses esperances. La 
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victoire ne rend jamais compte de ses entreprises; 
et elle etoit d'autant plus propre a tout justifier 
en France, qu'on s' faisoit un point d' honneur 
de se conduire arbitrairement, et que la justice 
n'y fut jamais plus mal administree, et n'y eut 
jamais moins de pouvoir, que quand chaque 
seigneur Etoit magistrat, et que chaque sei- 
gneurie avoit un tribunal souverain. 

Nos peres stupidement persuades que Dieu 
est trop juste et trop puissant pour ne pas de- 
ranger tout Pordre de la nature, plutôt que 
de souffrir qu'un coupable triomphat d'un in- 
nocent , etoient parvenus sur la fin de la seconde 
race, a regarder le duel judiciaire en usage chez 
les Bourguignons, comme l'invention la plus 
heureuse de Vesprit humain. Deja familiarises 
avec les absurdités les plus monstrueuses, par 
Fusage des épreuves du fer chaud, de Peau 
bouillante ou de Veau froide, la procedure de 
Gomdebaud parut preferable a des soldats con- 
tinuellement exerces au maniement des armes: 
Etoit-on accuse ? on offroit de se justifier par 
le duel. Faisoit-on une demande? on proposoit 
d'en prouver la justice en se battant. Le juge 
ordonnoit le combat; et apres un certain nombre 
de jours, les plaideurs comparoissoient en champ 
clos. On prenoit les plus grandes, C'est-à-dire, 
les plus pueriles precautions pour empecher que 
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leurs armes ne fussent enchantées, ou qu'ils 
n' eussent sur eux quelque caractete magique ca- 
pable de deranger les decrets de la Providence; 
et ils combattoient sous les yeux d'une foule de 
spectateurs qui attendojent en silence un miracle: 

Les mineurs , les hommes qui avoient soixante 
ans accomplis; les infirmes; les estropiés et les 
femmes ne se battoient pas; mais ils ehoisissoient 
des champions pour defendre leurs sauses; ef 
ces avocats athletes avoient le poing coupé; 
lorsquiils succomboient. Produisoit-on des té- 
moins? la partie contre laquelle ils alloient d&- 
poser; arretoit Je premier d' entr'eux qui ne lui 
Etoit pas favorable, l'accusoit d' etre subornè et 
vendu à son adversaire, et le combat de cee té- 
moin, en decidant de sa probite ; decidoit aussi 
du fond du proces, Les juges eux- memes. ne 
furent pas en sdireté dans leur tribunal , quand 
Pun deux pronongoit son avis, le plaideur qu'il 
condamnoit , lui disoit que son jugement etoit 
faux et deloyal, offroit de prouver, les armes 
A la main, qu'il s'ẽtoit laissé corrompre par des 
presens ou des promesses, et on se battoit. 

Quelque grande que füt la foi des Francois, 
ils entrevoyoient, malgré eux, que le courage, 
la force et Padregse étoient plus utiles dans un 


combat que la justice, Vinnocence et le bon 


droit. Quand ils en Etoient reduits a ne pouvoir 
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ze deguiser que le coupable ne füt quelquefois 
vainqueur, ils imaginoient, pour sauver Phon- 
neur de la Providence, qu'elle avoit deroge par 
une loi particuliere a sa sagesse générale, dans 
la vue de punir un champion qui avoit Vimpiete 
de plus compter sur lui - mème que sur la pro- 
tection et le secours de la Vierge et de St. George. 
Ils pensoient que Dieu se servoit de cette oc- 
casion pour punir quelque peche ancien et cachs 
du vaincu. 

Malgre ces absurdes subtilités, dont nos peres 
se contentoient , la maniere dont la justice toit 
administree, exposoit à trop d'inconveniens et 
de perils, pour qu'elle püt leur inspirer une 
certaine confiance. Quelque brave qu'on fut, 
ce ne devoit ètre quia la derniere extremite, et 
quand on n'etoit pas en état de vuider ses dif- 
ferends par la voie de la guerre, qu'on avoit 
recours à des tribunaux on il etoit impossible 
de plaider, de juger ou de temoigner, sans 
s' exposer au danger d'un combat singulier. Plus 
Tadministration de la justice etoit insensée et 
cruelle, plus elle devoit nuire au maintien et 
a Petablissement de la police et de Pordre. Moins 
les Francois étoient disposés & terminer leurs 
querelles par les formes judiciaires, plus Pesprit 
de violence devoit s'accréditer dans Vanarchie: 
aussi ne voit-on jamais à la fois tant de guerres 
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particulieres, et tant de tribunaux pour les prea 

venir. Aucune procedure ne precedoit ordinai- 
rement les hostilites des seigneurs les plus 


puissans; ou bien ne repondant que d'une ma- 


niere vague aux sommations de leurs pairs, ils 
Se preparojent a la guerre, au lieu de compa- 
roitre devant Ja cour qui devoit les juger. Les 
rois de France et les ducs de Normandie, par. 
exemple, ne cherchoient qu'a se surprendre, 
toutes nos histoires en font foi; et souvent l'un 
de ces princes n' toit instruit que Pautre lui 
avoit declare la guerre, qu'en apprenant qu'un 
canton de ses domaines avoit été pille, ou qu'un 
de ses chateaux ẽtoit bralé. 


CHAPITRE IV. 


Des feefs possedes par les ecclesiastiques. — De 
la puissance que le clerge acquit dans le 
royaume. 


Crops Seigneur laic avoit gagne personnel- 


lement a la revolution qui forma le gouvernement 


feodal ; mais les eveques et les abbes en devenant 


Souverains dans leurs terres, perdirent au con- 
traire beaucoup de leur pouvoir et de leur dignite. 


Us ne rendirent point hommage (1) pour leurs. 
fiels, 
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gels, ils auroient cru, par cette ceremonie , 
degrader Dieu ou le patron de leur eglise , au 
nom de qui ils les possédoient; ils ne preterent 
que le serment de fidelite. Malgre cette distinction 
qui sembloit devoir etre suivie des plus grandes 
prerogatives , ils furent soumis a tous les devoirs 
du vasselage. Ils se rendirent à la cour de leurs 
suzerains, quand ils y furent convoques pour 
tenir des assises. Ils furent tous obliges de fournir 
leur contingent pour la guerre (2), et quelques- 
uns de servir en personne. Si leurs possessions 
ne pouvoient jamais etre confisquèes pour cause 
de felonie , c'etoit un avantage pour Peglise, et 
non pour les ecclesiastiques, qu'on punissoit de 
leur forfaiture par des demandes et Ja saisie de 
leur temporel. 

Quoique quelques eveques, plus guerriers et 
plus entreprenans que les autres, eussent repris 
les armes sous le regne des derniers Carlovingiens, 
fait la guerre et augments leur fortune, le corps 
entier du clerge se trouvoit degrade et appauvri. 
A Pexception des prelats qui ayant pris, ou ob- 
tenu du roi, le titre de comtes ou de ducs de 
leur ville, releverent immediatement (3) de la 
couronne, tous les auttes etojent devenus vassaux 
de ces memes comtes ou ducs , qu'tls avoient 
jusques-la precedes, et sur lesquels les loix leur 
donnoient autrefois le pouvoir le plus étendu. 
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Reduits à la dignité de leurs fiefs, dont les forces 
etoient peu considerables depuis les depredations 


que les biens ecclésiastiques avoient souffertes 


pendant les troubles de I' Etat, ils ne furent plus 
que des seigneurs du second ordre, et se virent 


contraints, pour conserver le reste de leur for- 


tune, de mendier la protection de leurs suzerains. 
LU hospitalite , qui n'avoit été qu'un devoir de 


politesse et de bienseance , fut convertie en droit 


de Gite; presque toutes les eglises se soumirent 
(4) à la regale envers le seigneur dont leurs 


terres relevoient; et plusieurs prelats alienerent 


encore quelques parties en faveur d'un des sei- 
gneurs les plus puissans de leur diocese, pour 


Sen faire un protecteur particulier, sous le nom 


de leur Vidame ou de leur Avoué. 
Plus le clerge avoit fait de pertes , plus il 


Etoit occupe du soin de les reparer. Le credit 


que la religion donne a ses ministres, leur four- 
nissoit des ressources; et profitant avec adresse 
du peu d'attention que les seigneurs toujours 
armes donnoient a leurs justices, auxquelles on 
recouroit rarement, ils etendirent leur jurisdiction 
beaucoup au-dela des anciennes bornes qu'elle 
avoit eues sous le regne de Charlemagne. 

Les progres des ecclesiastiques furent rapides. 
Leurs tribunaux gattribuerent la connoissance 
de toutes les accusations touchant la foi, les 
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mariages et les crimes de sacrilege, de simonie, 
de sortilege, de concubinage et d'usure. Tous 
les proces des clercs, des veuves et des orphelins 
leur Etoient devolus ; et sous le nom de clercs, 
on ne comprenoit pas seulement les ministres 
les plus subalternes de Veglise, mais meme tous 
ceux qui ayant été admis à la clericature, se 
marioient dans la suite, et remplissoient les 
emplois les plus profanes. Les eveques mirent 
les pelerins sous leur sauve-garde, et les croises 
eurent bientot le meme avantage. A Poccasion 
du sacrement de mariage, le juge ecelésiastique 
prit connoissance des con ventions matrimoniales, 
de la dot de la femme, de son douaire, de Va- 
dultere et de Petar des enfans. Il decida que 
toutes les contestations nees au sujet des testamens 
lui appartenoient ; parce que les dernieres volontes 
d'une personne qui avoit deja subi le jugement 
de Dieu, ne pouvoient raisonnablement etre 
jugées que par Peglise. 

Avec quelque docilite que Jes seigneurs se 
contentassent des plus. mauvaises raisons pour 
laisser degrader leurs justices, dont la ruine 
devoit avoir pour eux les suites les plus facheuses, 
1] parut incommode aux ecclesiastiques d'avoir 
a chercher un nouvel argument, toutes les fois 
qu'ils vouloient attirer à eux la connoissance 


d'une nouvelle affaire. Ils imaginerent donc un- 
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principe general qui devoit les rendre les maitres 
de tout. Leglise , dirent-ils, en vertu du pouvoir 
des clefs que Dieu lui a donné, doit prendre 
conneissance de tout ce qui est peche, afin de 
savoir si elle doit remettre ou retenir, lier ou 


delier. Or en toute contestation juridique, une 


des parties soutient necessairement une cause 


injuste, et cette injustice est un peche ; J'église, 


tonclurent-ils, a donc le droit de connoitre de 
tous les proces et de les juger; ce droit, elle 
le tient de Dieu meme, et les hommes ne peuvent 
y attenter sans impiete. 

Des soldats qui ne savoient que se battre, n'a- 
voient rien a repondre a cet argument. Les sei- 
gneurs n*ttoient deja plus les juges de leurs sujets, 
et il etoit d' autant plus facile au clerge de porter 
atteinte aux justices feodales, et de se rendre 
Farbitre des querelles des suzerains et des vassaux, 
qu'ils Etoient lis les uns aux autres par. un ser- 
ment, dont l'infraction etoit un (5) parjure. 
Cette entreprise etoit de la plus grande impor- 
tance , son succès devoit donner aux eveques 
un empire absolu, tandis que les seigneurs se 
ruineroient par des guerres continuelles, pour 
conserver les droits souverains de leurs terres. 
Autant que l'ame, disoient les ecclésiastiques, 
est au-dessus du corps, et que la vie eternelle 
est preferable a ce miserable exil que nous souf- 
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frons sur la terre, autant la jurisdiction spiri- 
tuelle est-elle au-dessus de la temporelle. L'une 
est comparee à Por, et autre au plomb; et de 
ce que Por est incontestablement plus precieux 
que le plomb, le clerge etendoit tous les jours 
à un tel point la competence de ses tribunaux,; 
que les justices seigneuriales devinrent enfin à 
charge (6) a leurs possesseurs; et que les eve- 
ques, qui s'étoient fait une sorte de seigneurie 
dans leur diocese entier, furent au contraire 
forces d'avouer que les emolumens de leur offi- 
cialite faisoient leurs plus grandes richesses, et 
qu'ils seroient ruines , si on les en privoit. 

Les usurpations des eccl6siastiques produisirent 
un Evenement bien extraordinaire, elles rendirent 
le pape le premier et le plus puissant magistrat 
du royaume. Pour comprendre les causes d'une 
revolution que tous les autres états de la chré- 
tients éprouvèrent également, et qui devint une 
source de divisions entre le sacerdoce et l' Empire, 
i] faut se rappeler que la cour de Rome avoit 
abandonné depuis long-temps la sage discipline 
que Peéglise tensit des ap6tres z et que le clerge 
de France, cedant a la nEcessite des conjonetures, 
avoit oubliè les maximes par lesquelles il se 
gouvernoit encore, n les nn firent leur 
conquète. 3 

Les anciens canons "EN alors respectes dans 
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les Gaules , et les eveques continuerent., sous 


la premiere race, a tenir souvent des conciles 


nationaux et provinciaux, dont les Canons: con- 
cernant la discipline n'avoient besoin que d'etre 
revetus de Pautorite du prince et de la nation, 
pour . acquerir force de lois. Quoique Jéglise 
gallicane, en reconnoissant la primatie du saint- 
Siege, 8y tint attachee comme au centre de 
union, elle wavoit point poussé la complaisance 
Jusqu'a adopter les canons du concile de Sardique, 
qui, des le quatrieme Siecle , autorisoient les 
appels au pape, et soumettoient les eveques à 
sa jurisdiction. Le pape Vigile, en 545, honora 
Auxanius, éveque d' Arles, de la dignite de son 
legat dans les Gaules; et par le bref (7) qu'il 
Ecrivit dans cette occasion au clerge , il paroissoit 
s' etablir son juge souverain; mais cette entreprise 
n'eut aucun succès. On lit, au contraire, dans 
Gregoire (8) de Tours, que Salonne et Sagit- 


taire, ces deux prelats dont j'ai déja eu occasion 


de parler, ayant été deposes: par un concile tenu 
a Lyon, roserent-se, pourvoir devant le pape, 
et lui demander a etre'retablis dans leurs siéges, 
qu' apres en avoir obtenu la permission de Gontran. 

C'est par zele pour la maison de Dieu, que les 
papes etendirent en quelque sorte leur sollicitude 
pastorale sur tout le monde chretien. On les vit 


d'abord occupes des besoins des églises particu- 


ve: r len Ine 


lieres. Ils donnerent aux Princes et aux eyeques: 
des conseils qu'on ne leur demandoit pas; et ces 
pontifes dignes, s'il est possible, de la sainteté 
de leur place par leurs mceurs et leurs lumieres, 
tandis que [ignorance et la barbarie se repan=- 
doient sur toute la chretiente, en devinrent les 
oracles , et obtinrent, je ne sais comment, la 
reputation d'etre (9) infaillibles. | | 

Il n'en fallut pas davantage pour les rendre 
moins attentifs sur eux-memes ; Pecueil le plus 
dangereux pour le mérite, C'est la consideration 
qui Paccompagne. Parce qu'on avoit suivi les 
conseils des papes dans quelques affaires impor- 
tantes, on prit Phabitude de les consulter sur 
tout, et il fallut bientòt obeir à leurs ordres. 
Leur fortune naissante leur fit des flatteurs, 
qui, pour deyenir eux - memes plus puissans, 


XX travaillerent a augmenter le pouvoir du saint- 


Siege. Ils fabriquerent les fausses decretales ; 
dont personne alors n'etoit en état de con- 
noitre la supposition; et ces pièces qu'on 
publia sous le nom des papes des trois pre- 
miers siecles , n'etoient faites que pour-justifier 
tous les abus que leurs successeurs voudroient 
faire de leur autoriteé. Plusieurs papes furent 


ä eux-mames, les dupes de la doctrine que cons 
tenoient les fausses decretales, et crurent en- 


core marcher sur les traces d'une foule de Saints 
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24 OBSERVATIONS SUR L' HIS r. 
reveres dans b'église, quand ils sappoient les 
fondemens de tout ordre et de toute discipline. 
Le despotisme que les papes vouloient subs- 
tituer au gouvernement primitif de Veglise , de- 
voit faire des progres d' autant plus rapides que 
Pepin et Charlemagne leur avoient prodigue des 
richesses , qui ne furent que trop propres à 


leur inspirer de * Forgueil , de Pavarice et de 


Pambition. Louis-le-Debonnaire hita le develop- 
pement de ces passions, en donnant a Pascal I 
une sorte de Souverainete (10) dans Rome, et 


à laquelle ce pontife croyoit avoir deja des droits 
en vertu d'une "donation de Constantin. On 


avoit vu G regoire IV s*eriger en juge des dif. 


ferends que Louis - le - Debonnaire eut avec ses 


fils. Nicolas I voulut deposer Pempereur Lo- 
thaire z Charles. le- Chauve crut que les Eveques 
qui Pavoient sacré, étoient ses juges, et il acheta 
Empire de Jean VIII par des lächetés. 

Apreès tant de succès, les papes accoutumes a 
humilier les rois, se regarderent comme les dé- 
positaires de tout le pouvoir de Veglise, et ne 


douterent point que les anciens canons, faits 


pour d'autres temps et d'autres eirconstances, ne 
diissent ètre abroges par leurs bulles et leurs 
brefs. Plus les desordres des nations exigeoient 


qu'on se tint rigidement attache aux anciennes 


*. plus la cour de Rome avoit de moyens 
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pour reussir dans ses entreprises. Sous prétexte 


de remedier aux maux publics et de retablir 


Pordre, elle se livroit a des nouveautes dange- 
reuses , auxquelles la situation presente des affai- 
res ne permettoit d'opposer que de foibles obs- 
tacles. Quand Hugues-Capet monta sur le trone, 
les souverains pontifes ne traitoient plus les 
eveques comme leurs freres et leurs cooperateurs 
dans I'ceuvre de Dieu; mais comme des delegues. 
ou des simples vicaires de leur siege. Ils $'e- 
toient attribuè (11) la prerogative de les trans- 
ferer d'une eglise a l'autre, de les juger, de 
les deposer ou de les rétablir dans leurs fonc- 
tions; de connoitre par appel des sentences de 


leurs tribunaux et de les reformer. 


Tout ce que les eveques de France avoient; 
usurpe sur la justice des seigneurs, tourna 
donc au profit de la cour de Rome. Les papes 
ne connurent pas seulement des appels inter- 
jetès des sentences des métropolitains, ils au- 


torisèrent mème les fideles a gadresser directe- 


ment a eux en premiere instance, ou du moins 
apres avoir subi un jugement dans le tribunal 
eccleiagtique: (12) le plus subalterne. Lautorité 
que les eveques avoient acquise, auroit pu etre 
utile aux Francois, en contribuant à Etablir 
une police et un ordre, auxquels la jurispru- 
dence des justices feadales s opposoit; mais Pu- 
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— 


surpation de la cour de Rome sur la jurisdic- 
tion des eveques, ne servit qu'a augmenter la 
„ confusion dans le royaume. On ne vit plus la 
: [ | fin des proces, et les officiers du pape n'eurent 
1 egard , dans leurs jugemens, qu'a ses interets 
„ particuliers, ou aux passions d'une puissance 
qui s'essayoit a dominer imperieusement sur 


i 18 
1 toute la chrẽtientẽ. 8 
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| : Des causes qui concouroient a la decadence et d 
3 la conservation du gouvernement feodal. — 


Tj | Qu' il etoit vraisemblable que le clerge $empa- 


1 reroit de toiſte la OE Tn 


f 12 le Fa que je viens de faire de la si- 
lit 5 tuation de la France, sous les premiers succes- 
bill. seurs de Hugues-Capet, il est aisé aux person- 
1 nes memes les moins instruites des devoirs de 
; la société et de la fin: qu'elle se propose, de ju- 
q ger quelle foule de vices attaquoit notre cons- 
4 titution politique. Toutes les parties de Vetat , 
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1 ennemies les unes des autres, tendoient non-seu- 
if N lement à se séparer, mais à se ruiner recipro- 
it quement. Tout seigneur et tout - particulier se 
8 trouvoit mal a son aise avec un gouvernement 
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qui reunissoit à la fois tous les inconvéniens 
de Vanarchie et du despotisme. Le peuple, avili 
et vexe, metoit pas moins interesse a le voir 
aneantir , que toute la petite noblesse qui, pla- 
cee entre les seigneurs et les bourgeois, etoit 
meprisee des uns, haie des autres, et les de- 
testoit également. Les seigneurs eux- memes , 
partages en differentes classes, avoient les uns 
contre les autres la jalousie la plus envenimee. 
Les plus foibles vouloient etre egaux. aux plus 
puissans , qui, a leur tour, tachoient de les 
detruire.. Tout changement, quel qu'il fat, de- 
voit paroitre avantageux; et les Francois, tou- 
jours avides de nouveautés, parce qu'ils etoient, 
toujours las de leur situation, s' accoutumoient 
a n'etre que lẽgers, inconstans et .inconsideres. - 

Il Etoit impossible que le gouvernement efit 
quelque consistance, tant que les coutumes ne 
pourroient acquerir aucune autorite, et que 
des evenemens contraires augmenteroient ou di- 
minueroient tour-a-tour les droits et les devoirs 
respectits des suzerains et des vassaux, de meme 
que leurs craintes , leurs esperances et leurs 
pretentions. Sans regle , sans principes, sans or- 
dre, ils étoient obligés d'avoir une conduite 
differente selon la difference des conjonctures. 
Apres $&'etre soumis a Phommage-lige;, un vassal 
qui avoit obtenu quelque succes, ne vouloit plus 
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preter que le simple. Les memes seigneurs qui 
reconnoissent aujourd'hui la superiorite du roi, 
et s'engagent a remplir a son egard les devoirs' 
les plus étroits de vasselage , voudront demain 
se rendre independans ; ils feront entr'eux des 
ligues et des alliances perpetuelles a son preju- 
dice, et winsereront meme dans leurs traites 
aucune clause qui indique ou suppose la subor- 
dination des fiefs. „5 
Philippe-Auguste, qui parle en maitre à Jean- 
sans - Terre, n'avoit paru que le vassal de Ri- 
chard, en traitant avec lui. On diroft qu'il ne 
jouit, ou du moins n'ose jouir, sans sa per- 
mission, du droit qu'avoit tout seigneur (1) de 
fortifier a son gré des places dans ses domaines. 


Il se soumet à la condition humiliante de ne 


donner aucun secours au comte de Toulouse, 
que Richard vouloit opprimer; et Philippe, qui: 
en violant ainsi ses devoirs de suzerain, affran- 
chit ses vassaux des leurs, affectera dans une 
autre occasion le pouvoir le plus étendu. 5 

Rien ne conserve la meme forme; rien ne 


| subsiste dans la mème situation. Jen citerai un 


exemple remarquable. Les vassaux immèdiats de 
la couronne, tous pairs et egaux en dignire p 
ne furent pas long- temps sans se faire des pre- 


rogatives differentes. Les plus puissans prirent 


sur les autres une telle superiorite, que du grand 
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nombre de seigneurs laſcs qui relevoient immé- 
diatement de la couronne sous Hugues - Capet, 
il n'y en avoit plus que six qui prissent Ja qua- 
lite de pairs du royaume de France, quand 
Philippe - Auguste parvint au trone. Nos histo- 
riens, jusqu'a présent, n'ont pu fixer Pepoque 
de ce changement, et on s'en prend au temps, 
qui nous a fait perdre la plupart des monumens 
les plus precieux de notre histoire. On a tort. 
Comment rfa-t-on pas senti que dans une na- 
tion qui n'avoit ni lois ni puissance legislative, 
et on Pinconstance des esprits et Fincertitude 
des coutumes preparoient et produisoient sans 
cesse de nouvelles revolutions, Petablissement 
des douze pairs doit ressembler aux autres éta- 
blissemens de ce temps - la , qui se formoient 
par hasard d'une maniere lente et presqu'insen- 
sible, et se trouvoient enfin tout etablis a une 
certaine occasion, sans qu'il fut possible de 
fixer Pẽpoque precise de leur naissance. 

Le gouvernement des fiefs auroit bientot fait 
place à un gouvernement plus regulier , si 
quelques-uns de ses vices memes n'eussent con- 
couru a conserver dans le royaume Panarchie 
generale qui en etoit Pame, tandis que les de- 
Sordres dont il étoit sans cesse agité, mena- 
colent en particulier chacune de ses parties d'une 
ruine prochaine. Quatre causes contribuoient à 
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la fois à maintenir le gouvernement fèodal au 
milieu des revolutions qu'il eprouvoit; et, si 
Jose parler ainsi, ces quatre appuis des fiefs, 
c'etojent Passervissement dans lequel le despo- 
tisme des seigneurs tenoit le peuple, et qui 
les rendoit les maitres absolus de sa fortune et 
de ses forces; la souveraineté de leurs justi- 
ces, a laquelle etoit attachee l'espece de puis- 
sance legisJative (2) qu'ils exercoient sur leurs 
Sujets, et qui ne permettoit pas qu'un juge su— 
perieur, en eclairant leur conduite et reformant 
leurs sentences, les depouillat. de leurs privile- 
ges; le droit de guerre, toujours ennemi de 
Pordre et de la dependance; et enfin une sorte 
d'&galit dans les forces des principaux seigneurs 
qui auroient pu former le projet de tout envahir; 


et cette egalite les contenant les uns par les au- 


tres, empechoit qu'aucun ne voulit $'eriger en 
maitre et donner des lois à la nation. 

Il semble d'abord que le droit de guerre, au 
lieu de proteger , auroit da detruire la puissance 
des seigneurs; mais comme chaque bourg et, 
pour ainsi dire, chaque village etoit fortifie et 
defendu par un chateau; qu'on ne connoissoit 
dans tout le royaume qu'une maniere de faire 


la guerre, les memes armes et la meme discipline; 


qu'a l' exception de quelques seigneurs, les au- 
tres n'avoient pas assez de troupes pour faire 
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des Sieges, et qu'aucun ne pouvoit retenir assez 
long temps ses vassaux sous ses ordres, pour 


former quelqu' entreprise importante, et ruiner 
son ennemi en profitant d'un premier avantage; 


la guerre, reduite a n'etre qu'une sorte de pira- 


terie, ne devoit naturellement produire aucun 
de ces Evenemens decisifs qui changent quelque- 
fois en un jour toute la constitution d'un etat. 
Si dans une province elle portoit quelqu'atteinte 
au gouvernement feodal', elle contribuoit a le 
fortifier dans une autre; et le corps entier de 
la nation, malgre quelques changemens sur venus 
aux droits et aux devoirs reciproques de quelques 
suzerains et de quelques vassaux, se conduisoit 
toujours par les memes principes. 

Fai parle dune coutume qui ordonnoit la con- 
fication d'un fief au profit du suzerain, dans 
le cas de felonie de la part de son vassal, et 
qui autorisoit un vassal vexe par son seigneur 
a men plus relever, et a porter son hommage 
au suzerain, dont il wavoit ete jusques-1a que 
Parriere-vassal. Le roi, qui étoit le dernier terme 
de tous les hommages, seroit enfin devenu Pu- 
nique seigneur de tout le royaume; ou bien les 
fiefs devoient enfin s'affranchir de toute espece 
de vassalite, et si cet usage eat été fidellement 
observe, il wauroit fallu que trois ou quatre 
injustices, dans un temps on elles étoient tres- 
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communes, pour qu'un seigneur qui voyoit entre 
le roi et lui trois ou quatre seigneurs interme- 

diaires, relevat immediatement de la couronne; 
et alors une injustice de la part du Prince, ou 
une felonie de celle de son vassal, auroient donné 
au fief une entiere independance, ou englouti sa 
seigneurie dans celle du roi. 

Le droit de guerre empecha que cette coutume 

destructive du gouvernement feodal ne fut suivie 


| it a la rigueur , du moins a Pegard des seigneurs 
3 qui étoient en état de se defendre , et dont les 
mJ forces ètoient les vrais soutiens de Pindependavnce 
5 | des fiets. Les querelles vuidees par la voie des 
it armes se terminoient par des traites, dans les- 
"m8 quels, alors comme aujourd'hui, on consultoit 


moins le droit, les coutumes et la justice, que 
les succès et les forces des parties belligerantes. 
5 Elles se faisoient quelques sacrifices reciproques 
= | | et en se reconciliant, rentroient dans l'ordre 
5 des coutumes feodales. MN 
1 a Il faut avouer cependant que cet appui des 
1 fiefs devoit ne conserver aucune force; des qu'il 
Wt | ne seroit plus lui-meme aide et soutenu par les 
FE trois autres soutiens du gouvernement feodal 
dont Jai parle ; et les seigneurs frangois se com- 
portoient de la maniere la plus propre a les 
detruire. | | AD 
II est enfin un terme fatal a la tyrannie. 
| Quand 
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les seigneurs auront reduit leurs sujets ala der- 
niere misere, ils en craindront la reyolte ; ou 
du moins la source de leurs richesses sera né- 
cessairement tarie, et leur pauvrete les degra 


campagnes ni dans les villes, de quel secours 


leur sert alors le droit de guerre, pour conserver 
cette souveraineté et cette 8 dont 
ils sont si jaloux ? 


Tous les jours les justices atwiurichs ltoieait 


entreprises du clerge; et les seigneurs qui nas 
voient pas su defendre leurs droits sous les pré- 


Y | decesseurs de Louis-le-Gros; ne devoient pas 
vraisemblablement se conduire dans la suite 
A avec plus d'habileté. En effet, quand Vexces des 
A abus leur ouvrit enfin les yeux, et quiils entre- 


prirent d'y remedier, ils confererent avec les 


eéveques; mais personne ne connoissoit les droits 
? N des ecclésiastiques ni les principes d'un bon 
F gouvernement. Des mauvais raisonnemens qu'on 
V 'opposa de part et d'autres, il résulta un con- 
cordat ridicule que les barons et le clergé firent 


ensemble, sous la mediation de Philippe- Auguste, 
et par lequel on convint que les justices feodales 


connoitroient des causes (3) feodales; et que 


cependant il seroit permis aux juges mme, 
T One ih, 0 | C 


Quand, à force d'injustices et de vexations, 


dera. Ne trouvant plus rien à piller dans les 
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resserrées dans de plus étroites -bornes par les 


— 
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'Seroient convaincus d'avoir viole le serment 
des fiefs. 1 5 


de condamner à des aumones les seigneurs qui 


Lee clerge, dont ce traité legitimoit en partie 
les prétentions, alla en avant, et les querelles 
au sujet de la jurisdiction devinrent plus vives 
que jamais. Les seigneurs sentoient l'injustice 
des eveques, mais étant trop ignorans pour op- 
poser des raisons à leurs raisonnemens, ils ré- 
pondirent par des injures et des voies de fait. 
*Le clerge, dirent. ils, croit-il, que ce soient 
son arrogance, son orgueil et ses chicanes, et 
non pas notre courage et notre sang qui ayent 
fonde la monarchie ? Qu'il reprenne Vesprit de 
la primitive église, qu'il vive dans la retraite 


quand nous agirons, et qu'il s' occupe a faire 


des miracles dont il a laisse perdre Pusage”. 
Quelques seigneurs d'un catactere plus ardent 
que les autres, ou plus vexes par les entreprises 
des évèques, et qui en prevoyoient peut. etre les 
suites, s'assemblèrent, suivant la coutume alors 
usitee , pour deliberer sur leurs affaires, et in- 
viterent leurs amis a se fendre a cette espece 
de congres-qu'on nommoit dans ce temps-la (4). 
parlement: ils Sadresserent au pape pour le 


_ Prier de reprimer des usurpations dont il retiroit 


le principal avantage. Ils defendirent-a,-leurs. 


sujets, zous peine de mulctation, ou de la perte. 


Tex 
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de leurs biens, de s'adresser aux tribunaux ec- 
clesiastiques. Ils convinrent de se défendre, for- 
merent des ligues et des associations, nom- 
merent des especes de syndics pour veiller a ce 
que le clerge ne pfit rien entreprendre contre 
leurs justices, et promirent de les aider de 
toutes leurs forces à la premiere sommation. 
Mais tout cet emportement ne devoit produire 
qu'un vain bruit. Les eveques qui avoient fait 
un melange adroit et confus du. spirituel et du 
temporel, etoient plus forts avec des excommu- 
nications que les seigneurs avec des soldats. Les 


uns n'avoient qu'un objet, et etoient unis; les 


autres en avoient mille, et ne pouvoient agir 
de concert. Un remord detachoit un allie de la 
ligue, pendant que l'autre Tabandonnoit par 


legerete, ou pour ne s occuper que de la guerre 


qu'il faisoit à un de ses voisins. 

Dailleurs il falloit que les Francois ouvrissent 
enfin les yeux sur la jurisprudence du duel ju- 
diciaire; car Pabsurdite en etoit extreme, et les 
tribunaux ecclesiastiques leur offroient le mo- 
dele d'une procedure toute differente et beaucoup 
plus sage, quoiqurencore tres-vicieuse. Ils Etoient 
donc toujours à la veille d'une revolution à cet 
egard ; et 2 juger de l'avenir par le passé, qui 
oseroit repondre que la reforme qui devoit se 
borner a. * la procedure des Justices des 
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& 
Seigneurs, et leur maniere de juger , wen dé- 
truiroit pas la souverainete meme ? | 
L'égalité de force, entre les principaux sei- 
gneurs, ne pouvoit elle-meme subsister long- 
temps sans un concours heureux de circonstances, 
sur lequel il auroit ete imprudent de compter. 
Les Francois, aveugles sur les dangers dont leur 
gouvernement etoit menace , n'avoient pris au- 
cune precaution pour les ecarter et conseryer 
leur independance. Conduits. au hasard par les 
evenemens, la fortune quiles gouvernoit, ne les 
avoit pas assez bien servis pour amener des cir- 
constances qui eussent contribue a faire regler 
par la coutume, que les seigneuries, du moins 
les plus importantes, ne seroient jamais reunies 
sur une meme tete. Plusieurs exemples avoient 
au contraire établi Pusage oppose ; et la France 
n' ayant aucun fief (5) masculin, les alliances 
et les mariages pouvoient porter dans une maison 
d' assez grandes possessions pour rompre toute 
espece d'equilibre. Si cet evenement arrivoit en 
faveur de quelqu'un des grands vassaux de la 
conronne, ne devoit-il pas enfin s'affranchir de 
tous les devoirs embarrassans du vasselage „et 
son exemple mauroit- il pas ete contagieux ? Si de 
grands heritages fondoient au contraire dans la 
maison des Capetiens , ne devoient- ils pas se 
servir de Ia superiorité de leurs forces pour les 
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augmenter encore, changer la nature des fiefs, 
diminuer les devoirs des suzerains, et contraindre 
peu-a-peu leurs vassaux a devenir leurs sujets? 
Cest Phistoire de la ruine de ces quatre appuis 
du gouvernement feodal , qui forme en quelque 
sorte toute Phistoire des Francois jusqu'au regne : 


de Philippe - de - Valois., 


Mais cette revolution devoit &tre tres-lente; 
les appuis de Vindependance des fiefs ne pouvant, 
par la nature meme du gouvernement , etre 


detruits subitement et a la fois, les seigneurs 


les plus a portee detablir leur autorite sur les 
ruines de Panarchie feodale , ou de profiter de 
leurs forces, devoient se voir contraints à ne 
faire = des progres insensibles. Apres avoir 
renversé les fondemens de la licence des sei- 
gneurs , il faudra encore combattre contre les 
prejuges que cette licence meme leur aura donnes. 
Apres getre trop avance, il faudra revenir sur 
ses pas, et en ne precipitant point les evenemens, ' 
donner le temps aux esprits de $accoutumer avec 
les nouveautes , et de prendre de nouvelles N 


habitudes. | | \ 


Mais pendant ce flux et ce reflux de revolutions 
contraires, il etoit d' autant plus a craindre que 
le clerge de jour en jour plus puissant ne parvint 
a $'emparer de toute la puissance publique, que 


tout Poccident , occupe des croisades, de la con- 
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LY 


quete de la Terre- Sainte, de la ruine du ma- 
hometisme, d'indulgences et d'excommunications, 
regardoit les papes comme les generaux de toutes 
les entreprises sur terre, et les arbitres du salut 
dans l'autre vie. | a 

Les premiers abus que la cour de Rome ft 
de son credit, dans les temps memes ou il sub- 
Sistoit encore des lois et une puissance dans les 
nations, annoncoient tout ce qu'elle oseroit en- 


treprendre, quand Vanarchie auroit donné nais- 


sance au gouvernement feodal , et que de toutes 
parts de simples eveques se seroient eriges en 
souverains. Gregoire VII, contemporain de notre 
Philippe I, avoit pretendu qu'il n'y avoit point 
d'autre puissance dans le monde que la sienne. 
Faisant a Vegard des empereurs et des rois, les 


memes raisonnemens que les eveques employoient 


pour etendre la competence de leurs justices , il 
voulut les accoutumer à ne se croire que les 
vassaux-liges de son sacerdoce. Magistrat general 
de toute la chretiente , il crut qu'il pouvoit seul 
se revetir des ornemens imperiaux , et faire de 
nouvelles lois, auxquelles on devoit obeir sans 
examen. Il ordonna aux rois de se prosterner à 
ses pieds, et pensa que S. Pierre avoit obtenu 


pour ses successeurs le privilége insigne de de- 


venir impeccables. ; 
C'est aux ecrivains qui traiteront IT histoire 
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c' Allemagne, comme je traite l'histoire de France, 


a nous presenter le tableau funeste de la rivalité 
du sacerdoce et de PEmpire , et leurs eombats; 


car les rois de Germanie, en portant leurs armes 
en Italie, offenserent les premiers les prétentions 
que les papes s'etotent faites de disposer de toutes 
les couronnes, et attirerent principalement sur eux 
la colere ambitieuse de la cour de Rome. Les 


souverains pontifes menagerent, il est vrai, la 


France pendant qu' ils troubloient I Empire; et 
en s'appliquant a faire reconnoitre leur autorite 
en Allemagne et en Italie, ils eurent la prudence 


de ne se pas faire des ennemis implacables dans 


les autres etats de la chrétienté; mais les instru- 


mens de leur puissance étoient repandus de toute 


part, et par-tout ils inspiroient la terreur. Les 
maux que la cour de Rome faisoit aux empereurs 
qui avoient Paudace de lui resister , extreme 
misere dans laquelle mourut Henri IV , et Phu- 
miliation de Frederic I, et de Henri VI, etoient 
des lecons bien effrayantes pour quiconque en- 


treprendroit en France de resister a la puissance 


ecclesiastique. On avoit eu occasion d'en pres» 
sentir les suites dangereuses. Le roi Robert, ex- 
communie par Gregoire V, etoit devenu odieux 
A son royaume, et se vit en quelque sorte aban- 
donne par ses propres domestiques qui craignoient 
de Papprocher. Qui ne peut pas craindre les 
84 
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EXces ou se porte la religion quand elle degenere 
en fanatisme? Enfin on peut voir dans tous les 
historiens avec quelle muderation Philippe-Au- 
guste lui-meme se comporta a Pegard de la cour 
de Rome, combien il avoit peur de Voffenser, 
et redoutoit son ressentiment. 


C'est avec cette masse enorme de pouvoir, 


que la cour de Rome protegeoit les usurpations 
du clerge de France. Tout devoit, ce semble , 
en etre accable ; et si les papes et nos eveques 


avoient eu cette politique profonde ou subtile 


que leur supposent quelques ecrivains, il n'est 
point douteux qu' tant maitres des consciences 
et des tribunaux, et par consequent des pensees, 
des coutumes et des lois, leur autorité ne se 
fat affermie sur les ruines de Tanarchie feodale. 


Loes circonstances favorables ou les ecclesiastiques 


se trouverent , ont tout fait pour eux et quand 
elles changèrent, leur grandeur, ainsi qu'on le 
verra, $'evanouit. 

Je le remarquerai en finissant ce 3 
pretentions de la cour de Rome et des eveques, 
qui nous paroissent aujourd'hui monstrueuses , 
n'avoient rien d'extraordinaire dans le temps ot 
regnoient les premiers Capetiens ; elles n'ẽtoient 
que trop analogues aux prejuges absurdes qua 
le droit des fiefs avoit fait naitre sur la nature 
de la sociẽtéè, et a la maniere dont chacun se 
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faisoit des privileges et des prerogatives. Ligno- 
rance profonde ou on Etoit plonge, laissoit paroitre 
tout raisonnable , et rendoit tout possible. Le 
clerge pouvoit se faire illusion a lui-meme; ne 
voyant aucune loi ni aucune autorité respectees , 
ne trouvant partout que les ravages de la bar- 
barie et de Vanarchie, il regardoit peut - ètre 
son pouvoir comme le seul remede qu'il fat 
possible d'appliquer avec succès aux maux de 
Etat. Peut- etre croyoit- il devoir se rendre tout- 
puissant pour detruire le due! judiciaire , accre- 
diter les treves qu'il ordonnoit d'observer dans 
les jours que la religion consacre d'une facon 
plus particuliere au culte de Dieu, inspirer le 
goũt pour la paix, et jeter les semences d'une 
police plus reguliere. On a fait trop d' honneur 
a Thumanité, en exigeant que le clerge se com- 
portat avec plus de retenue, quand tout con- 
couroit a tromper son zele et servir son ambi- 
tion. Au lieu de declamer avec emportement 

contre les entreprises des papes et des eveques , | 


il n'auroit fallu que plaindre Paveuglement de 
nos peres et les malheurs des temps. 
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* | __ Pegalite des forces. — Des canses qui contri- 
bi: 17%  buerent a augmenter considerablement la Pris- 
Rem dance de Philippe- Auguste. 
1 | | 


D v principe incontestable qu'on ne pouvoit 
etre juge que par ses pairs dans les justices feo- 
dales, et jamais par des vassaux d'une classe 
Inferieure, il resulte que chaque suzerain auroit 
da avoir autant de cours differentes de justice 
qu'il possẽdoit de seigneuries d'un ordre diffé- 
rent. La cour des assises du roi, aussi ancienne 
que la monarchie, & que l'on commenca 2 
nommer parlement vers le milieu du treizieme 
siecle, n'etant par la nature du gouvernement 
 feodal , et ne devant etre composce que des 
seigneurs qui relevoient immediatement de la 
couronne, auroit di etre toujours distinguee des 
autres cours de justice que Hugues-Capet et ses 
premiers successeurs tenoient en qualité de ducs 
de France ou de comtes de Paris et d' Orléans. 
Il auroit donc fallu ne former le parlement que 
des pairs du royaume , et en fermer Pentree 
aux simples barons du duche de France, qui 
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auroient aaziats de leur c6te aux assises de la 
. Seigneurie dont ils relevoient. 


Tant de precision ne convenoit ni au carae- 
tere inconsidere des seigneurs Francois, ni 4 
Jeur ignorance , ni a la maniere dont leur 
gouvernement 8'toit forme. Les Capetiens ayant 
confondu toutes leurs dignités, et ne prenant 


plus que le titre de rois, il arriva, quels que 
Fussent les seigneurs qu'ils convoquoient pour 


tenir leurs plaids , que cette cour fut appelee 
la cour du roi; et une equivoque de mot suffit 


pour detruire un des principes le plus excentiel 


du gouvernement feodal , ainsi que les tracasse- 
ries de la famille de Louis. le. Débonnaire avoient 
autrefois suffi 8 Vetablir. Les vassaux im- 
mediats de la couronne savoient qu'ils ne pou- 
voient etre jugés qu'a la cour du roi; mais 
voyant en meme temps qu'on appeloit de ce 
nom les assises ou les Capetiens invitoient in- 


differemment tous les seigneurs dont ils rece- 


voient Phommage a different titre, ils ne firent 
aucune difficults d'y comparoitre , lorsqu ils ne 
voulurent pas terminer leurs differends par la 
voie de la guerre; et reconnurent ainsi pour 
juges competens , des seigneurs d'un ordre in- 
ferieur. | 

Cette imprudence énorme, mais qui peint si 
bien le caractere de notre nation, fut la pre- 
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miere cause de la decadence du gouvernement 
feodal. Dans le temps que les vassaux les plus 
puissans de la couronne affectoient des distinc- 
tions particulieres , dedaignoient de se confon- 
dre avec leurs pairs dont les terres etoient 
moins considerables, et reussirent a former une 
classe séparèe des seigneurs qui relevoient , 
comme eux, immediatement de la couronne ; 
par quelle inconsequence (1) souffroient- ils 
qu'une cour qui devoit juger leurs querelles, 
Se remplit des simples barons du duche de France 


ou du comté d'Orleans ? Pourquoi leur vanits 


wen etoit - elle pas blessee ? D'ailleurs ces sei- 
gneurs du second ordre etoient , je Vai deja dit, 
jaloux de la superiorite et de la puissance des 
grands vassaux ; et ne pouvant s'élever jusqu'a 
eux, ils auroient voulu les degrader , pour de- 
venir leurs égaux. Etoit- il donc difficile de pré- 
voir que ces juges, aussi attaches aux interets 
du roi que son chancelier, son chambellan, son 
boutillier et son connetable, qui, par un plus 
grand abus encore siegerent aussi au parlement, 
ne consulteroient pas toujours dans leurs juge- 
mens les regles d'une exacte justice, et se fe- 
roient un devoir de degrader la dignite des pre- 


miers fiefs? 


La confiance que les grands vassaux avoient 
en leurs forces, les empecha sans doute d'etre 
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attentifs a la forme que prenoit le parlement , 
auquel ils avoient rarement recours. Mais s'ils 
étoient alors en état de ne pas obeir a ses ar- 
rets, ils devoient craindre que les circonstances 
ne changeassent, que la situation de leurs af. 
faires ne leur permit pas toujours d'entrepren- 
dre une guerre, et d'opposer la force des ar- 
mes à un jugement qui les blesseroit. II eut 
été prudent de se preparer une ressource à la 
faveur des detours et des longueurs de procé- 
dure auxquels une cour de justice est toujours 
assujettie. Dans Pinstabilitè où : Etoit le droit 
Francois, les grands vassaux devoient craindre 
mille revolutions ; et pour les prevenir, devoient 
ne pas permettre' que les barons qui n'ëtoient 
pas pairs du royaume, fussent. les] juges des pré- 
rogatives de la pairie. | 

Jamais en effet leurs justices n'auroient souf. 
fert une atteinte aussi considerable que celle qui 
leur fut portée sous le regne. de Philippe- Au- 
guste, par Ietablissement “de Pappel en deni 
(2) de justice ou defaute de droit“, si le par- 
lement n'avoit pas été rempli de seigneurs tou- 
jours portes par leur jalousie a accrediter la 
jurisprudence et. les nouveautés les plus con- 
traires à la dignite et aux interets des grands 
vassaux. Jamais les pairs n'auroient permis 
que leurs vassaux eussent viole la majesté de 
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leur cour, en les citant à celle du roi. Jamais 
ils ne se seroient degrades au point d'autoriser 
Louis VIII a faire ajourner la comtesse de Flan- 
dre par deux simples chevaliers. 

Une vanité mal entendue mit le comble à 
leur imprudence. Les pairs laics, trop puissans 
pour se conduire avec la circonspection timide 
des pairs ecclesiastiques, et preferer comme eux 
les voies de paix à celles de la guerre, se per- 
suadèrent qu'il n'ẽtoit plus de leur dignite de 

venir se confondre avec les seigneurs du second 
ordre dans la cour du roi. Quand ils y furent 
convoques , ils ne manquerent presque jamais 

d'une excuse pour ne pas sy rendre; et le prince 


$a qui craignoit leur presence, avoit interet de trou- 

| „ ver leur absence legitime. Des-lors ils weurent 
„ 2 aucune occasion de conferer ensemble, et en 
N : gaidant mutuellement de leurs lumieres et de 
Hs leurs conseils, de prevoir les dangers qu'ils 
MAR avoient à craindre , d'y remedier d'avance', d'af- 
N fermir les coutumes, et de gunir par des trai- 
TH tes qui ne leur donnassent qu'un meme interet, 
wes ou qui leur apprissent du moins a soupconner 
1 mgau''ils n'en devoient avoir qu'un. | 
„ Toujours jaloux au contraire les uns des autres 
„„ autant que du roi; et toujours trompes par des 
Ws | ' esperances eloignees, ou par quelqu'avantage ' 


present et pasgager, ils ne comprirent pas que 
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de la prosperite de chacun en particulier depen- 
doit le salut de tous. Cest de cette erreur que 
devoit naitre un gouvernement plus regulier en 
France, parce qu'elle devoit multiplier les vices 
et les désordres des fiefs. Au lieu d'entretenir 
entr'eux de frẽquentes negociations; et Paggems 
bler souvent des congres , ainsi qu'on avoit cou- 
tume de faire, quand il gagissoit de preparer une 
expedition dans la Terre- Sainte, ou de s' oppo- 
ser aux entreprises du clerge, ils en sentirent 
moins importance , parce qu'ils se voyoient 
moins frèẽquemment, et travaillerent au contraire 
à se ruiner mutuellement. Cependant le roi pro- 
fitoit sans peine de leur absence, pour enga- 
ger les barons à porter les jugemens les plus fa- 
vorables a ses interets; ou plut6t il n'y oon 
voqua que des prelats et des seigneurs d&vouts 
2 ses volontes. Il etoit le maitre de faire auto- 
riser toutes ses demarches par des arrets de sa 
cour. Ses ennemis, qu'on regardoit comme des 
vassaux rebelles et felons, devenoient odieux; 
on les accusoit de troubler la paix publique, 
tandis que le roi — respecter les coutu- 
mes et les proteger. - 1 5 Ca 

 Philippe-Auguste , prince jaloux FR Ses droits, 
avide d'en acquerir de nouveaux; assez hardi. 
pour former de grandes entreprises, assez pru- 
dent pour en preparer le succes, profita habi- 
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lement de ces avantages; et J'autorité royale 
jusqu'a lui pressee, foulee, bornee de toutes 
parts, commenca a prendre un ascendant mar- 
qué; quoique Richard I, avec les memes pas- 
sions, des talens aussi grands, et des forces 
considerables , Pempechat d'abord de se livrer 
à son ambition. Le roi d'Angleterre, si je puis 
parler ainsi, Etoit le tribun des fiefs en France. 
Richard mourut, et Philippe, impatient d'etens 
dre sa puissance, se vengea sur Jean-sans-Terre 
de la contrainte, où il avoit été retenu. 

Le successeur de Richard avoit ces vices bas 
et obscurs qui excluent tous talens. Moins Jean. 
sans- Terre ẽtoit capable de conser ver sa fortune, 
d'imiter ses prédécesseurs, et de defendre les 


droits de ses fiefs, plus Pinteret commun au- 


xoit di lui donner dallies' et de defen: 


Seurs. Personne cependant ne voulut ou n'osa 


embrasser sa defense. Pret à $succomber sous les 
armes de Philippe-Auguste, il ne lui reste d' au- 


tre ressource que de se jeter entre les bras de 
la cour de Rome. Tandis qu'il implore sa pro- 


tection en degradant la couronne d' Angleterre, 
et qu'il engage le pape a menacer le roi de 
France de censures ecclésiastiques, s'il refuse de 
faire la paix ou une trève; le duc de Bourgo- 


ane et la comtesse de Champagne ses ennemis 


rassurent Philippe, Vinvitent à poursuivre son 
entreprise, 


— 
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gent par un traité à ne se preter sans lui à au- 
cun accommodement avec la cour de Rome. 
Toute la France se livra à la passion du roi, 
qui fit rendre dans son parlement cet arret ce- 
lebre par lequel Jean - sans - Terre fut condamne 
à mort pour le meurtre de son neveu Artus, 
duc de Bretagne, et qui *declaroit tous les do- 
maines qu'il possedoit en decà de la mer, con- 
fisques au profit de la couronne. 

Aucune loi nautorisoit un pareil jugement. 
En suivant Vesprit des coutumes feodales, on 
ne pouvoit punir - Jean-sans-Terre que par la 


etoit un fief du duche de Normandie; on de- 
voit accorder un dedommagement aux Bretons, 
en leur abandonnant quelques terres importan- 
tes de Jean-· sans- Terre, qui &toit coupable envers 
son vassal, et non pas envers son seigneur. Mais 
il s' toit rendu à-la-· fois trop odieux, et trop mepri- 
sable; Philippe etoit trop puissant, et la Breta- 
gne avoit trop peu de credit pour que Pon con- 
| sultit avec une certaine exactitude les regles et 
les interets du gouvernement feodal. On con- 
damna Jean-sans-Terre par emportement à per- 
dre la vie et ses fiefs, sans songer qu'on four- 
nissoit aux suzerains un nouveau moyen de sen- 
richir des dépouilles de leurs vassaux, et qu an 
Tome II. * 


entreprise, lui donnent des secours, et Senga. 


perte de sa suzeraineté sur la Bretagne, qui 
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donnoit un exemple funeste aux droits et à Pin- 


dependance de tous les seigneurs. L'indignation 


indisorète qui avoit dicte ce jugement, augmenta 


encore par l'impuissance où Philippe - Auguste 


etoit de le faire executer. La haine contre Jean- 
sans-Terre fit faire des efforts extraordinaires, 
qui ne servirent qu'a ébranler le gouvernement 
teodal, en faisant passer entre les mains du roi 
la plus grande ge ny domaines * SON en-. 


nemi. 


Sans doute qu'apres Facquisition as la Nor- 
mandie, de PAnjou,, du Maine, de la Tour- 
raine, du Poitou; de Auvergne, du Vermandois, 
de PArtois, etc. le regne de Philippe-Auguste 
auroit été Pepoque de la ruine entjere du gou- 


vernement des fiefs, si le roi Robert et Henri! 
ne se fussent pas autrefois degaisis du duche de 


(3) Bourgogne qui leur avoit appartenu, et que 
Louis-le-Jeune moins delicat en amour n'eut pas 
perdu, en repudiant Eleonore d'Aquitaine , les 
cats considetables que cette heritiere porta dans 
la maison des ducs de Normandie. Philippe- 
Auguste, riche , puissant, victorieux , dont les 
seigneuries et les domaines auroient enveloppé 
tout le royaume, auroit pu parler en maitre à 
ses barons, parce qu'il auroit intimide par 9a 
puissance les comtes de Flandre, de Toulause 


et de Champagne, a qui la situation de PEu- 


S 
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robe ne permettoit pas d'esperer des secoürs 
ktrangers. Les prerogatives royales, jusqu'alors 


equivoques, incertaines et contestces ; seroient 


devenues des droits certains et incantestables: 
Les courumes, en s'affermissant; auroient pre- 
pare les esprits a etre moins audacieux et moins 
inconstans. A force d' examiner et de rechercher 
les devoirs auxquels la foi donnee et reque doit 
obliger une nation qui veut jouir de quelque 
tranquillitè; on seroit parvenu à connoitre ld 
necessitè de substituer des lois à des coutumes; 
d'établit une puissance ae, et 2 moyens 
de la faire respecter. d. „e 95 

Aprés les succes que Philippe-Auguste avoit 
obtenu sur Jeari-sans-Terte , il ny avoit plus 
Tegalits de force entre le roi et chacun des. 
gtands vassaux eft particulier; cependant des 
derniets etoient encore assez puissans pour sé 
faite craindre: II falloit ; en les menageant ; ne 
pas leur faire sentir la faute qu ils avoient faite 
#abandonner- les interets\ du duc de Normandie; 
qui par la position de ses domaines; étoit plus 


propre que tout autre seigheur 4 imposer au foi: 


Leur union pouvoit encore suspendre la fortune 

des Caperiens , dont les progres seuls pouvoient. 

faire cesser Panarchie. Les seigneurs les plus 

puissans comprirent qu'il - falloit commencer & 

avoir des complaisances pour le foi. Philippe 
D 2 
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sentit qu'il ne devoit pas en abuser. Assez rice 


pour ne plus se contenter du service de ses g 
vassaux, il eur des troupes a la solde, nouveauié . 
perniciense aux fiefs, et qui le mit en état de 
faire la guerre en tout temps, et de profiter de 
ses avantages. Jugeant des. lors que sa famille 
etoit dẽsormais affermie sur le trone, if negligea, I 
comme un soin superflu, de faire consacrar son 
k fils avant sa mort. Son regne, en un mot, an. ˖ 
noncoit une revolution d' autant plus prochaine , 
dans les principes du gouvernement, qu'un autre 
appui de la souveraineté des fiefs étoit ebranle; ; 
je veux parler de Petablissement des communes, 7 
qui gaccreditoit de jour en jour, et faisoit perdre i, 
„ aux seigneurs Tautorité qu'ils exergoient aur | 
IE; leurs sujets. 
| CHAT REE VEL ER 
22 E 0 
| De Petablissement et du progres des commmes. Ia 
f Ruine d'un troisieme appui de la police feo- 
| dale ; les justices des seigneurs perdent leur I; 
if . 1 6 : 
i Souveramete, 5 


Maire 2008 
- 


11 L Es seigneurs qui furent les premiers appauvris 
1 par leurs guerres domestiques, leur defaut deco- 
1 nomie, et la misere dans laquelle la durete de 
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ſeur gouvernement fit tomber leurs sujets, n'ima- 
ginerent point d' autre ressource pour subsister 
et se soutenir, que d'entrer à main armée sur 
les terres de leurs voisins, d'en piller les ha. 
bitans, ou d'exercer une sorte de piraterie sur 
les chemins en mettant les passans à contribution. 
Les seigneurs dont le territoire avoit été violé, 
ne tarderent pas à user de represailles ; et sous 
pretexte de venger leurs sujets, pillèrent a leur 
tour ceux de leurs voisins. 

Ce brigandage atroce dont le peuple étoit tou- 
jours la victime, et qui portoit les maux de la 
guerre dans toutes les parties du royaume , Etoit 
en quelque sorte devenu un nouveau droit sei- 
gneurial; lorsque Louis-le-Gros , dont les do- 
maines n'etoient pas plus respectes que ceux des 
autres seigneurs, et occupe d'ailleurs par une 
ſoule d'affaires, pensa à mettre ses sujets en 
ktat de se defendre par eux-memes contre cette 
tyrannie. Peut - etre comprit- il, ce qui deman- 
deroit un effort de raison bien extraordinaire 
dans le siecle ou ce prince vivoit, qu'en rendant 
Ss sujets heureux, il se rendroit lui-mème plus 
puissant et plus riche. Peut-ètre ne :traita-t-il 
Ivec ses villes de leur liberté, que gagne par 
[appas de argent comptant qu'on lui offrit; et 
dans ce cas-la meme, il faudroit encore le louer 
de ne Vavoir pas pris sans rien accorder. Quot- 
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leur vendit comme des privileges, des droitz 
gue la nature donne a tous les hommes; ce 


de communauté. A son exemple, les seigneurs, 


une ressource qui retablissoit leurs finances, m 


ete assujettis; et suivant qu'ils furent plus ha 


d'autres on convint qu'elles n'excederaient jama 


roit demander aux nouvelles communautes de 
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qu'il en soit, il rendit son joug plus leger , e 


ce qu'on appelle le droit de (1) commune oi 
toujours accables de besoins, et ravis de trouve 


tarderent pas à vendre à leurs sujets la liberts 
gu'ils leur avoient Stée. e 

Les bourgeois acquirent le droit de disposet 
de leurs biens, et de changer à leur gré de do. 
micile. On voit abolir presque toutes ces cou. 
tumes barbares auxquelles Jai dit qu'ils avoten 


biles, Qu eurent affaire à des seigneurs plus 
humains ou plus intelligens, ils abtinrent. de 
chartes plus avantageuses. Dans quelques ville 
on fixa les redevances et les tailles que chaque 
habitant payeroit desormais a son seigneur. Da 


une certaine somme qui fut reglee. Qn deter 
mina les cas particuliers dans lesquels on pout 


aides ou subsides extraordinaires. Quelques une 
obtinrent le privilege de ne point suivre leu 


seigneur A la guerre; d'autres, de ne marghet 


que quand i} commanderoit ses forces en per 
sonne, et presque toutes de ne le suivre qui 
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une distance telle que les hommes commandes 
pour Parriere-ban, pussent revenir le soir meme 


dans leurs maisons. 


Les villes devinrent en quelque sorte de pe- 
tites rẽpubliques; dans les unes les bourgeois 


choisissoient eux-memes un certain nombre dha- 


bitans pour -gerer les affaires de la communauté; 
dans d'autres le prevaet ou le juge du seigneur 
nommoit ces officiers connus sous les noms de 
maires, de consuls ou d*echevins. Ici les officiers 
en place designoient eux-memes leurs successeurs, 
ailleurs ils presentoient seulement a leur sei- 
gneur plusieurs candidats, parmi lesquels il elisoit 


ceux qui lui etoient les plus agreables. Ces ma- 


gistrats municipaux ne jouissoient pas par-tout 
des memes prérogati ves; les uns faisoient seuls 
les roles des tailles et des diferentes impositions; 
les autres y procedoient conjointement avec les 


officiers de justice du seigneur. Ici ils erojent 
jugés, quant au civil et au. criminel , de tous 


les bourgeois de leur communante ; la ils ne ser- 
voient que d'assesseurs au prevot, ou n'avoient 
meme que le droit d'assister a Vinstruction du 
proces. Mais ils conferoient partout 'le droit de 
bourgeoisie a ceux qui venoient s'établir dans 
leur ville, recevoient le serment que chaque 
bourgeois pretoit a la commune, et gardoient 


le sceau dont elle scelloit ses actes. 
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Les bourgeois se partagerent en compagnies 
de milice , formerent des corps reguliers ,- se 
disciplinerent sous des chefs qu'ils avoient choisis, 


furent les maitres des fortifications (2) de leur 


ville, et se garderent eux - memes. Les com- 


munes, en un mot, acquirent le droit de guerre, 


non pas simplement parce qu'elles etoient armèes, 
et que le droit nature] autorise a repousser la 
violence par la force, quand Ja loi et Je ma- 
gistrat ne veillent pas a la svirete publique; mais 
parce que les seigneurs leur cederent a cet egard 
leur propre autorite , et leur permirent expres- 
sement de demander par la voie des armes, la 
reparation des injures ou des torts qu'on leur 
feroit. he 
Des que quelques villes eurent traite de leur 
liberté, il se fit une revolution générale dans 
les esprits. Les bourgeois sortirent subitement 
de cette stupidits ou la misere de leur situation 
les avoit jetes. On auroit dit que quelques- uns 
distinguoient deja les droits de la souveraineté 


des rapines de la tyrannie. Dans une province 
alors dependante de PEmpire , mais où les cou- 
tumes avoient presque toujours été les memes 


qu'en France, quelques communes forcèrent leur 
seigneur a reconnoitre que les impots qu'il avoit 


| leves sur elles, étoient autant d'exactions tyran- 
niques. Ce ne fut qu'a ce prix que les habitans 
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du Brianconnois exempterent Humbert II de 
leur restituer les impositions qu'il les avoit con- 
traints de payer, et pousserent la generosite 
jusqu'a lui remettre le peche qu'il avoit commis 
par son injustice. 

Lesperance d'un meilleur sort fit sentir vi- 
vement au peuple sa misere présente. Pret a 


tout oser et tout entreprendre, il paroissoit dis- 


pose a profiter des divisions des seigneurs pour 
s'affranchir, par quelque violence, d'un joug 


qui lui paroissoit plus insupportable, depuis 


qu'il commencoit à sentir les douceurs de la 
liberté. Quelques villes dürent peut - etre leur 
affranchissement a une rèévolte; mais il est sfir 
du moins que plusieurs rattendirent- pas une 
charte de leur seigneur pour; se former (3) 
en commune. Elles se firent des officiers, une 
jurisdiction et des droits; et lorsqu' on voulut 
attaquer leurs priviléges, elles ne se defendirent 
pas en rapportant des chartes, des traites ou 


des conventions, mais en alleguant la coutume. 


Elles demanderent a leur seigneur de representer 
Jui-meme le titre sur lequel il fondoit son droit, 
et le contraignirent à respecter leur liberté. 
Le pouvoir que venoient d'acquerir les bour- 
geois, loin de nuire à la dignité des fiefs, 
Pauroit augmentée et affermie, si les seigneurs 
avoient traité de bonne foi. Le peuple, tou- 
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jours trop reconnoissant des bontes steriles dont 
les grands Phonorent, auroit adore la main qui 
Pavoit delivre du joug; et trop heureux de ser- 
vir ses maitres, il ne seroit devenu plus fort 
et plus riche que pour leur preter ses forces 
et ses richesses. Mais les seigneurs, qui n'e- 
toient humains et justes que par un vil interet, 
en accordant des chartes, laissèrent penetrer 
leur dessein de violer leurs engagemens, quand 
ils le pourroient sans danger. Jaloux des biens 


qu'une liberté naissante commencoit à produire, 


ils se repentirent de avoir vendue à trop bon 
marché. Ils chicanerent continuellement les com- 
munes, firent naitre des divisions dans la bour- 
geoisie, ou du moins les fomentèrent, dans 


Fesperance de reoouvrer les droits qu'ils avoient 


alienes, et qu'ils vouloient reprendre pour les 
revendre encore. De- la cette defiance des vil- 
les qui les porta quelquefois à demander que 
le roi (4) fat garant des traites qu'elles pas- 
soient avec leurs seigneurs. Les craintes de ces 
communes &toient si vives et si bien fondees R 
que quelques-unes consentirent meme à lui 
payer un tribut annuel, afin qu'il prit leurs 
privileges sous sa protection. Cette garantie 
des Capetiens devint entre leurs mains un titre 


pour se meler du gouvernement des seigneurs 


dans leurs terres; et ce nouveau droit leur ser- 
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vit à se faire de nouvelles preragatives, et acs 
crediter les nouveautes avantageuses qu'ils vou- 
laient etablip. | 
Plus les 6ommunes prenojent de priceutions 
contre leurs seigneurs, plus elles s'accoutu- 
moient à les regarder comme leurs ennemis, 
et le deyenoient en effet. Ces haines d'abord 
cachees se montrerent sans menagement, apres 
que Philippe - Auguste eut depouille Jean-sanse 
Terre de la plus grande partie de ses domaines, 
Les seigneurs perdirent alors taut le pouvoir 
dont les bourgeois s'etoient empares, paroe que 


les communes ne voulurent plus dependre que 


du roi, qu'elles regardoient comme un protec- 


teur désormais assez puissant pour leur conser- 


ver les droits qu'elles avoient acquis. Toujours 
pretes, Sous le plus leger pretexte, a desobeir 
à leurs seigneurs et à leur nuire, elles favori- 
serent en taute rencontre les entreprises du 
prince, qui avoit le meme interet d'abaisser les 
geigneurs. Lauis VIII, trompè par son ambition 


et le dévouement de la bourgeoisie à ses or- 


dres, crut en effet ètre le maitre (5) de tou- 
tes les villes od la commune etoit etablie, et 


Jaissa à ses successeurs le soin de realiser cette 


préten tion. 


Il semble que les milices tomgesia et le 
droit de guerre dont les villes jouissoient, au- 
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roient di augmenter les troubles et les desor- 
dres de PEtat en multipliant les hostilites ; au 
contraire elles devinrent plus rares. Des bour- 
geois occupes de leurs arts et de leur com- 
merce, et qui vraisemblablement n'auroient pu 
faire des conquetes que pour le profit de leur 
seigneur ou du protecteur de leurs droits, ne 
devoient pas, en sortant de la servitude, de. 
venir ambitieux et conquerans. Favoriser la cul- 
ture des terres, proteger la liberte des chemins, 
et les purger des douanes et des brigands qui 
les infestoient, c'etoit Punique objet de leur 
politique. Les forces des communes darent meme 
rendre moins frequentes les hostilités que les 
Seigneurs faisoient les uns contre les autres. 
Ceux qui Etoient assez puissans pour faire la 
guerre dans la vue de s'agrandir, - diirent @tre 
moins entreprenans, parce qu'ils ne trouverent 
plus des villes sans defense et qu'il fut aise de 
surprendre et de piller. Les difficultes qui se 
multiplioient, mirent des entraves a leur ambi- 
tion; en meme temps qu'ils avoient besoin d'un 
plus grand nombre de troupes et de les rete- 
nir plus long - temps rassemblees. Parce que les 
operations de la guerre devenoient plus difficiles 
et plus importantes, ils pouvoient moins ras- 
sembler de soldats, et eprouvoient plus d'in- 
docilitè de la part de leurs sujets. 
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A Vegard des seigneurs d'une classe infẽ- 
rieure, qui ne prenoient les armes que pour 
butiner, ils ne trouverent plus le meme avan- 
tage à faire cette guerre odieuse. Plus foibles 
que les communes, ils apprirent à les respecter , 
ou plutort a les craindre. Obliges de renoncer 
a une piraterie qui avoit fait leur principal re- 
venu, ils ne furent plus en état de se fortifier 
dans leurs chateaux; et le droit de guerre, qui 
ne devoit servir désormais qu'à leur faire sen- 
tir leur foiblesse, leur devint à charge. C'est 
de cette revolution dans la fortune des seigneurs, 
que prirent vraisemblablement naissance les ap- 
pels en *deni de justice ou defante de droit“; 
au lieu de declarer la guerre a son suzerain qui 
refusoit de juger, on aima mieux porter ses 
plaintes au seigneur dont il relevoit. Cet usage 
gaccreditant peu- A. peu dans les dernières classes 
des fiefs, fut ensuite avidement adopté par 
quelques barons qui cherchoient à degrader la 
justice de leurs suzerains, et devint enfin sous 
le regne de Louis VIII une coutume générale 
du royaume, et contre laquelle les plus grands 
vassaux memes n'osèrent se soulever. 

C'est aussi dans ce temps - là, et par les memes 
raisons, que se forma la nouvelle jurisprudence 
des (6) assuremens. C'est- a- dire, que quand 
un seigneur craignoit qu'un de ses voisins ne 


111 
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format quelqu'shtreprise contre lui; il Pajour⸗ 
noit devant la justice de son suzetain,, et 16 
forcoit a lui donner un acte par lequel il Sen- 
gageoit à ne lui faire aucun tort ni ditectement 
ni indirectement. En violant son assutement, 


un vassal cessoit d'etre sous la protection de 


son suzerain, qui, pour venger Thonneur de 
sa justice outragee , lui faisoit la guerre de 
concert avec son ennemi; et le faisoit perir du 
dernier supplice ; 81] se saisissoit de sa personne. 
Cette première nouveaute en produisit une se- 
conde encore plus favorable a la tranquillité pu- 
blique. Les barons, toujours attentifs à se faire 
de nouveaux droits; n'attendirent pas d'en etre 
requis pour ordonner des assuremens. Ils ajour- 

nerent leurs vassaux 4 leur tribunal , lorsqu' ils. 
voyoient s' lever entreux quelque sujet de que: 
relle, et les forcerent a se donner des assure- 
mens reciprogques: 2 

Il est un certain bon ordte doi la politics 
fait peu de cas; c'est celui qui est plutot Pou- 


vrage de la force ou de la foiblesse, que de la 


raison ou d'une loi fixe qui instruise les ci⸗ 


toyens de leurs devoirs, et leur fasse aimer 
leur situation en la rendant heureuse. Depuis 


Fetablissement des communes et les conquetes 
de Philippe - Auguste, le gouvernement feodal 
produisoit moins de maux sans avoir moins de 


A 
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vices. Toujours sans regle, toujours sans prin- 
cipe de stabilité, toujours abandonne a des cou- 
- tumes incertaines et inconstantes, il ne falloit 
encore qu'un prince fojble et quelques seigneurs 
habiles et entreprenans, pour renverser les usa. 
ges salutaires qui commencoient a 8'etablir, et 
pour replonger le royaume dans sa premiere 
anarchie. Le gouvernement ressembloit à ces 
hommes meèchans, dont on contraint la liberté, 
mais dont on ne change pas le caractère, et qui 
commettront de nouveaux forfaits, Fils ns | 
rompre leurs fers. | 

Telle &toit la situation des Fetal wud 
S. Louis, mieux instruit que ses predecesseurs 
des regles que la providence &impose dans le 
gouvernement de univers, proscrivit des terros 
de son domaine, Tabsurde procedure des duels 
judiciaires. Il ordonna (7), quel que füt un pro- 
ces, soit en matiere civile, soit en _matiere cri- 
minelle, qu'on prouveroit son droit ou son in- 
nocence par des chartes, des titres ou des té- 
moins. Comme il ne fut plus permis de se battre 
contre sa partie ni contre les temoins qu'elle 

produisoit, on defendit a plus fortes raisons de 
deéfier ses juges et de les appeler au combat. 
Saint Louis cependant conserva l'ancienne ex- 
pression © d'appel de faux jugement „, qui 
designoit un combat en champ clos, pour si- 
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gnifier la forme nouvelle des appels qu'il eta- 


blit dans ses justices, et dont les tribunaux ec- 


clesiastiques lui donnerent Videe. 
La partie qui crut que ses juges ne lui avoient 


pas rendu justice, appela de leur jugement, mais 


sans ajouter a son appel aucune expression in- 
jurieuse. Le juge respects par le plaideur ne 
descendit plus en champ clos pour lui prouver, 
parce qu'il etoit brave, qu'il avoit juge avec 
Equite; mais toutes les pieces du proces furent 
portees à un juge superieur en dignite, qui, 
apres les avoir examinees, cassa ou confirma 
la sentence. Des prevots (8), par exemple, que 


les Capetiens avoient repandus dans les diffe- 


xentes parties de leurs domaines pour y perce- 


voir leurs revenus, commander la milice du 


pays et y administrer la justice en leur nom, 
on appeloit aux baillis , magistrats superieurs 
que Philippe - Auguste avoit crees pour avoir 


inspection sur la conduite des prevots, lorsquiil 


supprima la charge de senechal de sa cour; et 


de ceux - ci on remontoit par un nouvel appel 


jusqu'au roi. 
Malgré quelques inconveniens toujours insé- 


parables d'un etablissement nouveau, et qui por- 
terent Philippe-le-Bel a autoriser encore le duel 


judiciaire, dans de certains cas on il * avoit 


de fortes presomptions contre un accusé, sans 
qu'il 
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qu'il fut possible de le eonvaincre par des td, 
moins, la nouvelle jurisprudence de S. Louis 
eut le plus grand succes. La piete Eminente de 
ce Prince ne permit pas de penser que sa re. 
forme fat une censure de la providence. Tout 
le monde ouvrit les yeux , et la plupart des 
seigneurs, etonnes d'avoir été attaches pendant 
si long temps a une coutume insensee, adopte- 
rent dans leurs terres la forme des jugemens 
qui se pratiquoit dans les justices royales. 

| Mais en faisant une chose tres-sage , et dont 
| les suites devoient etre tres-utiles a la nation, 
. ils commirent une faute Enorme, Sils ne con- 
sulterent que les intérèts de leur dignité. II 
leur etoit facile q'interdire le duel judiciaire, 
et de conserver en mème- temps la Souverainets 
de leurs justices; il ne falloit. que ne pas adop- 
ter Pusage du nouvel appel dans toute son eten- 
due. S'il etoit raisonnable pour contenir les ju- 
ges dans le devoir ; de les exposer a Paffront 
de voir reformer leurs jugemens, quand ils au- 
roient mal jugs, ne suffisoit-il pas d'autoriser 
les parties condamnees A demander, A la cour 
meme qui les auroit jugees , un simple amande- 


1 ment de jugement ou la révision du proces ? 
t Cette jurisprudence etoir pratiquee , je ne dis 
s Pas au parlement, Cest-a-dire, a la cour feodale 


ii Idu roi, mais à cette espece de tribunal (9) do- 
Tome II. E 
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mestique que S. Louis gerigea , et on il jugeoit 
avec ses ministres les appels que les sujets de 
ses domaines interjetoient des sentences de ses 
baillis. EE 
Les seigneurs voyant que les justices royales, 
auparavantsouveraines, chacune dans son ressort, 
'n'etoient point avilięs par la gradation des appels 
etablis entr'elles, et que les baillis armes che- 
valiers ne regardoient pas comme un affront 
qu'on exarninat et reformat leurs sentences, 
laissè rent introduire la coutume d'appeler de la 
cour d'un vassal à celle de son suzerain; et 
les affaires furent ainsi portees successivemen 
de seigneurs en seigneurs jusqu au roi, dont on 
ne pouvoit appeler, parce qu'il étoit je dernier 
terme de la supériorité féodale. Cette nouvelle 
forme de procedure étoit moins propre a rendre 
les juges attentifs et integres > qu'a vexer les 
plaideurs en les consumarft en fraix , et Etablir 
dans les tribunaux laics des longueurs aussi per- 
nicieuses que celles qu'on Eprouvoit dans les 
cours ecclesiastiques. Si les seigneurs ne com- 
prirent pas que permettre d appeler graduellement 
de leurs j justices a celle du roi, toit avilir leuts 
tribunaux, et rendre le roi maitre de toute la 
Jurisprudence du royaume; s ils ne sentirent pas 
que la souveraineté dont ils jouissoient dans 
= terres, dependoit de la souveraineté de leurs 


gei 


get 
Ja 
ave 
inu 


DE FRANCE. Lives III. 67 
edit 
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ses 


justices; s'ils ne virent pas que le prince, qui 
auroit droit de reformer leurs jugemens, les 
forceroit a juger suivant sa volonté, à se con- 
former par consequent dans leurs actions aux 
coutumes qu'il voudroit accrediter, et deviendroit 
enfin leur legislateur , c'est un aveuglement dont 
Phistoire, il faut Pavouer, noffre que tres-peu 
d'exemples. Il est vraisemblable qu'ils ne pre. 
virent rien; car ils n'auroient pas consenti 4 
$acrifier leur puissance au bien public. 

Il est necessaire , en finissant ee livre, de 
rechercher les differentes causes qui contribuerent 
a cette revolution, d' autant plus extraordinaire 
que ses progres ne furent point successifs, mais 
si prompts et si generaux, que sous le regne de 
Philippe-le-Hardi, les justices des plus puissans 
vassaux de la couronne ressortissoient d6ja à la 
cour du roi. On ne sauroit en douter, le temps 
nous a conservé des (10) lettres - patentes de 
ce prince, qui prouvent le droit de ressort qu'il 
exercoit sur les tribunaux memes d' Edouard I, 
roi Angleterre et due d' Aquitaine. 
ment W Avant le regne de S. Louis, les justices des 
leurs geigneurs avoient deja éprouvé plusieurs chan- 
te la gemens considerables. Sans repeter. ici ce que. 
it pas j'ai dit des entreprises du clerge, de Pindiffirence 
dans avec laquelle on les vit d'abord, et des efforts 
leurs inutiles qu'on fit dans la suite pour les reprimerz 
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les barons (11), dans quelques provinces, n'e. 
toient plus obliges de preter des juges a ceux 
de leurs vassaux qui navoient pas assez d hommes 
de fief pour tenir leur cour; ou ne permettoient 


pas que ces seigneurs d'une classe inferieure pro- 


cédassent dans leurs terres au duel judiciaire. 
Quelques barons au contraire avpient tellement 
négligé leur justice, qu'ils n'avoient plus la li- 
berte d'y presider; et d'autres, dans la crainte 
qu'on ne - faussat leur jugement , avoient pris 
Phabitude d'appeler à leurs assises des juges de 
la cour du roi, que par respect il n'etoit pas 
permis de defier au combat, depuis que la pre- 
rogati ve royale avoit commence a faire des progres. 

Les pairs memes du royaume avotent reconnu 
Pappel en defaute- de droit; et il est encore 
certain qu'en Normandie on appeloit des justices 
des seigneurs a la cour de,PEchiquier, lorsque 
les proces n'etoient pas Juges par la voie du 
combat; et on mavoit point recours au duel 
judiciaire , quand il s'agissoit d'un fait notoire et 
public, ou qu'il wetoit question que d'un point 
de droit dont plusieurs jugemens avoient deja 
regle la jurisprudence. Cette variete dans les 
coutumes les affoiblissoit toutes, et aucune re- 
volution ne doit paroitre ni extraordinaire ni 


dangereuse, quand les esprits ne se sont attaches 


a aucun principe uniforme et general. 
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Les seigneurs devoient etre fort Eloignés d'e- 
tablir dans leurs justices feodales Pamandement- 
du jugement dont je viens de parler; parce que 
cette procedure n'avoit ete en usage que pour 
les (12) roturiers. En Vadoptant pour eux-memes ; 
ils auroient cru dèéroger à leur dignite: Nous 
qui croyons aujourd'hui que la magistrature; 
emploi sans doute le plus auguste parmi les. 
hommes, ne peut honorer que des bourgeois, 


excusons nos pères d'avoir pensé que la juris- 


prudence des bourgeois, déshonoreroit des gen- 
tilshommes faits pour se battre. S. Louis con- 
damna à une amende (13) envers le premier 
juge, les parties qui seroient débouttes · de leur 
appel; Tappas étoit adroit; et la plupart des 
seigneurs trompes par Vesperance davoir des 
amendes, furent les dupes de leur avarice. Si 
quelques- uns plus clairvoyans, ou moins dociles 
que les autres, voulurent conserver la souve- 
rainete de leurs justices, ce prince, toujours 
conduit par ses bonnes intentions, ne se fit 
point un scrupule de les contraindre (14) 4 
reconnoitre Pappel de leurs tribunaux aux siens. 
La bataille de Taillebourg consomma Pouvrage. 
S. Louis victorieux pouvoit peut-etre chasser 
Henri III de VAquitaine et des autres provinces 
qu'il possedoit encore en-decà de la mer, et il 


lui accorda la paix, en restituant le Limouvla , 
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le Quercy, le Perigord, etc. On regarde com- 
munement ce traite comme une preuve des plus 
eclatantes de la /piete,' de la justice et de la 
generosits de S. Louis, et je crois qu'on a raison. 
Mais si ce prince eut eu la reputation d'etre. 


plus politique que bon chretien, peut-etre que 


cette generosite ne passeroit que par le sage 
procede d'un interet bien entendu. La restitution 
que fit S. Louis ne lui valut pas PFamitiéè du 


roi d'Angleterre, comme il s'en etoit flatte:,: mais 


elle lui soumit ce prince. Henri reconnut les 
appels; cet exemple en imposa a la vanite de 
la nation, et aucun seigneur n'osa affecter une 


Independance dont un aussi puissant vassal que 


Henri Ll ne 8 plus dans ses domaines. 


Fin au, livre troiiemo. 


OBSERVATIONS, 
8 U R 
LHISTOIRE DE. FRANCE. | 


_ 4 — 


* — _ —_ —_Iur_—_w_ wt... 


__— 


LIVRE QUATRIEME 


— 


OE 3 22.0) 203 
es i 3 132 Oy) "THT" | 5 . \ ; 
40% CHAPITRE PREMIER. 

de ee 0 

10 Des changemens survenus dans les droits et les 
16 devoirs respectifs des quzerains et des vassaux, © 
8. — Progres de la prerogative royale juaqu ale 


regne de e 
g 1 
Osoiast je gouvernement flodal fat menace © | 
Tune ruine prochaine par Fetablissement des 
communes , les conquetes de Philippe-Auguste « et 
la -uriepciihentel des appels , les barons croyoient 
leur fortune plùs affermie que jamais: ils se 
faisoient aisement illusion, parce qu'ils avoient 
conserve leur droit de guerre; et qu ayant abuss 
de leurs forces, ils ctendirent et multiplierent 
leurs droits sur leurs vassaux, pendant que le 
roi augmentoit sa prerogative. | 
Quant Louis VIII, monta*'sur le trone ; les 
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baronies, les seigneuries qui en relevoient im. 
mediatement , et les fiefs d'un ordre inferieur, 
n'ẽtoient plus soumis les uns a Vegard des au- 
tres aux simples coutumes dont j ai rendu compte 
dans les premiers chapitres du livre precedent, 
Cette loyaute et cette protection que les suze- 
rains devoient à leurs vassaux, avoient été de 
toutes les coutumes féodales les plus. méprisées. 
Si on parloit encore quelquefois le meme lan- 
gage sous le regne de S. Louis, ce netoit que 


par habitude, et pour ne pas effaroucher les 


seigneurs qu'on vouloit assujettir. 

On a deja vu que les hauts - justiciers ces. 
serent de preter des juges a ceux de leurs vas- 
saux qui n'avoient pas assez d'hommes pour te- 
nir leurs assises; et cette nouveaute, dit anean- 
tir une foule de justices fèodales. Le duel judi- 
ciaire ne se tint plus que dans les cours des 
barons; et le droit de (1) prevention qu'ils 
Sattribucrent en meme temps sur les justices 
de leurs VASSAUX , a Pegard des delits dont elles 
avoient pris Jusqu lors connoissance , en degrada 
les tribunaux, et les laissa en quelque sorte 
sang autorite. Enfin ha jurisprudence des assu- 
remens inspira un tel orgueil aux barons 
qu accoutumés 3 parler en maitres dans leurs 


justices, ils ne firent plus ajourner leurs vas- 


saux que par de simples sergens. C'etoit les in- 


sulter, et revolter tous les prejuges du point 


d'honneur. Quand une injure devient un droit 


de sa dignité, et qu'on est parvenu a ne plus 


respecter opinion publique, il ny a point 
d'exces auxquels on ne puisse ise porter; aussi 
les seigneurs qui tenoient leurs terres en baro- 
nie, se firent- ils tous les 80 de nouvelles 


prerogatives. 10 

Un baron, sous le regne: "Ye 8. din pou- 
voit deja $'emparer du chateau de son vassal » 
y renfermer ses prisonniers, et y mettre gar- 
nison pour faire la guerre avec plus d'avantage 


a ses ennemis, ou sous le pretexte souvent faux 
de defendre le pays. Si ce vassal- possedoit quel- 
que portion dheritage qui fut à la biensèance 
de son suzerain, on ne le forcoit pas à la ven- 


dre, mais il étoit oblige de consentir à un 


echange. Il ne fut plus le maitre daliener une 
partie de sa terre pour former un fief. Il ne lui 


fut pas meme permis d'accorder des privileges 


a ses sujets, ou d'affranchir un serf de son do- 
maine, sans le consentement de son suzerain, 
parce que c'eut été diminuer, ou, selon Tex. 
pression de Beaumanoir, apeticer son fief. On 
imagina les droits de rachat de lots et ventes; 


et sur le faux principe que tous les fiefs avoient 
eté dans leur origine autant de bienfaits du sei- 


gneur dont ils, relevoient, il parut convenable 
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d'exiger des subsides de ses vassaux, ou du 
moins de lever une aide sur les habitans de 
leur fief, lorsque le suzerain armoit son fils 
aine chevalier, marioit sa fille ainée, ou qu'é- 
tant prisonnier de guerre, il falloit payer sa 
rangon. Les barons s'arrogèrent sur les fiefs 
qui relevoient d'eux, un certain droit d inspec- 
tion qui donna naissance à la coutume appelee: 
la garde noble. Les mineurs leur abandonnerent 
en quelque sorte la jouissance de leurs terres, 
pour les payer dune pretendue protection qui 


Etoit degeneree en une vraie tyrannie. Si le 


vassal ne laissoit qu'une heritiere de ses biens, 
le suzerain pouvoit exiger qu'on ne Ja mariat 
pas saus son consentement, ou du moins Saus 
son conseil. ; £ Rite 1070 
Ce qui ayoit oc conttibus à Pa- 
grandissement de la puissance des barons, C'est 
que leur seigneurie n'étant point sujette à au- 
cun (2) partage, passoit en entier au fils ainé; 
et que les terres qui en relevoient, se divisoient 
au contraire en differentes parties pour former 
des apanages à tous les enfans. Dans un temps 


ou la force et les richesses decidoient de tout, 


les barons étoient toujours également riches et 
également puissans, tandis que leurs vassaux 
devenoient de jour en jour plus pauvres et 
plus foibles; ils devoient donc enfin parvenir 
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; sen rendre les maitres. Les terres assujetties 
au demembrement pour doter les cadets , avoient 
conserve leur dignite et leurs droits, tant que 
les portions qui en furent detachees, continuè- 
rent a en ètre autant de fiefs, et dürent remplir 
à leur egard les devoirs du vasselage. Par-la le 


seigneur principal se trouvoit en quelque sorte 


dedommage des partages que sa terre avoit souf. 


ferts, et s'il perdit une partie de son revenu, 


il conserva ses forces. Mais quelques cadets ja- 
loux, selon les apparences, de la fortune de 
leur frere aine, pretendirent bientot ne lui de- 
voir aucun service pour les parties qui compo- 
soient leurs apanages; ils lui refusèrent la foi- 
et Phommage, consentirent simplement de con- 
tribuer pour leurs parts au service que la terre 
entiere devoit a son suzerain, et leur preten-; 
tion devint bient6t un droit certain. | 
Les parties demembrees d'une seigneurie n'au- 
rotent du jouir de cette independance, qu'/au- 
tant qu'elles auroient été possédées par des 
freres du principal seigneur, puisque  Pegalite. © 
que la naissance a mise entre des freres, avoit 
servi de pretexte pour établir cette égalité con- 
traire aux maximes feodales ; mais la coutume 
en ordonna autrement. Les enfans des cadets 
apanages youlurent conserver le meme privilege 
que leurs peres; et leurs possessions ne cessè- 
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rent en effet detre tenues en parage, comme 
on parloit alors, ou ne commencerent à etre 
tenues en frerage, Cest-a-dire, a redevenir 
des fiefs de la terre dont elles avoient été sé- 
parees, que dans trois cas seulement; si elles 


passoient dans une famille etrangere; lorsque 


leur possesseur en pretoit hommage à quelque 


seigneur ctranger sans le consentement de celui 


dont il etoit parageau; ou quand les degres 
de parente finissoient entre les branches qui 
avoient fait le partage. 


Cette coutume gaccredita en peu de temps, 


soit parce qu'il y avoit plus de cadets que da- 


nes, soit parce que les barons cherchoient avec 
soin a affoiblir les flefs qui relevoient d'eux, 
pour y faire reconnoitre plus aisement les droits 
qu'ils affectoient. Elle seroit meme devenue 
générale, si pendant le regne de Philippe- Au- 
guste, il ne gen étoit etabli- une encore plus 
dure dans quelques provinces. Toutes les par- 
ties qui furent demembrees d'une terre, quelle 
que füt la cause de ce demembrement, devin- 
rent des fiefs immediats de la seigneurie a la- 
quelle la terre, dont elles étoient detachees, 
devoit la foi et I'hommage. 

Les barons continuoient toujours à etendre et 
multiplier leurs prerogatives, sans s'appercevoir 
que les forces du prince, qui etoijent conside. 


, 
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rablement augmentees, le mettroient bientor 
en état de se faire contreux un titre de leurs 
usurpations , et de les contraindre à reconnot- 
tre en lui Ja meme autorite quiils avoient oblige 
leurs vassaux de reconnoitre en eux. Telle doit 
etre la marche des evenemens dans une nation 
on le droit publis, loin d'etre fonde sur les 
lois de la nature et des regles fixes, n'a d'au- 
tre base que des exemples et des coutumes mo- 
biles et capricieuses. En effet, S. Louis em- 
ploya contre les barons la meme politique dont 
ils $&toient servis contre leurs vassaux. Ce 
prince se hata de les affoiblir et de les degra» 
der, en autorisant Vabus naissant qui tendoit 
a assujettir leurs terres au partage, de meme 
que celles d'un ordre inferieur. On publia que 
les portions qui en seroient detachees, par des 
partages (3) de famille, seroient elles- memes 
des baronies. Le roi s'arrogea le droit d'en 
conferer le titre a de simples seigneuries; et 

il suffit enfin qu'un seigneur eũt dans sa terre | 


i 7 5 , , 
un peage ou un marche, pour etre repute baron. 


Parce que les Capetiens avoient ete requis de 
donner leur garantie a quelques chartes des com- 
munes, et qu'en consequence ils ayoient pris sous 


leur protection quelques communautes de bour- 


geois, ils Paccorderent a d'autres avant qu'on la 
leur demandit. Ils imaginerent ensuite avoir une 
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- autorite particulière sur les villes de leurs barons; 
et pour rendre incontestable ce droit equivoque 
et conteste, ils se firent une pretention encore 


plus importante. Ils essayerent de debaucher, 
ou plutot de s' approprier quelques- uns des sujets 
de leurs vassaux, par ces fameuses lettres de 
(4) sauve- garde dont il est si souvent parlé 


dans nos anciens monumens, et qui en exemptant 


ceux aqui elles avoient été accordees, de recon- 
noitre la jurisdiction du seigneur dans la terre 
duquel ils avoient leur domicile et leurs biens, 


limitoient de toutes parts la souverainete des 
seigneurs dans leurs propres seigneuries, et 


donnoient des nouveaux sujets au roi dans toute 


- Petendue du royaume. 


Cette nouvelle prerogative passa à ba Gro 


.* un droit encore plus extraordinaire que le 


prince acquit , et qui, dans un état moins mal 


administré, auroit trouble tout Fordre des jus- 


tices, et rendu les tribunaux inutiles; mais qui, 


dans Panarchie ou les Francois vivoient , devoit 
les preparer a la subordination, et contribuer 


a etablir une sorte de regle et une espece de 
puissance publique. Il suffisoit qu'un homme 2 
qui on intentoit un proces, declarit qu'il etoit 
sous la garde du roi, pour que les juges royaux 
fussent saisis de Paffaire, jusqu'a ce que les juges 


naturels eussent prouve la faussete de cette alle- 
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vation. Enfin , tout homme ajournè devant une 
justice royale, fut oblige d'y comparoitre, quoi- 
qu'il n'en füt pas justiciable; et il ne pouvoit 


plus decliner cette jurisdiction , si malheureu- 
sement il avoit fait quelque réponse qui donnat 
lieu au juge de presumer que le proces. etois | 
entame. à son tribunal. 0 
Pour faciliter les appels auxquels les zeigneurs 


avoient eu la complaisance de consentir , S. Louis 


changea tout l'ordre etabli par son ayeul dans 


les bailliages royaux. La jurisdiction des baillis 


n'avoit embrasse que les domaines du prince, 
elle s'ẽtendit alors sur tout le royaume. On 
assigna a chacun de ces officiers des (5) pro- 
vinces entières, d'où on devoit porter à leur 


tribunal les appels interjetes des justices sei- 


gneuriales. Ces magistrats, dont la puissance 
suspecte à tous les barons, se trouvoit si con- 
sidéèrablement accrue , devinrent les ennemis les 
plus implacables des sgigneurs compris dans leur 
ressort. Ils jugerent conformement aux interets 
du roi et de leur tribunal. Les exemples ayant 
toujours Pautorite que doivent avoir les seules 
lois, à peine un bailli avoit. il fait une entreprise 
contre les droits de quelque seigneur, qu'il ẽtoit 
imité par tous les autres. Une prerogative nou- 
vellement acquise etoit pour eux un titre suffisant 
pour en pretendre une nouvelle. Il n'y eut au- 
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cune affaire dont ils ne voulussent prendre con- 
noissance, ils etablirent qu'il y avoit des cas 
(6) royaux, Cest-à-dire, des cas privilegics qui 
appartenoient de droit aux seules justices royales 
ou plutòt ils imaginerent qu'il devoit y en avoir, | 
et n'en designerent aucun. 1 

D'abord les cas royaux varièrent, diminuerent 
ou se multiplièrent dans chaque province, suivant 


que les circonstances furent plus ou moins fa- 


vorables aux entreprises des baillis. L'autorité 


royale, qui ne s'étoit pas fait un systeme plus 


suivi d'agrandissement que les barons dans le 
cours de leurs usurpations, n'obtenoit que ce 
qu'elle pouvoit prendre par surprise de cote et 
d'autre, et en employant plutot la ruse et la 
patience que la force. Tel seigneur, parce qu'il 
Etoit timide, ou qu'il ressortissoit à un bailli 


adroit et entreprenant, voyoit presqu'aneantir | 
sa jurisdiction et sa seigneurie; tandis qu'un 


autre plus hardi et plus habile, qui n'avoit af- 
faire qu'à un bailli moins intelligent, les con- 
Servoit toutes entières: chaque jour le nombre 
des cas royaux augmenta, mais le grand art de 
la politique de ce temps- la fut de n'en jamais 
definir la nature, pour se conserver un pretexte 
Eternel de porter de nouvelles atteintes a la jus- 
tice des barons. Louis X lui- meme ayant été 


supplie —_— apres, par les seigneurs de 
Champagne, 
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Champagne, de vouloir bien enfin s expliquer 


sur ce qu'il falloit entendre par les cas royaux, 


repondit mistèrieusement qu'on appeloit ainsi, 


„ tout ce qui par la coutume ou par le droit 


peut et doit appartenir exclusivement a un 
prince souverain “. * 3 
Les barons inquiétés par les bail succom- 
berent enfin sous Pautorité du roi; des que 
leurs vassaux se trouverent autorises à porter 2 
sa cour (7) les plaintes qu'ils pourroient former 
contr'eux au sujet des, droits ou des 'deyoirs 
des fiefs. Ces seigneurs d'une classe inférieure, 
regarderent le prince comme leur protecteur 
contre la tyrannie des barons; et ceux. ci, qui 
netoient plus en état de defendre les restes lan- 
guissans de leur souveraineté, se haterent da. 
cheter par des complaisances la faveur de leur 
juge. Ils devinrent dociles à son égard, pour 
qu'il leur füt permis d'ètre injustes à celui de 
leurs vassaux; et l'autoritéè royale fit subitement 


des progres si considerables, que l'on commenca 


a croire que S. Louis, pour me servir de Pex- 
pression de Beaumanoir, “ etoit souverain (8) 
par-dessus tous” ; C'est-à-dire avoit la garde des 
coutumes dans toute l'tendue du royaume, et 
le droit de punir les seigneurs qui les laissoient 
violer dans leurs terres. En consequence. de 
cette doctrine, Philippe: le-Hardi eut, en montant 
Tome II. F 
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sur le tröne, le droit exclusif d'$tablir de nou? 
veaux - marches dans les bourgs , et des com- 
munes dans les villes. Il régla tout ce qui con. 
cernoit les ponts, les chaussees, et generalement 
tous les établissemens qui interessent le public. 

Les grands vassaux de la couronne auroient 


dir proteger les barons, dont la fortune servoit 


de rempart a la leur. Plus ceux - ei seroient 


grands, moins les autres, qui leur etoient su- 


płrieurs en dignite et en force, aureient craint 


Paccroissement de la puissance royale. Ils autoient 


trouve des allies: puissans contre le prince; mais 
travaillant au contraire à humilier leurs propres 


barons, ils sentirent a leur tour le contre. coup 
de toutes les pertes qu'avoient faites les baronies. 


Ils furent exposés aux entreprises des baillis, 
que leurs succès rendoient tous les jours plus 


inquiets et plus hardis. On exigea deux les memes 
devoirs auxquels les barons étoient soumis. On 
commenca par attaquer leurs droits les moins 


importans, ou du moins ceux dont ils parois- 


soient les moins jaloux; et aimant mieux faire 
de legers sacrifices, que de s' exposer aux dangers 


de la guerre avec des forces inégales, leur sou- 


verainete fut insensiblement Ebranlée et enta- 
mee de toutes parts. 


LT © 
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CHAPITRE IL 


De ln puissaitce legislative dttribute a roi. — 
Naissance de cette doctrine ; des causes W 
contribuerent a ben progres. F 

Dig les eie attivdes dans les coti= 

tumes anarchiques des. fiefs, on ne peut se des 

guiser que Ja France ne fat beaucoup moins 
malheureuse qu elle ne Pavoit ete avant le re- 
gne de Philippe. Auguste. A mesure qu'une su- 
bordination plus réelle s' toit erablie; les desor- 
dres de venus plus rares avoient des suites moins 
funestes. Par combien d'erreurs les hommes 
sont- ils condamnés à passer pour arriver a la | 
verite! De combien de maux fest pas semé ie 
chemin long et tortueux qui conduit au bien! 

Les Francois eétablis dans les Gaules depuis 

sept sieeles, etoient parvenus 4 oublier ces pre- 

mieres notions de Societe et d'ordre que leurs 
peres avoient eues dans les forets memes de 1a 


Germanie, Lassés enfin de leurs dissensions do- 


mestiques L ils commiencerent. sous le regne de 
Louis VIII à soupconner qu il etoit necessaire 
avoir dans Petat une puissance qui en mut, 
resserrat et gouvernat par un meme esprit tou- 
tes les parties diverses. Ce prince fit quelques 
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1 & pes . Cf 22 „ 
reglemens généraux; mais il se garda bien de 


prendre la qualité et le ton d'un legislateur, il 


auroit révolté tous les esprits. Ses prétendues 
ordonnances ne sont, a proprement parler, que 
des traites (1) de ligue et de confédération, 
qu'il passoit avec les prelats, les comtes, les 
barons et les chevaliers qui $'etoient t rendus aux 
assises cur. 

S. Louis suivit cet etemple dans les premie. 
res années de son reégne; mais la confiance 
qu'inspirèrent ses vertus, contribua sans doute 
beaucoup à faire penser par quelques personnes 
plus eclairees et plus sages que leur siecle, qu'il 
ne suffisoit pas que ce prince füt le gardien et 
le protecteur des coutumes du royaume. Rien 
en effet n'étoit plus absurde que d'avoir une 
puissance executrice , avant que d'avoir etabli 
une puissance legislative. II falloit des lois pour 
qu 'on put obeir, parce que sans Ie, isſateur rien 
n est fixe „et que par leur nature les coutumes 
toujours equivoques , incertaines et 3 
obeiront invinciblement a mille hasards et 4 
mille Evenemetis contraires qui doivent sans 
cesse les altérer. Quand le prince auroit reuss! 


3 donner une sorte de stabilité aux coutumes, 


quel auroit été le fruit de sa vigilance? Le 
royaume retenu dans son ignorance et sa bar- 
barie, auroit continué à éprouver les memes 
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malheurs. Puisque tous les ordres de Vetat etoient 
mecontens de leur situation, il falloit done. la 
changer. Ce sentiment confus dont on n'etoit 
pas encore en état de se rendre raison, faisoit 
entrevoir le besoin d'un legislateur , qui, au 
lieu de maintenir simplement les coutumes, fut 
en droit de corriger et d'etablir à leur place des 
lois certaines et in variables. Beaumanoir n'ose 
pas dire que le prince ait entre les mains la 
puissance (2) législative; soit que ses idées ne 
fussent pas assez developpees sur cette matière, 
soit qu'il craignit d'offenser les barons dont il. 
reconnoit encore la souverainetè, il se contente 
d'insinuer que le roi peut faire les lois qu'il 

croit les plus favorables au bien general du 
royaume; et se borne à conseiller d'y obeir, 
en presumant- qu'elles sont l'ouvrage d'une sa- 5 
gesse supérieure. . 

Pour favoriser cette opinion naissante , $. 
Louis eut la prudence , en hasardant des lois 
generales , de ne prosctire d'abord que les abus 
dont le monde se plaignoit. Tous ses regle- 
mens sont sages, justes et utiles au bien com- 
mun. En tentant une grande entreprise, il ne 
ze pique point de vouloir la consommer. II 
dortige sa nation en menageant. ses prejuges. 
Au lieu de chercher à faire craindre son pou- 
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voir, il le fait aimer. Il eut Part d'intéresser 4 


F 3 
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Pacceptation de ses reglemens , les seigneurs 
qui auroient pu sy opposer , il leur abandonna 
les amendes (30 des delits qui seroient commis 
dans leurs terres. Cette conduite prudente et 
moderte de la part de St. Louis fut un trait 
de lumière pour toute la nation; puisse- t- elle 
servir de modele a tous les princes, et leur ap- 
prendre combien ils sont puissans , quz1nd il 
gouyernent les hommes par Ja raison ! On sen. 
tit davantage la necessite de la puissance legis- 
lative, et le vœu public alloit bient6t la pla- 
cer dans les mains du prince. | 
Le Clerge , qui croyoit gagner beaucoup si | 
gouvernement feodal, c'est-à- dire, Pempire de 
la force et de Ja violence etait entierement de- 
truit, travailla avec succes a développer la doc- 
trine que Beaumanoir ospit a peine montret, 


Les eveques reprirent „au sujet de la royauté, 


leur ancienne opinion, (4) qu'ils avoient ou- 
bliée pendant qu'ils faisotent les memes usur- 
pations que les seigneurs laics. Ce fut en sui 
vant une sorte de systeme, quits travaillerent 
a humilier les seigneurs: ils ne songerent pas 
à devenir plus forts qu'eux , ils ne vouloient 
que les rendre foibles et dociles. 
Mais rien ne contribua davantage à conferer 
au roi la puissance legislative, que la revolu- 
tion occasionnee par la nouvelle jurisprudenoe 
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"i appels etablis par 8. Louis, et dont Pal 
deja eu occasion de faire entrevoir les suites 
par rapport à la souveraineté > des enn dans 
leurs terres. : 

La proscription du duel judiciaire exigeoit 
nẽcessairement de nouvelles formalites dans Por- 
dre de la procedure. Les magistrats dirent en- 
tendre des temoins , consulter des titres, lire 
des chartes et des contrats, il fallut penser, re- 
flechir, raisonner; et les seigneurs, dont les 
plus savans savoient à peine signer leur nom, 
devinrent incapables et se degonterent de ren- 
dre la justice. Dans ce meme parlement, ou, 
sous le regne de Louis VIII, on avoit contesté 
au chancelier , au boutillier, au connetable et 
au chambellan du roi, le droit d'y prendre seance 
et d'opiner dans les proces des pairs, il fallut 
admettre sous celui de Philippe - le - Hardi, des 
hommes (5) qui n'avoient d'autres titres que de 


savoir lire et ecrire, et que la routine des tri- 


bunaux ecclesiastiques mettoit en état de con- 
duire, selon de certaines formalités, la proce- 


dure qui $'etablissoit dans les tribunaux laics. 


Au parlement de 1304, (6) ou de Pann&e sui- 
vante, on trouve encore dans la liste des offi- 
ciers qui le composoient, plusieurs prélats, plu- 
Sieurs barons et des chevaliers distingues par 


leur naissance, qui avoient la qualitè de conseil- 
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lers- jugeurs. Mais quoiqu'ils parussent possedet 
toute Pautorite de cette cour, puisqu'ils en fai. 
soient seuls les arrets, ils n'y avoient cepen. 
dant qu'un credit tres-mediocre. | 
Les conseillers - rapporteurs, hommes choisis 
dans l'ordre de la bourgeoisie, ou parmi les 
ecclesiastiques d'un rang subalterne, n'etoient 
entres dans le parlement que pour preparer , 
instruire et rapporter les affaires. Quoiqu'ils 
n'eussent pas voix deliberative , ils étoient ce- 
pendant les vrais juges; ils dictoient les avis 
et les jugemens d'une cour qui ne voyoit que 
par leurs yeux, et ces rapporteurs qui, par la 
nature de leur emploi, étoient Pame du parle. 
ment, ne tarderent pas a s'en rendre les mai- 
tres. Ces magistrats, qui donnerent naissance 
a un état nouveau de citoyens que nous appe- 
lons la robe , arracherent a la noblesse une 


fonction à laquelle elle devoit son origine, et 


qui avoit fait sa grandeur. Les eveques memes 
les generent, et sous pretexte que la résidence 


dans leurs dioceses Etoit un devoir plus sacrè pour 


eux que Padministration de la justice, ils les 
ecarterent , et ne leur permirent plus de sieper 
(7) parmi eux. 

II etoit aise aux seigneurs de sentir combien 
ils devoient perdre a wetre plus leurs propres 


juges. Peut-etre le comprirent-ils; mais ne leur 


5 


DE FRANCE. LI vae IV. 99 


testant, dans leur extrème ignorance, aucun 
moyen dempecher une revolution necessaire ,' 


fai. 
= ils imaginerent, pour se consoler , que Padmi- 
| nistration de la justice reduite a une forme pai- 
oisis sible et raisonnable, etoit un emploi indigne de 
les leur courage. La naissance roturiere des pre- 
ient miers magistrats de robe avilit, si je puis par- 
rer, ler de la sorte, la noblesse de leurs fonctions; 
Vile et cette bizarrerie presque inconcevable a etabli 
Ce. un prejuge ridicule qui subsiste encore dans 
avis les grandes maisons, et que des bourgeois an- 
que noblis ont adopte par 1gnorance ou par yanite. 
r la Si les seigneurs n'éëtoient plus en état d'etre 
rle- les ministres et les organes de la justice, i] sem- 
nat. ble que ceux qui, par la dignite de leurs fiefs, 
nee etoient conseillers de la cour du roi, auroient 
pe- du s'arroger le droit de nommer eux-memes des 
une delégués pour les représenter, exercer le pou- 
et voir qu'ils abandonnoient , et juger en leur 
nes nom. S'ils avoient pris cette precaution, ils 
nce auroient donné un appui considerable au gou- 
Jur vernement feodal , ebranle de toutes parts et 
les menace d'une ruine prochaine. Heureusement 
ver ils n'y penserent pas; et en laissant au roi, 
comme par dedain, la prerogative de nommer 
ien a son gre les magistrats du parlement, ils lui 
res confeérerent Vautorits la plus étendue. 


Ur Les gens de robe tinrent leurs offices du 
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prince, et ne Jes possédoient pas à vie; (8) 
car à la tenue de chaque parlement, le roi en 
nommoit les magistrats. Le desir de plaire, de 
faire leur cour, et de conserver leur place dans 
le prochain parlement, devoit donc les porter 
a etendre Fautorité royale. D'un autre cote le 


mepris injuste que leur marquoient des seigneurs 
qui se faisoient encore la guerre, et se piquoient 
Metre independans, les irrita. Ces sentimens 


deguises sous Pamour du bien public, et dont 
peut-etre ils ne se rendoient pas compte, pa- 
rurent devenir le mobile de leur conduite; ils 
regarderent la nation comme un peuple de re- 
voltes qui avoit secoue Pautorite sous des regnes 
foibles, et qu'il falloit contraindre a se courber 
encore sous le joug des lois. 
Ils se firent une maxime de n'avoir aucun 
egard pour les immunites, les droits et les pri- 
vileges autorises par Panarchie des fiefs. IIs 
firent tous les jours des titres au roi par leurs 
arrets; ces titres augmentoient les droits de la 
couronne, ces nouveaux droits augmentoient a 
Jeur tour Ja force qui lui etoit necessaire pour 
6ter aux seigneurs leur droit de guerre, et à 


laquelle rien ne devoit resister, des qu'elle se 


feroit suivre, ou plut6t preceder par les forma- 
lires de la justice. Au lieu d'effaroucher, la force 


calme alors les esprits, et chaque evenement 


| 
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prepare à voir sans trouble Vevenement plus 


v extraordinaire qui doit le suivre. Non- seulement 


le nouveau parlement, ou pour mieux m'ex- 
primer, les nouveaux magistrats du parlement, 
autorisèrent toutes les entreprises des baillis et 
des sénéchaux; ils en firent continuellement 
eux - memes sur les grands vassaux, et Louis 
Hutin fut oblige de moderer (9) leur zele. 
Les magistrats, pleins de subtilites et des 
idees de subordination qu'on prenoit dans les 
cours ecolésiastiques, ne lisojent pour tout livre 


que la bible et le code de Justinien que S. Louis 


avoit fait traduire. Ils appliquerent a la royauté 
des Capetiens tout ce qui est dit dans Pecriture 
de celle de David et de ses descendans ; ou, 
dapres le pouvoir que les lois romaines donnent 
aux empereurs, ils jugerent de Pautorite que 
devoit avoir un roi (10) de France; on ne 
savoit pas que chaque nation a son droit public, 


tel qu'elle veut avoir, et cette ignorance meme 


fut utile au progrès du gouvernement, et con- 
tribua à developper, etendre et perfectionner 


les idées que la nation cammengoit a se faire 


sur la puissance legislative. 

A la naissance meme du credit qu'eurent les 
gens de robe, on decouvre deja le germe et 
les principes de ce systeme, que les juriscon- 
sultes postérieurs ont developpe dans leurs ecrits, 
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On distingua dans la personne du prince deux 
qualités différentes, celle de roi et celle de sei- 
gneur suzerain. La majeste royale et le pouvoir 
qui y est attaché, sont, a-t-on dit, toute autre 
chose que la suzeraineté. Lautorite du seigneur 
ne getend que sur le vassal; mais celle du roi 
s'ètend également sur tout ce qui est compris 
dans l'ètendue de son royaume. On imagina 
que toutes les expressions anciennes dont on 
$'etoit servi pour exprimer la souveraineté d'un 
Seigneur dans ses terres, n'etoient que des ex- 
pressions impropres , abusives ou figurees , qui 
ne devoient etre prises dans toute Vetendue de 
leur signification qu'a Pegard du roi, considere 
comme roi; lequel, ajoutoit- on, ne pouvoit 
jamais etre prive de la jurisdiction royale, parce 
que cette jurisdiction constitue l'essence de la 
royaute , et men peut etre séparéèe sans sa 
destruction. 8 

Il subsistoit encore plusieurs alleux, (11) 
ou seigneuries allodiales, dans Ietendue du 
royaume; et ces terres dont les possesseurs, 

ainsi que je Vai dit, ne relevoient que de Dieu 
et de leur epee, virent disparoitre leur inde- 
pendance devant les raisonnemens des nouveaux 
magistrats. Si Philippe- le. Bel et ses fils, en qua- 
lite de suzerains, ne contraignirent pas ces sei- 
gneurs a leur preter hommage, ils les forcerent 


pe France. LIVA E IV. - 


du moins, comme rois, a reconnoitre leur juris- 


diction, Ces princes percurent dans les alleux, 
les amendes et les droits Pamortissement et de 
franc-fief, de meme que dans les terres qui re- 
levoient d'eux. Ces alleux en un mot n'eurent 
plus d'autres privileges que ceyx des simples 
baronies dont la dignité etoit degradee. Les jus- 
tices royales; en Jes comprenant dans leur 
ressort , les depouillerent en peu de temps de 
leurs principales prerogatives, et preparerent I'& 
tablissement de cette maxime aujourd'hui fon- 
damentale, © qu'il n'y a point en France de 
terre sans seigneur. bs 

Avant \Philippe - le- Bel, on n'avoit connu a 
Pegard du roi que le crime de felonie ; sous 
son regne on commenca à parler du crime de 
leze- majesté. Les seigneurs reclamoient - ils les 
ancienhes coutumes des fiefs? On leur opposoit 
Pautorite royale. Voulojent-ils se defendre' contre 
le prince? On faisoit valoir les droits du suze- 
rain, Quelque peu exacts que fussent les raison- 
nemens des gens de lois, leur doctrine produisit 
alors un effet salutaire en France. Il y a peut- 
etre en politique des. circonstances ou il faut 
viser au-dela du but pour y atteindre. Si les 
nouveaux magistrats pensèrent que la loi ne 
doit jamais ètre contraire aux interets personnels 
du prince, C'est sans doute une exreur, et cette 
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erreur peut avoir les suites les plus funestes 
pour la societe. S'ils dirent que les vassaux 


etoient sujets, et que les sujets ne peuvent 
jamais avoir aucun droit a. reclamer contre le 
prinee , ils sapoient les fondemens de Fautorits 
des lois, en voulant etablir une puissance légis- 
lati ve. S'ils ajouterent que Cc'etoit un sacrilege 
de desobeir au prince, ils confondoient sous 
une meme dee des delits d'une nature differente. 
Mais peut-etre avoit-on besoin de ces prineipes 
outrés pour adoucir les mœurs et temperer cet 
esprit dindependance , de fierté et de révolte 
qui formoit encore le caractere de la nation, 
Quoiqu'il en soit des opinions nouvelles et des 


prejuges anciens, il resulta un ordre de choses 


tout nouveau. Philippe-le-Bel devint législateur, 
mais n'osa pas en quelque sorte user du droit 


de faire des lois. On convenoit qu'il avoit la 
puissance législative dans les mains, mais tout 
Pavertissoit de s'en servir avec circonspection 


et de faire des $Sacrifices à ses sujets. 
1 41 


9 
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CHAPITRE III 


Examen de lo politique de Philippe-le-Bel. — . 

quel moyens il rend inutile le droit de guerre 
des seigneurs ,' le seul des quatre appuis du 
gouvernement | feodal qui gubsistut, et qui les 
rendoit indociles. — Origine des etats = gen- 
rau. — Ils contribuent à rendre le prince plus 
puissant. 97 


Us roi capable de S lever au - dessus des er. 
teurs que le gouvernement feodal avoit fait 
valtre, de connoitre les devoirs de Phumanite, 
robjet et la fin de la 8ociets; et pour tout dire, 
en un mot, la veritable grandeur du prince et 
de sa nation; auroit pu dans les circonstances 
ou se trouvoit Philippe-le- Bel, rendre son 
royaume heureux et florissant. Les esprits eclai« 
res par une longue experience de malheurs , 
commencotent , comme on vient de le voir, à 
sentir la néècessité d'avoir des lois; et apres les 
rogres que Paytorite royale avoit faits, il ne 
dalloit plus qu'ètre juste pour former un gou- 
ernement sage et regulier.. Je n'ose point en- 
trer dans le détail des institutions qu'on auroit 
pu etablir, et qui étant analogues aux mœurs 
t au genie des Francois, auroient concilié la 
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puigrance. du prince avec la liberte de sa na. 
tion; jecris la forme qu'a eue notre gouverne. 
ment, et non pas celle qu'il auroit di avoir, 
Mais la France, qui avoit besoin d'un Charlc. 
magne, ou du moins d'un nouveau S. Louis, 
vit monter sur le trone un roi ambitieux, dis. 
simulé, toujours avide de richesses, toujours 
ardent à se faire quelque droit nouveau, tou- 
jours occupe de ses inter2ts particulier; tel 
etoit Philippe-le-Bel. | 
Avec de pareilles dispositions, ce prince te 
voit etre bien éloigné de penser que le droit 
de faire des lois, dont il se trouvoit revetu, 
dat etre employe..a faire le bonheur public, 
Croyant mal habilement que le- legislateur doit 
d'abord songer a ses interats personnels; et a 
voyant d'un autre c6te les seigneurs pleins di-; 
dees de leur souveraineté, toujours armes, et 
c 
\ 


jaloux de leur droit de guerre que S. Louis 
avoit modifie et diminué, et non pas dètruit; 
il pensa qu'ils n'obciroient a ses lois que mal.. 
gre eux, et que VErtat seroit 'ebranle par les I n 
troubles qu'y causeroit leur indocilité. Pour 
prèvenir ces revoltes, et affermir dans les mains 1 
du prince la puissance législative, il suffisoit I g. 
de faire parler la raison et la justice dans les p. 
8 mais n le- Bel "Ro le n q 
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moins sur d'humilier encore ses vassaux, et de 
jeur Ster le pouvoir de lui résister. 
Ne former en apparence aucun plan suivi 


dagrandissement, en profirant cependant de 


toutes les occasions de s'agrandir; ne faire ja. 
mais d'entreprise generale et uniforme ; mèua- 
ger les seigneurs en accablant le peuple, et en- 
courager ensuite les bourgeois à se soulever 
contre la noblesse; flatter les laics pour atta. 
quer la liberté et les droits du clerge; creer des 
privileges, nouveaux dans une province, et de- 
truire dans une autre les anciens; ici brouiller 
les seigneurs ou nourrir leur jalousie, 1a of- 
frir aa mediation, et sous pretexte du bien pu- 
blic et de la paix affoiblir les deux partis; 
exciter en secret les baillis à faire des entrepri- 
ses injustes, en les menacant de les revoquer z 
faire un tort reel, et le reparer par des chartes 
ou des promesses inutiles; n'agir que par des 
votes tortueuses et detournees; conclure des trai- 
tes, et se jouer de ses engagemens, voila en ge- 
neral toute la politique de Philippe - le - Bel. 
Pour comprendre toute la suite d'une des 
manœuvres les plus adroites de ce regne, il 
faut se rappeler qu'avec une livre d'argent, qui 
pesoit douze onces, on ne fabriquoit d'abord 
que vingt pieces de monnoie. appelees sols, ou 
deux cent quarante pieces qu'on nommoit de- 
Tome II. 2 
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empecher de fabriquer plus de vingt- deux sols 


. 
| 
commune, et s'engagerent a payer des redevan- , 
8 
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niers. Sur la fin de la premiere race il S'ctoit il 
deja introduit quelques abus, soit en rendant W 
les especes plus legeres, soit en y melant quel. . 
que portion de cuivre. Pepin fit une loi pour 


(1) avec une livre d'argent; mais la foiblesse 
fle Louis - le - Debonnaire ouvrit la porte a de 
nduveaux desordres. Il accorda à quelques sei- 
zneurs le droit de battre monnoie a leur profit, i. 
cbautres Vusurperent sous ses successeurs; et f 
lorsque plusieurs barons et plusieurs prelats eu-; 
rent profits des troubles du gouvernement pour | 
se rendre les maitres absolus de la monnoie il; 
dans leurs Seigneuries, les fraudes se multiplie- 

rent si promptement, que dans le temps on les 

villes acquirent la liberté, par des chartes de 


ces fixes à leurs seigneurs, on fabriquoit deja 


soixante sols avec une livre d'argent. 
L habitude avoit été prise d'appeler vingt sol t 


une livre, sans avoir égard à leur poids; et le 


marc d'argent, qui ne pesoit que huit onces, 
valoit ridiculement deux livres ou quarante sols. 


Les desordres et la confusion qui resultoient 


I 
a 
$ 
. 
journellement de Palteration des espèces, firent Ml , 
qu'au droit de seigneuriage que percevoient les p 
seigneurs, dont les rois avoient autrefois joui, Id 

8 
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matieres qu'on portoit a leur monnoie, on con- 
sentoit d'en ajouter un nouveau, on Vappela 
moneage; et c*'etoit une espece de taille qu'on 
leur paya dans toute Vetendue du pays ou leurs 
à condition qu'ils s'en- 
gageroient à n'y faire désormais aucun chan. 
gement. 25 ; 55 

Malgré cette convention M os prix de Fargent 
avoit toujours augmente, et le marc valoit deux 
livres seize sols sous le regne de S. Louis, II 
avoit encore la meme valeur quand Philippe le- 
Bel parvint a la couronne; et si ce prince neut 
ktẽ qu'avare, il se seroit contente de changer 
sans cesse la forme des espeèges par de nouyel- 
les refontes, Son droit de seigneuriage avoit 
beaucoup augmente , et il se seroit insensible- 
ment empare, de la plus grande partie de Var-. 
gent qui circuloit dans le pays od sa monnoie 
avoit cours. Mais il ne $en tint pas- la, il al- 
tera continuellement les egpeces; elles ne furent, 
ni du meme. poids ni du meme titre qu'elles 
ayoient Ete avant lui: et bien loin de cacher 
ses fraudes, il semble que Philippe vouloit qu'on 
gen apperglut et qu'on en. sentit les inconve- 
niens. Si dans les contrats de vente et d' em- 
prunt on traita par marcs, pour n'etre point la 
dupe des variations perpetuelles du prix de J'ar- 
gent, il ordonna de s'en tenir a Pancienae cou- 
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tume de compter et de stipuler par livres, sols 
et deniers. Il rejeta des offres du clerge de ses 
seigneuries, qui touché des maux que souf. | 
froient le peuple et les seigneurs qui ne bat- 
toient pas monnoie, ou des pertes qu'il faisoit 
lui - meme, voulut Sengager en 1303, a lui 
payer le dixieme de ses revenus, $'il consen- 
toit de s obliger pour lui et pour ses succes- 
Seurs à ne plus affoiblir les especes. 5 

f Philippe est represente avec raison comme 

un prince habile à parvenir à ses fins; et il 
n'auroit &te que le moins intelligent des hom- 
mes, si pour grossir d'une maniere passagere 
état de ses finances, il efit prefere Pavantage 
peu durable et ruineux de mettre à contribu- 
tion le public, aux offres genereuses du clerge. 

Sa politique artificieuse avoit sans doute quel. 
qu'arrière vue. Ses monnoies varièrent donc con- 
tinuellement; et en 1305, le marc d' argent va- 

loit huit livres dix sols. Les plaintes eclaterent 

de toutes parts. Les seigneurs voyoient réduire 
presqu'à rien les droits qu'ils levoient en ar- 
gent sur leurs sujets, et qui formoient cepen- 
dant une partie considerable de leur fortune; 
tandis que les bourgeois, en ne payant que le 
quart des redeyances auxquelles ils etoient sou- 
mis, se trouvoient également ruines. Toutes 

les fortunes parurent pretes a s'anẽantir. Quoi- 
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que les denrees montassent a un prix excessif, le 
sort des gens de la campagne etoit malheyreux par 
Finterruption du commerce; dans la crainte de 
faire un mauvais marche, on wosoit en faire aucun. 
Les murmures que Philippe avoit prevus ne 
Pintimiderent pas; ce n'étoit point le signal d'un 
soulevement. Les seigneurs les plus puissans , 
et qui auroient été ſeuls en état de s'opposer 
avec succès A ses injustices, avoient eux-memes 
leurs monnoies; ils faisoient, a son exemple, 
les memes fraudes, et leur avarice commune en 
formoit une espece de ligue capable d' opprimer 
impunement tout le reste de la nation. Pendant 
que les seigneurs abusoient brutalement de leurs 
forces sans daigner pallier leur brigandage , 
Philippe aussi peu sensible qu'eux au malheur 
public, mais plus adroit, paroissoit prendre part 
au sort des malheureux qu'il appauvrissoit. II 
publia que Paffoiblissement et les variations con- 
tinuelles des monnoies etoient une suite neces- 
saire des circonstances facheuges ou il se trou- 
voit, et dont il annoncoit la fin -prochaine. II | 
supplia ses sujets de recevoir avec confiance les 
mauvaises especes auxquelles i] avoit ete oblige 
de donner cours, promit de les (2) retirer , en 
dedommageant ceux qui les rapporteroient , et 
engagea a cette fin ses domaines presens et 2 
venir, et tous ses revenus. 
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Plus les desordres augmentoient , plus on etoit 
pres du denouement. Philippe en effet changea 
subitement de conduite , et fit fabriquer des espe. 
ces Pun si bon titre, que le marc d' argent, qui 
valoit huit livres dix sols en 130y , ne valut 
Pannee suivante que deux livres quinze sols six 
deniers. Cette pretendue generosite lui valut h 
confiance generale de la nation, et rendit plus 
odieux que jamais les seigneurs qui weurent 
pas la prudence de Pimiter. Philippe laissa mul. 
tiplier leurs fraudes, et quand avec le secours 
qu'il devoit attendre du public opprime , il s 
crut assez fort pour ne pouvoir garder aucun 
meénagement avec les seigneurs, il publia la cele- 
bre ordonnance par laquelle il regloit (3), quiil 
y auroit désormais un de ses officiers dans cha- 
que monnoie seigneuriale, et que le general de 
la sienne feroit Pessai de toutes les especes qu'on 
y fabriqueroit, pour reconnoitre si elles seroient 
de poids, et du titre dont elles devoient ètre. 
= Bientot il! defendit aux prelats et aux barons 
de frapper des especes jusqu'à nouvel ordre, et 
ordonna a tous les officiers monetaires de se 
rendre dans ses monnoies , sous 'pretexte qu'il 
etoit important pour le public que les nouvelles 
especes qu'il vouloit faire fabriquer , le fussent 
promptement. Moins Philippe menagea les sei- 
gneurs, plus ses intentions parurent droites et 
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sinceres. Les barons se trouvant dans le picgo 
avant que de le craindre , et meme de le prevoir, 
furent obliges d'obeir. IIs etoient menacés du 
soulevement de leurs vassaux et de leurs sujets, 
hommes assez simples ou assez aveugles par leur 


haine et leur vengeance , pour croire que Phi- 


lippe, qui reformoit un abus en s'emparant d'un 


droit qui ne lui appartenoit pas, se repentoit 
sincèrement du pass, et vouloit 2 a Pavenir faire 
le bien. ; 


Il ne se contenta plus de pretendre que sa 


monnoie diit avoir cours dans tout le royaume, 
il voulut interdire aux barons la fabrication des 
especes d'or et d'argent. Il envoya des commis- 
saires dans le duche meme d'Aquitaine et par 


la maniere dont ils traiterent les officiers du roi 
d'Angleterre, et se saisirent des coins de la mon- 


noie de Bordeaux, il est aise, de conjecturer avec 


quelle hauteur Philippe se comporta a Vegard des 


seigneurs moins puissans. Nous avons encore la 


lettre imperieuse que ce prince ecrivit au duc de 


Bourgogne, par laquelle il lui enjoignit , avec 
le ton d'un legislateur , d'exécuter dans ses Etats 
les ordonnances generales sur le fait des monnoies. 


Le droit que Philippe venoit d'acquèrir le ren- 


doit le maitre de Ia fortune des seigneurs. En 
haussant le prix de Pargent, i] pouvoit les require 
a un tel état de PRs qu'ils ne pourroient 
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plus acquitter le service de leurs fiefs; et que 
las de leurs guerres domestiques, qui n'etoient 
enfin propres qu'à ruiner leurs domaines et leurs 


- chiteaux, ils demanderoient eux- memes qu'on 
leur fit un crime de troubler la paix du royaume. 


Si Philippe, par crainte de devoiler le secret de 
sa politique, et dattirer sur lui indignation 
qu'il avoit eu Part de rejeter sur les barons, n'osa 
pas faire de nouveaux changemens dans ses mon- 
noies; il avoit du moins enlevè à ses vassaux un 
des privileges les plus essentiels de la souverai- 
nete, et d'autant plus important dans ce siecle 
peu Eclaire, que la politique occupee du seul 
moment present, et ne calculant point encore la 
perte attachee aux ressources momentanees des 


monnoies, les regardoit comme Part unique des 


finances, qui donneront toujours un pouvoir sans 
bornes à celui qui en sera le maitre. 
En attendant que les barons s'accoutumassent 

a leurs pertes, et que le temps eiit assez bien 
affermi le nouveau droit que la couronne venoit 


Facquerir, pour que les successeurs de Philippe 


en tirassent les avantages qu'il leur avoit -pre- 
pares , ce prince ne travailla qu'a se dedommager 
de ce que lui faisoit perdre la stabilite des mon- 
noies. Ses baillis eurent ordre d'augmenter (4) 
et multiplier les droits qu'ils levoient dans ses 
domaines. Philippe-Auguste avoit demande à ses 
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communes des aides extraordinaires, sous pre- 
texte des croisades, et S. Louis en avoit exige 
pour ses besoins particuliers. Philippe - le- Bel 
suivit cet exemple, et essaya mème par voie de 
douceur et d'insinuation, de faire des levees de 
deniers dans les terres des barons. | 
Comme les seigneurs n*tablissoient plus ar- 
bitrairement des impots , sur leurs sujets, et 
qu 'ils etojent obliges de Sen tenir aux tailles et 
aux autres contributions qui leur Etoient .dties 
par la coutume ou des chartes, ils crurent qu'il 
leur importoit peu que le roi eat la liberté de 
lever quelques subsides dans leurs terres. Ils 
n'ẽtoient pas meme faches de mortifier par ce 
moyen les bourgeois, de se venger de leur in- 
docilite, et de les punir de Vindependance qu' ils 
affectoient. Je dirois que quelques: uns favoriserent 
peut-ètre cet usage, dans Pesperance que le rot 
se brouilleroit avec leurs sujets, et les forceroit 
par ses demandes répétées à recourir a la pro- 
tection de leurs seigneurs; si, contre toute 
vraisemblance, ce n'etoit pas supposer aux 
Francois du quatorzième siecle une habileté et 
un rafinement dont ils ètoient incapables. Quoi- 
qu'il en soit, ils ne $'opposerent point aux pre- 
tentions de Philippe, et se contenterent pour 
conserver l'immunité de leurs terres, d'exiger 
des lettres patentes, par lesquelles le prince re- 
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connoissoit que ces collectes accordees gratui- 
tement , ne tireroient point a ( 5) consequence 
pour Vavenir. i 

Tout reussissoit a Philippe; mais les differens 
moyens qu'il employoit pour augmenter ses 
finances, Vinstrument de son ambition et de 
son autorite, etoient sujets a d'extrèmes lon- 
gueurs. II falloit entretenir des negociations de 
tout cote ; les difficultes se multiplioient; tous 
les seigneurs ne voyoient pas leurs interets de 
la meme maniere, et wavoient pas le meme 


esprit de conciliation ; les refus d'une commune 


etojent un exemple contagieux pour les autres; 
les fonds qu'on accordoit par forme de don 
gratuit ou de pret n' entroient que tard dans les 
coffres du prince, et ne Sy rendoient jamais en 
meme temps. De-la les inconveniens de la pau- 


vreté dans Pabondance meme, et Pimpuissance 
de former, de preparer et dexecuter a propos 


les entreprises. Philippe voulut y remedier ; et 
au lieu de tenir la nation toujours degunie et 
Separee, ainsi que sembloit lui prescrire Sa po- 
litique , il eut Paudace de la reunir dans des 
assemblees (6) qui offrirent une image de celles 
que Charlemagne avoit autrefois convoquèes; et 
elles donnerent naissance à ce que nous avons 
appele depuis les Etats Generaux du royaume. 
Les princes n'oSent communëmènt convoquer 


1ce 
)0S 
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Passemblee des differens ordres de PEtat, parce 


qu'ils craignent de voir $'elever une puissance 


rivale de la leur; mais cette crainte n'est fondee 
que dans les pays on des idées d'une sorte d'é- 
galité entre les citoyens , et de liberté publique, 
portent naturellement les esprits a preferer dans 
leur gouvernement la forme republicaine a toute 


autre. Il gen falloit beaucoup que la police des 


fies eat donné cette maniere de penser aux 
Francois. Propre au contraire a jeter dans les 
exces de Panarchie ou de la tyrannie, elle sup- 
pose entre les hommes une difference desavouee 


par la nature, elle les accoutume à ne considerer 
que des interets personnels où il ne faudrbit 


voir que des interets publics; et telles etoient | 
les suites ou les impressions de ce gouvernement 
chez les Francois, que personne ne croyoit avoir 
de droit à faire valoir, qu'en vertu des chartes 
qu'il possëdoit ou des No Ae =_ lui nen 
ses voisins. oy” 
Philippe-le-Bel étoit d'ailleurs témoin des di- 
visions qui regiftvient entre le clerge, les sei- 
gneurs et les communes. Il jugea qu'occupès 
plus que jamais de leurs anciennes haines qu'il 
avoit fomentees , ils ne se rapprocheroient les 
uns des autres dans Passemblee des Etats, que 
pour se hair davantage; et il espera de les gou- 
verner sans peine par leurs passions. 
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En effet, depuis que Petablissement des droits 
de rachat, de lods, et ventes dont j'ai parle , 
avoit donné naissance à la grande question de 
(7) Tamortissement, les seigneurs avoient pre. 


tendu que Peglise qui ne meurt point et waliene 


jamais ses fonds, ne devoit faire aucune acqui- 
Sition dans leurs terres, sans les dedommager 
des rachats, des lods et ventes dont ils se trou- 
veroient prives. Les ecclesiastiques au contraire 
traiterent cette pretention raisonnable d'attentat, 
et regarderent comme un sacrilege qu'on vouliit 
les emptcher de s enrichir. Aux clameurs et aux 
menaces des eveques et des moines, les seigneurs 
opposerent une fermete invincible. Le clerge qui 
ne pouvoit faire aucune nouvelle acquisition, 
fut oblige de ceder ; mais en payant les droits 
d' amortissement, il ne pouvoit encore s'y ac- 
coutumer sous le regne de Philippe- le- Bel, et 
n'avoit pas perdu Vesperance de s$'y soustraire 
et de se venger. | 
Ces interets opposẽs portoient les uns et les 
autres à se faire les injures et tous les torts 
qu'ils pouvoient se faire. S'ils sembloient quel- 
quefois se rẽunir, ce n'etoit que pour se plaindre 
ensemble de l'inquiẽtude des communes, qui 
n'ayant que trop de raison de les hair, les 
aigrissoient par une conduite imprudente et em- 
porte. Ces petites republiques pleines elles. memes 
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de factions qui les divisoient, n'etoient pas en 


kat de se conduire avec ce 2218 du bien public 
et cette unanimité qui les auroient fait craindre 
4 et respecter. Dans les unes les riches bourgeois 
E youloient opprimer les pauvres, qui n'ayant rien 
a perdre , étoient toujours prets à faire des 
* émeutes et A se soulever; dans les autres, les 
F familles les plus puissantes se disputoient eter. 
. nellement le pouvoir et les magistratures, et 
ig sacrifioient la communauté a leur ambition. 
Gs Philippe auroit été oblige de se preter aux 
at 

demandes des trois ordres, gils avoient 6&6 unis; z 
* I leurs querelles au contraire le rendirent leur 
P mediateur. Chaque ordre tacha de le gagner et 
n dae meriter sa faveur par ses tomplaisances, et 
” sa politique en profita pour les dominer; la na- 
* tion ne parut en quelque sorte assemblee que 
* pour reconnoitre d'une maniere plus authentique 
& les nouvelles prerogatives de la couronne et en 
re 

affermir Vautorite. Sous pretexte que les pre- 

5 tentions du clergé, des seigneurs et du peuple 
5 ttoient opposces les unes aux autres, Philippe- | 
1. le-Bel feignit dattendre qu'ils se conciliassent | 
- pour les satisfaire, et ne remédia 4 aucun abus | 
1 par des lois generales. Avec un peu d amour du | 
ol bien public, il auroit ete assez habile et assez | 
4 puissant pour etablir Punion et la paix; il aima 


mieux vendre A tous les ordres en particulier 1 


- — 


110 OBSERVATIONS SUR L' HisT.” 


des lettres-patentes „des chartes, des diplomes 


qui augmenteèrent encore leurs esperances , leurs 
jalousies et leurs haines, passions qu'il espérois 
d' employer utilement au succes de ses entreprises, 
et qui en S aigrissant devinrent en effet la source 


des malheurs extremes que la nation ẽprouva 
sous le regne des Valois. 


Pour prix de ces dons inutiles ou plutot per- 
nicieux, Philippe obtenoit des subsides qui le 


mettoient en état d'avoir une armée toujqum 
subsistante, toujours prete a agir, et composee 
de cette noblesse indigente et nombreuse qui 
n'avoit que son courage qu elle vendoit, et que 


S. Louis avoit deja cherché à s attacher d'une 


facon particuliere, en defendant que les roturiers 
possẽdassent en argent sans en acheter la per- 
mission; et C'est de-la, pour le dire en passant, 

qu'a pris son origine la taxe appelée (8) franc- 
fief. II n'est pas besoin d'avertir, qu'à exception 
des quatre grands fiefs, la Bourgogne, PAqui- 
taine, la Flandre et la Bretagne, qui n'ëtoient 
pas encore reunis à la couronne, les fondemens 


du gouvernement feodal furent des- lors ruinés 


dans le reste du royaume , et que des quatre 
appuis qui Tavoient soutenu trop long-temps, 
il n'en subsistoit aucun. Si les barons et les 
autres seigneurs se firent encore la guerre, ce 
malheureux droit, auquel ils ne Deuvpient re- 
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noncer, Etoit prèt a disparoitre en achevant de 
les ruiner. Ils n'osoient plus en user contre un 
prince a qui la nation entretenoit une armée, 
et qu'ils reconnoissoient pour leur legislateur. 
A ses premiers ordres ils suspendirent leurs que- 
relles, (9) quitterent les armes, se reconcilierent, 
et vinrent prodiguer leur sang à son service. 
Tel fut le fruit de ces assemblées que Phi- 
lippe avoit formées; mais les avantages qu'il en 
retira ne lui fermerent pas les yeux sur les dan- 
gers que son ambition insatiable de voit en 
craindre. Dans la vue d' empècher que les etats- 
generaux ne prissent une forme constante et 
reguliere , et ne vinssent, en connoissant leur 
force, à S emparer d'une autorité nuisible au 
progres de la puissance royale, il ne convoqua 
quelquefois que des assemblees provinciales. II 
envoyoit alors dans chaque bailliage quelques 
commissaires, avec pouvoir Pagsembler les trois 
ordres dans un. meme lieu, ou Separement. 
Quelquefois il tint à part les Etats des provinces 
septentrionales de Ja France, au 'on appeloit les 
provinces de la Languedoc et ceux des pro- 
vinces meridionales nommees la Languedoyl. II 
eut soin que ni le temps ni le lieu de ces as- 
semblées ne fussent fixes, de sorte que la nation, 
qui ne gaccoutumoit pas à les regarder comme 
un ressort ordinaire du gouvernement, n'y toit 
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jamais preparee. Le prince, qui les convoquoit 
dans les circonstances et les lieux les plus fa. 
vorables à ses vues, etoit sur de ne les trouver 
jamais opposées à ses desseins: c'ttoit au con- 
traire un instrument de son autorité. II etoit 
Sir avec leur secours, de calmer la trop grande 
fermentation des esprits, de prevenir les asso- 
ciations particulieres qui degenerent toujours en 
factions, et de faire oublier Pusage de ces especes 
de congres, nommes parlemens, dont j ai deja 
parle, et auxquels les seigneurs etojent attaches. 
Nous n'avons, il est vrai, aucun memoire qui 
nous instruise en detail de 'ce qui se passa dans 
les etats que Philippe-le-Bel assembla ; je ne 
crains pas cependant de metre tromps dans Ia 
peinture que je viens d'en faire. Il est impossible, 
je crois, d'examiner avec attention les divers 
monumens qui nous restent du regne de Philippe- 
le-Bel, de comparer les evenemens les uns avec 
les autres, et de les rapprocher, sans decouvrir 
dans la conduite de ce prince les vites obliques 
et concertees que j'ai cru y appercevoir. Puisque 
les Etats, au lieu de protéger les restes du gou- 
vernement ftodal , favoriserent toutes les entre- 
prises de Philippe, il faut necessairement que 
les seigneurs, le clerge et le peuple fussent di- 
vises. Les Francois plonges dans la plus pro- 
fonde ignorance, n'avoient aucune idée de la 
| forme 
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forme que doivent avoir des assemblées natio- 
fa. nales, ni de la police reguliere qui doit en ètre 
Fame pour les rendre utiles. Ils ne savoient peut- 


Wo etre pas qu il LE eut eu un Charlemagne „et, cer- 
tot tainement ils ignoroient l'histoire de nos anciens 
nde champs de Mars ou de Mai, Les états qui furent 
80. convoquès sous les Valois, et dont il nous reste 

plusieurs monumens instructifs, peuvent Eclairer 


zur la nature de ceux que Philippe: le- Bel et ses 
fils ont tenus. Les désordres qui régnèrent dans 
ceux-1a , leur ignorance et leur incapacits etoient 
rans doute une suite des idées que la nation 
$etoit formes de ces assemblées sous Philippe- 
le. Bel, et de Vhabitude que les trois ordres 
avoietit contractèe de ne voceuper que de leurs 
interets particuliets quand ils etoient convoque 
pour ne penser qu'au bien publis. ; | 
Philippe ne se contenta pas de rendre ses 
barons dociles à ses ordres, ses succès Pencou- 
rageoient, et il fit sang cesse de nouvelles en- 
treprises sur les droits des grands vassaux, sang 
qu'ils osassent presque se defendre les armes à 
la main. Ils avoient souvent recours à la nẽgo- 
ciation , ressource impuissante de la beiblese, 
et jamais ils ne firent d'accommodement qui ne 


di. portat quelque prejudice direct ou indirect à 
ro- leurs priviléges. De mille faits que je pourrois 
Ia eiter, et tous également propres a faire con- 


ne Tome II. — | H 
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noitre 1a politique et les prétentions de Pfl. 
lippe Ie - Bel a Tegard des grands vassaux, je 
ten rapporterai qu'un. Ce prince exigeant beau- 
coup pour obtenir quelque chose, contesta au 
due de Bretagne la garde (10) ou la protection 
des églises de son duche, droit dont tous les 
barons jouissoient incontestablement sous le 
regne de S. Louis. II voulut lui interdire la 
connoissance de tout ce qui concerne le port 
des armes, exempta plusieurs de ses sujets de 
aa jurisdiction; et sur les plaintes de quelques 
autres, lui ordonna de revoquer ses ordres , et 
sur son refus commit un bailli royal pour re- 
pater dans la Bretagne les torts vrais ou 11 
poses de son duc. | 
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CHAPITRE IV. 


Regner des trois fil de Philippe-le-Bel. — — Ruine 
du gouvernement feodal. — Union des grandi 
" 4 la couronne. 


E are des historiens ont cru que Phi- 
lippe-le-Bel mourut a propos pour sa gloire: 
Tout le royaume, disotent- ils, étoit plein de 
mecontens, et tous les différens ordres de. I'etat, 
accables sous un pouvoir dont ils navoient su 


ine 


. 
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ni prévenir les progres ni craindre les abus, 
etoient prets à faire un dernier effort pour re- 
couvrer les privileges qu'ils avoient perdus. II 
est vrai que tous les ordres de l'état et toutes 
les provinces avoient eu occasion de se plaindre'z 
mais c'avoit été successivement et par differens 
motifs : de- là aucun accord entre les mecontens. 
N'a-t-on pas vu dailleurs dans tout le cours de 
notre histoire; que les Francois alterant , chats 
geant, denaturant sans cesse les coutumes aux. 
quelles ils croyoient obéir, avoient contracte 
Fhabitude de n'avoir aucune tenue dans le ca- 
ractere, et ne connoissoient d'autre droit pu- 
blic que les exemples opposés des caprices et 
des passions de leurs peres? Le elergé, les sei- 
gneurs et le peuple, je Pai déja dit, avoient 
des interets oppoges ; comment se seroit donc 
formee entrieux cette confiance reciproque qui 
doit etre Pame d'une grande conjuration? La 
mort de Philippe - le- Bel et le supplice d En- 
guerrand de Marigny, son ministre, sacrifiéb A 
la haine publique; 2 calmer les * 
et les calmerent en effet. 
Les seigneurs de 3 arobinces fireht 
des associations, mais au lieu de former des 
projets qui annoncassent une revolte, ils se 
contenterent de presenter des requetes. Leuts 
demandes (1) et les réponses dont ils se satis- 
| H 2 
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Hrent, prouvent également que les moeurs avoient 
perdu leur ancienne apreté, et que les fiefs al. 
loient perdre le reste de ces droits barbares 
dont ils jouissoient encore, et qui ne pou- 
voient plus $allier avec les principes de la mo- 
narchie naissante, Ils ne s'attachent qu'a de pe. 
tits objets; et la maniere encore plus petite 
dont ils envisagent leurs interets , est une 
preuve qu'ils ne sont plus à craindre et qu'ils 
ne sentent que leur foiblesse. Tantor Louis X 
ne leur donne que des réponses obscures et 
equi voques, tantot il leur dit vaguement qu'il 
veut se conformer aux coutumes, et qu'il fera 
examiner comment on se comportoit du temps 
de S. Louis, dont la reputation de sainteté fai- 
soit regarder le regne comme le modele du plus 
sage gouvernement. 33 

Si les seigneurs lassés as entreprises con- 
tinuelles des baillis veulent conserver leurs 
privileges, ils &imaginent avoir pris les pre- 
cautions les plus: süres, en exigeant que ces 
officiers s engagent par serment 4 respecter les 
coutumes Etablies dans les bailliages qu'on leur 
donnera. On designe avec. soin les cas pour 
lesquels un bailli sera destitué, mais on laisse 
insèrer dans cette convention deux clauses qui 
la rendent inutile; le coupable ne perdra point 
Son emploi 5 vil a agi de bonne foi, ou si le 
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roi, par une faveur spéciale, veut lui faire 
grace. Enfin les seigneurs obtiennent, par leurs 
prieres, que le roi enverra de trois en trois 
ans des commissaires dans les provinces, pour 
y reformer les abus commis par les officiers 
ordinaires, et ils ne se doutent pas que ces 
reformateurs, soit qu' ils soient vendus à la 
cour, ou attaches aux regles les plus &troites 
du bien public, accrediteront toutes les nou- 
veautes, pour ne pas donner des entraves 4 la 
puissance legislative dont le roi étoit revetu, et 
dont la nation avoit un si grand besoin. 

De pareils conjures, si on peut leur donner 
ce nom, n'étoient gueres capables d'inquitter 
Philippe-le-Bel. Louis X n'avoit aucun des ta- 
lens de son pere , et quoique la guerre qu'il 
faisoit au comte de Flandre dit le porter a me- 
nager les seigneurs et les communes, il les re- 
tint sans peine dans la soumission, non pas en 
resserrant son autorité dans des bornes plus 
etroites, mais en promettant seulement de ne pas 
I*tendre. Il promit de laisser subsister les mon- 
notes sur le meme pied on il les avoit trouveesz 
de faire acquitter le service des fiefs qu'il posse- 
doit dans les terres des barons, et ne point 
exercer une autoritè immediate sur les arriere- 
vassaux. En feignant de ne rien refuser, il pro- 
mit tout pour ne xien accorder. 

H 3 
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Philippe: le- Long, son frere et son successeur, 
altera les monnoies, augmenta le prix de Par- 
gent, remplit le royaume de ses sauve-gardes, 
et apres avoir vu que son pere avoit erige en 
pairies la Bretagne, VArtois et VAnjou, il ne 
craignit point, a Pexemple de son ayeul, d'an. 
noblir des familles roturieres par de simples 
lettres. Il exigea partout les droits d'amortisse. 
ment (2) et de franc-fief, que les ecclesiasti. 
ques et les bourgeois ne payoient auparavant 
qu'au seigneur immediat des possessions qu'ils 
acqueroient, et au baron dont ce seigneur rele. 
voit, Philippe fit un commerce de la liberté, 
qu'il vendit aux (3) serfs de ses domaines, et 
en donna Pexemple aux seigneurs. Ce n'est pas 
ici le lieu d'examiner ce qu'il faut penser de 
la dignite des hommes, ni de rechercher dans 
quelles circonstances Pesclavage peut etre utile 
ou nuisible a la société; Jabandonne ces gran- 
des questions, mais je ne puis m'empecher d ob- 
server que les seigneurs, en vendant la liberté 
aux $erfs de leurs terres, diminuerent leur con- 
Sideration, leur pouvoir et leur fortune. Cette 
nouveauté dit occasionner dans les campagnes 
une revolution a- peu - pres pareille a celle que 
Verablissement des communes avoit produite 
dans les villes. Des cultivateurs attaches a la 
glebe devinrent ennemis de leurs seigneurs, en 


\ 


qa 'thu A hed 1 


DE FRANCE. LI VAE IV. 119 


croyant Etre libres; et cependant le tiers - état 
n'acquit aucun nouveau credit, en voyant pas- 
ser dans la classe des citoyens des hommes plon- 
ges dans une trop grande misere, pour jouir en 
effet de la liberté qu'on leur avoit vendue. _ 

Philippe établit dans les principales villes un 
capitaine (4) pour y commander la bourgeoisie, 
II la desarma , sous pretexte que les bourgeois , 


presses par la misere, vendoient souvent jusqu'a 


leurs armes, et ordonna que chacun les deposat 
dans un arsenal public , et qu'on ne les ren- 
droit aux bourgeois que quand ils seroient com- 
mandes pour la guerre. Soit que les baillis fus- 
sent deja devenus suspects au prince, pour les 
services trop importans qu'ils lui avoient ren- 
dus, et par Petendue de leurs fonctions qui 


embrassoient, comme celles des comtes sous les 


deux premieres races, la justice, les finances 
et la guerre, soit que Philippe ne voulit que 
multiplier les instrumens de son autorite , il 


placa dans chaque bailliage un capitaine général, 


pour imposer aux seigneurs et commander les 
milices. Ainsi, les forces qu'il redoutoit dans 
les mains d'une noblesse encore indocile et re- 
muante, devinrent ses propres forces. Les sei- 
gneurs déja accoutumes a vivre en paix en- 
tr eux, quand le roi avoit des armees en cam- 
pagne , regarderent enfin comme un flcau ce 


H 4 


120 OBSERVATIONS SUR D HIST. 
droit de guerre dont leurs peres avoient été i 
jaloux, et peu d'années apres demanderent .eux. 
memes à en etre (5) debarrasses. | 

La plupart de ceux qui avoient leur monnoie, 
jugeant par la maniere dont on les genoit dans 
Texercice ancanti , se haterent d'en traiter aveo 
Charles IV. Quoique ce prince et ses deux pre- 
decesseurs n'eussent fait en quelque sorte que 
paroitre sur le trone , les coutumes connues 
sous Philippe-le-Bel etoient deja si ignorèes, et 
les progres de Vautorite royale si bien affermis, 
que Philippe-de-Valois ne pouvoit point se per- 
suader qu'il y eùt des personnes assez peu ins- 
truites, pour mettre en doute que tout ce qui 
concerne la fabrication des especes dans le 
royaume, ne lui appartint, (6) et quiil ne fit 
le maitre de les changer, et d'en augmenter ou 
diminuer la valeur a son gre. 

La France, sous le regne de Charles IV, 
présente un spectacle bien bizarre pour des yeux 
politiques, mais bien digne cependant de la 
maniere dont le gouvernement sy etoit forme 
au gre des evenemens et des passions. Quot- 
qu'une veritable monarchie eut succede a la po- 
| ice barbare et anarchique des fiefs, dans la plu- 
part des provinces que comprenoit le royaume, 
le gouvernement feodal subsistoit encore tout 

entier dans quelques autres. Le roi, monarque 
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dans presque toute la France, n'etoit encore 
que le suzerain des ducs de Bourgogne, d'A- 


quitaine , de Bretagne et du comte de Flandre. 
Ces quatre seigneurs avoient été assez puissans 


et assez heureux pour ne se point laisser acca- 


bler; et s'ils avoient perdu, ainsi que je Pai 
fait remarquer , plusieurs de leurs anciens droits, 
ils conservoient cependant des forces assez con- 
Siderables pour defendre avec succès les restes 
de leurs prerogatives , et meme , a la faveur 
d'une guerre heureuse, pour recouvrer toute 
leur souveraineté. | 

Quoiqu'ils reconnussent la suzerainete du roi, 
et que par les lois et les devoirs multiplies du 


vasselage, ils ne formassent qu'un corps avec 


les autres provinces de la France il faut plutot 
les regarder comme des ennemis que comme 
des membres de Etat. On doit le remarquer 
avec soin; la politique de Philippe-le-Bel, en 
assemblant des etats - generaux , avoit en effet 
partage le royaume en deux parties dont les in- 
terets Etoient opposes 3 et entre lesquelles il ne 
pouvoit plus y avoir aucune liaison; il Etoit 


impossible que les successeurs de Charles IV 


s' accoutumassent à etre rois dans une partie de 
la France, et simples suzerains dans Pautre. 
Les pairs avoient nui autrefois a leurs inte- 


\ 


rets, en négligeant de se rendre-a la cour du 


122 OBSERVATIONS SUR LU HIS r. 

roi; ce fut la cause de leurs premieres disgra- 
ces; et les ducs de Bourgogne, d' Aquitaine, de 
Bretagne et le comte de Flandre, en ne parois- 
sant point dans des assemblees ou il wetoit ja- 
mais question que de contribuer aux besoins 
du roi, firent une faute encore plus considera- 
ble. Sils conserverent par cette conduite la fran- 
chise de leurs provinces , qui ne furent pas 


soumises aux contributions que le reste de la 
France payoit , ils laisserent detruire les prin- 


cipes du gouvernement feodal, auxquels ils de- 
voient au contraire tenter de rendre une nou- 
velle activite. La nation oublia des princes 
qu'elle ne connoissoit point, et les regarda 
comme des etrangers. On crut bientot que re- 
fusant de contribuer aux charges de Etat, ils 
s'en étoient Separes. Les barons ne leur pardon- 


nerent pas de Jes abandonner a Vavidite du 


prince. Chacun pensa qu'il payeroit des contri- 
butions plus legeres, si les grands vassaux n'a- 
voient pas eu l'art de se faire une exemption 
qui devenoit onereuse pour les contribuables. 


On leur sut mauvais gre de Vinquietude que 


leur donnoit ambition du roi. On s'accoutuma 
enfin à ne les plus voir que comme des ennemis, 
parce qu'en-defendanr leur souverainetè, ils obli- 
geoient le roi a faire des depenses extraordi- 
naires, et demander souvent de nouveaux Secours. 
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La suzeraineté et le vasselage ne servant qu' 
multiplier les sujets de querelle entre des princes 
a qui le voisinage de leurs terres wen fournissoit 
deja que trop, le roi devoit etre continuellement 
en guerre contre ses vassaux. Peut- @tre qu'ils 


auroient recouvre leur ancienne indépendance, 


et retabli dans tout le royaume les goutumes 


feodales dont Porgueil de la haute noblesse avoit 


de la peine a perdre le souvenir, s'ils s'ẽtoient 
conduits avec plus de prudence dans les guerres 
qu'ils firent à des rois, qui ne savoient pas pro- 
fiter de leur pouvoir pour Vaffermir par des lois 
sages, et qui ne se proposant dans leur politique 
aucun objet fixe, travaillojent sans cesse à dé- 
truire leurs vassaux, et sten faisoient sans cesse 
de nouveaux. 

En effet, les princes occupes du soin de reunir 
en eux seuls Pautorite , tenoient tout pour s em- 
parer des fiefs qu'ils ne possedoient pas, &t don- 
noient cependant à leurs enfans de grands apa- | 


nages, dans lesquels ils jouissoient de tous les 


droits des grands vassaux. Le roi Jean, qui se 
saisit du duche de Bourgogne à la mort du duc 


Philippe I, eut Pimprudence d'en donner Vin- 
vestiture a son quatrième fils. On metoit pas 


loin cependant du temps où ces grandes princi- 
pautes devoient devenir le patrimoine de la cou- 
ronne. C'est dans le quinzieme siècle, que la 
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Bourgogne, VAquitaine et la Bretagne y furent 
pour toujours reunies. La Flandre, en passant 
dans la maison d' Autriche, fut des-lors regardee 
comme une puissance absolument etrangere. Le 
frere de Louis XI fut le dernier prince qui 
exerca dans ses appanages les droits de la sou- 
veraineté, et le germe du gouvernement feodal 
fut ͤtouffé. 


| — 
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CHAPITRE VI. 


Decadence de Pautorite que le pape et les &veques 
avoient acquise sous les derniers Carlovingiens 
et les premiers rois de la troisieme race. 


of la cour de Rome avoit usé avec moderation 
du credit qu'elle avoit acquis en France, il est 
vraisemblable qu'elle Pauroit conserve; mais tou- 
Jours occupee de projets plus grands que ses 
forces, elle divisa par politique la chretiente que 
la religion lui ordonnoit de tenir unie, et finit 
toujours par manquer de moyens pour consom- 
mer ses entreprises ebauchees. Elle enlevoit , 
donnoit et rendoit à son gre des couronnes et 
ce fut cette puissance audacieuse dont les papes 
 Etonnoient les empereurs et les rois, qui porta 
. elle-meme la premiere atteinte a la fortune du 


es 
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clerge. Des - princes proscrits par des bulles 
n'etoient pas vaincus. Il leur restoit des ressour- 


ces, la guerre deyoit decider de leur sort, et les 


armes spirituelles de Peglise se trouvant que 
quefois exposees a ceder a Pepee de ses ennemis, 
les papes furent obliges dacheter à prix d'argent 
des secours que Ja superstition impuissante n'au- 
roit pu leur accorder. Ils sentirent la nècessité 
Faugmenter leurs richesses , et s'appliquant ce 
que PEcriture dit du souverain pontife des Juifs, 
à qui les levites étoient obliges- de donner la 
dixme de leurs biens, ils etablirent une taxe sur 
le clerge de toutes les églises. 90 

Il est fächeux de le dire, et on ne In diroit 
qu'en tremblant , si le clerge de- notre siècle 
avoit encore ja meme ignorance et les ;memes 


meceurs 3 Pavarice des eveques de France fut 


moins patiente que leur orgueil ou leur religion. 


Ils avoient souffert sans se plaindre, que Vepisco- 


pat fut-degrade: dans ses fonctions les plus im- 
portantes et les plus relevees ,: et ils Eclaterent 


en murmures quand on attaqua leur fortune 


temporelle. Ces plaintes, il faut PLavouer, etoient 
legitimes 3 car rien n'egale les exces auxquels 8e 


porta Pavidite insatiable de la cour de Rome, 


et surtout des officiers qu'elle chargeoit de lever 


ses droits. Les &veques opprimés eurent enfin 
recours a la protection de S. Louis, qui avoit la 
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garde de leurs eglises. Ce prince rendit en leur 
faveur Pordonnance que nos Jurisconsultes aps 
pellent communement la Pragmatique-sanction 
de S. Louis, et par laquelle il (1) interdisoit dans 


son royaume la levée des decimes que le pape 


y faisoit ; à moins que le clergé n'y consentit, 
et que la cour de Rome n'eüt de justes et pres. 
santes necessites de faire des demandes d' argent. 
© Les papes, qui jusques-là, 8etoient, servis de 
Pespece de servitude ou ils avoient reduit pig» 


* 
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copat, pour se faire craindre des princes, et de 


la tetreur qu'ils inspiroient aux princes pour 
affermir leur despotisme sur le clerge , virent 


avec' indignation que le roi de France et les 
ecclesiastiques de son royaume ttoient unis d' in- 
'tEret. Dans la crainte de rendre encore plus Etrok 
te cette union deja si funeste au souverain pom. 
tificat, la cour de Rome mos: agir avec sa hau. 
teur ordinaire. Il n'etoit pas temps pour elle de 


ve faire de nouveaux ennemis , avam que d'avoir 


triomphe des empereurs dont les querelles trou- 


bloient PAllemagne, L'Italie et la ville de Rome 


meme: D'ailleurs ceut été éEbrauler son empire 
que de punir les Eveques de France, sans etre 
Kr de les soumettre; et décrier ses excommuni- 
cations, que d'en faire usage contre un prince 
aussi religieux et aussi puissant que S. Louis. 


* Telle &oit la situation heureuse du clerge 
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de France; Vinsatiable Philippe-le-Bel la troubla. 


11 voulut que les eveques le payassent de la 
protection qu'il leur accordoit contre la cour de 
Rome. Il leur représenta en effet ses (2) besoins; 
et ne cessant point sous differens pretextes de leur 
demander de nouveaux secours, Boniface VIII, 
homme adroit, intrepide et ambitieux, saisit 
cette occasion de se reconcilier - avec eux , et 
devint à son tour leur protecteur. Il défendit à 
tous les ecclesiastiques/de fournir de P argent à 
aucun prince, par maniere de pret , de don, de 


subside, ou sous quelqu/autre nom que ce füt; 


sans le consentement du S. Siege. Il declara que 
tous ceux qui donneroient ou reeevroient de 
Targent, ces derniers fussent - ils revètus de la 
dignite royale , encourroient Tercommunication 
par le fait seul Ny 

Philippe appela de cette bulle au futur concite; 


et par- là efitretint'la division entre le pape, qui 


plein d'idees de la monarchie universelle refusoit 
de reconnoitre un $uperieur , et les eveques.z 
lassés de n'avoir qu'une jurisdiction inutile, et 
a qui on ouvroit une voie de recouvrer leur 
dignité. Pendant tout le cours de ce demels 
gcandaleux, dont je ne rapporte pas les details, 
personne ne les ignore, le clerge de France ne 
savoit quel parti prendre entre deux puissances 
qui se disputoient ses dépouilles, en feignant de 
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difendre ses .interets. On diroit que les evequey 
- cherchoient a se faire un protecteur du roi contre 
Pambition de la cour de Rome, et un appui du 
pape contre les entreprises du prince, IIs furent 
punis de cette miserable politique qui; en n'o- 
bligeant personne, n'est propre qu'a faire des 
ennemis. Les successeurs de Boniface, obligés de 
rechercher la paix, n'imaginèrent rien de plus 
Sage pour concilier leurs interets avec ceux d'un 
roi qu'il etoir dangereux d'irriter, que de Jas. 
socier à leurs exactions. Ils lui accorderent le 


privilege de lever des decimes (3), ou parta- 


gerent avec lui celles qu'il leur permettoit de- 
xiger, et les eveques , au ln d'un maitre, en 
eurent deux. ry 

Les vues d'intèrèts qui avoient divich le clergs, 
furent la principale cause du triomphe de Phi. 
lippe-le-Bel sur la cour de Rome; Vavantage 


_ qu'il remporta, produisit une .x&valution dans 


tous les esprits. Les éveques accoutumes à do- 


miner pour le respect du à leur caxactere , sen- 


tirent le contre coup de Fhumiliation que le 
pape avoit Eprouvee; et tandis qu'ils commencoient 
à faire plus de cas de la protection du roi que de 
celle de la cour de Rome, Clement Veut la 
foiblesse de se joindre lui- meme aux ennemis de 
son predecesseur.: A ne consulter que les regles 


de la prudence humaine , ill auroit: du accorder 
| p 
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en- 


\ la memoire de Boniface VIII les honneurs de- 
cernés à Gregoire VII; il permit au contraire 
qu'on la fletrit par un proces , et qu'on rendit 
publiques les depositions dans lesquelles on ac- 
cusoit ce pontife d'etre le plus scelerat des hommes. 

Lautorité de la cour de Rome fut avilie , 
pendant que Fautorite royale faisoit ses plus 
grands progres, et que les gens de robe, aussi 
entreprenans, mais plus methodiques dans leur 
marche que ne Pavoicnt été autrefois les seis 
gneurs, voyoient avec jalousie Ietendue de la 
jurisdiction que les eveques $etoient attribute, 
En effet, les nouveaux magistrats du parlement 
ne travailloient pas a elever la puissance du roi 
sur les ruines de la souveraineté des fiefs, pour 
souffrir que le clerge, continuant a jouir dans 
ses tribunaux des droits qu'il avoit acquis pendant 
Panarchie , püt la perpetuer , ou du moins par- 
tager le royaume entre deux puissances indẽpen- 
dantes Pune de l'autre. Leur zele devoit en quel- | 
que sorte $'accroitre, lorsqu'il $agiroit d'attaquer 
la jurisdiction ecclesiastique „ et detendre celle 
des justices royales dont ils manioient Pautorité. 
$i les seigneurs avoient autrefois ose faire des 
efforts pour renfermer dans des limites etroites 
la competence des juges ecclesiastiques, il etoit ' 
naturel que des magistrats , bornes aux seules 
fonctions de rendre la justice, dussent attaquer 
Tome II. 1 
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s clergé avec le meme courage, revendiquer I 


jurisdiction qu'il avoit usurpee, et que pour 
Senrichir de ses depouilles, ils detruisissent ce 
pretendu droit divin, dont les eveques s armoient 
en toute occasion, et etonnotent les consciences 
trop timorees. | | | 

| Apres avoir porte un wil .temeraire sur la 
conduite du pape, on examina sans scrupule 
celle des simples pasteurs. On vit une foule 
d'abus et de vices dans Padministration de leurs 
tribunaux. Les nouveaux magistrats vouloient 
remedier à tout sans ménagement, parce qu' ils 
etoient ambitieux; et les eveques, criant a I'im- 
piete et a la tyrannie, aimoient leurs desordres, 


parce qu'ils etoient le principe et le fruit de leurs 


richesses et de leur puissance. 

Leurs contestations de jour en jour plus vives 
donnerent lieu a une conference qui se tint en 
presence de Philippe - de- Valois. Pierre de 
Cugnieres, avocat du roi au parlement, &eleva 
avec force contre les abus crians qui se com. 
mettoient dans les justices ecclesiastiques. Quoi- 
qu'elles dussent etre d' autant plus severes, que 
les citoyens etoient sans mœurs et le gouverne- 


ment sans consistance; par je ne sais quel esprit 
de charite mal entendue, on n'y punissoit les 
plus grands delits que par des aumönes, des 


jeunes ou quelqu' autre penitence monacale, 


pe FRANCE. LIVRE IV. ijt 
Cugnieres debita tous les lieux communs de 66 
temps. la contre la puissance dont les successeuts 
des apotres s'etoient injustement empares. Pierre 
Roger, elu archeveque de Sens, et Pierre Bet 
trandi, eveque VAutun , defendirent les interets 
du clerge. “Mais la cause de Peglise, dit un des 
la ccrivains les plus respectables qu'ait produit 
notre nation, fut aussi mal defendue qu'elle avbit 
cte mal attaquee z parce que de part et dautrs 
on wen savoit pas assez. On raisonnoit sur de 
faux principes, faute de connoitre les véritables. 
Pour traiter solidement ces questions, ajoute 
M. Pabbe Fleury, il ett fallu remonter plus 
haut que le decret de Gratien, et revenir-a Ja 
purete des anciens cartons et a la discipline des 
cing ou {ix premiers 'siecles de F6glise: Mais 
elle etoit tellement inconnue alors, qu'on ne 
Favisoit pas meme de la cherchet ”. Pajouterai 
que, pour terminer cette gtande querelle; il 
elit fallu savoir qu'il y a un droit naturel, la 
base et la regle de tout autre droit, et auquel 
on doit éteruellement obeir; il eut fallu ne pas 
que ignorer que rien n'est plus contraire au bien ds 
ne- la société; que de voir des hommes y exercer 
prit une branche de Pautorité civile; en pretendane 
les ne point la tenir de la société meme : et cette 
des N verits qui devroit etre triviale, &oit- bien plus 
ale, ¶ iznorèe du siècle de Philippe-de-Valois, qu' alle 
; 5 12 


PN. 
13 
. 
cb 
Mo 
£84 
7 
39: 
iy 
* * 
5 
. 
111 
75 
+ * 
4 
3 
. 
; 
3 
1 * 
* 
1 F 
18 
+ 
# oþ 
if 
Kb 
4 1 
$5 
5 
5 
#5 
= 0 
FX 4 
bt 
BY 
+ 
af 
* 
C 
Sf 
„ 
3 
2 
721 
08 
548 
I 
4838 
$i 
"OY 


132 OBSERVATIONS SUR UHI1sT. 


ne best du notre. Il eut fallu connoitre le danger 
qu'il y a d' accorder une puissance temporelle 1 


des hommes qui parlent au nom de Dieu; in. 


faillibles sur le dogme, ils peuvent se tromper 
sur le reste: ils pretendront peut-etre de bonne 
foi wagir 8 pour notre salut, en nous asSU- 


| Jettivrant 4 a leur volonte. 


Les raisonnemens de Pierre de Cugnieres 
n'etoient pas dans le fond plus mauvais que 
ceux de Roger et de Bertrandi ; mais le magistrat 
sembloit attaquer la religion, parce qu'il devoiloi 
ses abus; et les eveques paroissoient en defendre 
la dignite, parce qu'ils faisoient respecter ses 
ministres. Philippe - de- Valois , encore moins 
instruit que ceux qui avoient parle devant lui, 
fut effraye, et quoiqu'en apparence le clergt 
sortit vainqueur de cette querelle, les fondemens 
de son pouvoir furent en effet ebranles. C'toit 
la premiere hostilite d'une guerre de rivalite; 


on pouvoit faire des treves,. et non pas une paix 


solide. Janticipe sur les temps; mais qu'on me 
permette de parler ici de tout ce qui regarde 1a 


decadence de la jurisdiction et du pouvoir que 


les ecclesiastiques avoient acquis mm In | 
narchie des fiefs. | 
Le parlement acqueroit de j jour en jour une 


nouvelle consideration et un nouveau credit. 


Cette compagnie qui, apres avoir été rendue 


— . = YL 
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ger sédentaire a Paris par Philippe-le-Bel, etoit de- 


es venue (4) perpetuelle , presentoit elle - meme 


in. au roi les magistrats qu'elle desiroit posseder, 


per et ils Etoient pourvus de leur office a vie. For- 
ine mant un corps toujours subsistant, et ses in- 


su- terets devant etre plus chers qu'autrefois a chacun 


de ses meinbres, le parlement mit un ordre 


ximes , et fut en état de les suivre avec cons- 


deres et désunis, de voient voir tous les jours 
attaquer leurs privileges par des magistrats qui, 
malgre leur ignorance, étoient cependant les 
hommes les plus eclaires du royaume, et qui 
employeroient contre le:clerge, le courage, l' am- 


L 'unique ressbdurce qu'il restoit aux tribunauz 
eoclẽsiastiques, pour conserver leur jurisdiction; 
cetoit l'ignorance extrème. où tous les ordres 
de Petat :etoient plonges.: Mais un rayon de lu- 
miere perqoiti le nuage; si on decouvroit la sup- 
position des fausses déerétales et du décret de 
Cratien; si on parvenoit à avoir quelque con- 
noissance de la première discipline de Veglise, 
Edit. à ne voir dans Pecriture que ce qu'elle renferme, 
idue & à ne lui faire dire que ce qu'elle dit en effet; 
| I 3 | 
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plus regulier dans sa police, se fit quelques ma- 


tance. Les Eveques , qui n'avoient plus affaire & 
des seigneurs emportés, inconstans, inconsi- 


bition et la patience qui lui avoient soumis les 
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zi on parvenoit à se douter des principes dun 


saine politique, et 4 mettre quelque methode 
dans ses raisonnemens, toute la puissance tem. 
porelle du clergé devoit disparoitre comme ces 
songes que le reveil dissipe. Quand on commenca 
enfin à raisonner, les ecolésiastiques repeterent 


par routine les raisonnemens qu'ils tenoient de 


Jeurs” predecesseurs.. Ils ppuvoient se defendre 
comme citoyens, et opposer avec $ucces la pos, 
session et les coutumes anciennes aux nouveautés 
que les gens de robe vauloient eux-memes in. 
troduire; et ils parlerent:encore comme ils avoient 
parle dans le temps de la plus épaisse barbarie. 


On douta de ce droit divin donb ils etayoient 


leurs usurpations; on les accusa d'ignorance ou 
de mauvaise foi, et on ne les crut plus. 

Nous canfessons',' devoiens dire les. Euaques, 
que nos predecesseurs se sont trompës, quand 
Ys: ont cru qu' ils tenoient de Dieu les droits 
quils ont acquis: dans: ordre . politique, et 
dont nous jauissons. Faits pour gouverner les 
consciences, non pas au gre de lavndtreg' mais 


en suivant les regles prescrites par Peglise;, nous 


devans nous memes. obeir a la- Jai palitiqueidu 
gouvernement ou noug vivans:! Narre regne 


n'est paint de ce monde: mais nous sommes 


citoyens par le droit de notre naissance; et si 


Dieu ng nous a pas faits magistrats, il ne nous 


0 
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defend pas du moins de Vetre. La competence 
G&endue de nos tribunaux, et les droits que 
vous nous contestez aujourd'hui, ne les avons- 
nous pas acquis de la meme. maniere que Pont 
tte tous les autres droits autorisés par Pusage, 
et avoues par la nation? Vos -peres, malheu- 
reuses victimes d'un préjugé barbare, egor- 
geoient pour se rendre justice; Cest pour -epar- 
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pos. gner leur sang, c'est pour les eclaixer , que nous 5 
utes les avons. invites. à se soumettre aux jugemens A 
in. de nos. paisibles tribunaux, dont le plus grand 1 
jent de nos rois a transporte les formalites dans les # 
wie, W siens. Nous y consentons; croyez, $i vous le 1 
ient jugez à propos, que notre interet seul nous y g 
, a conduits, Mais qui ne -merite pas parmi nous , 

le meme reproche ?. Repondez; quelqu'un pos- 1 
wes, séde-t-il daus le royaume une preragative qui 1 
and dans sa naissance wait pas été une injustice, | 
1 ; 


ou dont il wait pas abuse pour Paugmenter ? 
Vous-mèmes, ministres de la loi, et qui avez 
ferms le parlement aux seigneurs, etes - vous 
prets à leur rendte la place que vous occupez? 
Ne vous croyea - vaus pas les Juges a 
de la noblesse ? n Wy 
Nous sommes en possession der nos 
mes cancitoyens; et cette possession est et doit etre 
t si dans toute nation et dans toute sorte de gou- 
zaun vernement le titre le plus; respectable aux 
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yeux des hommes; ou sous pretexte de refor. 
mer quelques abus, on ouvrira la porte à tou. 
tes les usurpations. Lorigine de notre droit 
remonte au temps ou la nation avoit des lois, 
et personne ne partage avec nous cet avantage. 
Si vous croyez etre les maitres de nous depouiller 
aujourd'hui, pourquoi ne le sera-t-on pas de 


vous depouiller demain? Craignez de donner 
un exemple dangereux pour vos propres intèrèts. 
Examinez si c'est votre ambition, ou amour 
du bien public qui échauffe votre zele. Nous 
reclamons la prescription, cette loi tutelaire du 


repos des nations, mais d' autant plus sacree 


pour la ndtre, que marchant depuis plusieurs 
siècles sans regles et sans principes, nous n'a- 
vons eu que des coutumes incertaines et pas 


une loi fixe. Nous defendrons avec courage nos 
droits qui sont les droits des citoyens. S'il im- 


porte à la nation de confier à d'autres mains 


Pautoritéè temporelle dont nous jouissons et dont 
elle nous a tacitement revetus, en la recon- 
noissant comme legitime- par sa soumission; 
qu'elle S' explique dans les assemblées de nos 


Etats generaux, et nous sommes dispoges 3 
nous demettre de tout le pouvoir. = . vou 
dra reprendre. 3 eien 
Sil est instruit des vices dans nos tribunaurx, 
gouvenez-vous que vous ètes hommes, et que 
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la foiblesse de Phumanite doit nous servir d'ex- 


cuse; mais nous sommes coupables et dignes de 
chätiment, si nous refusons de corriger les 
abus. Si c'est en qualité d'eveques que nous 


pretendons etre magistrats, depouillez - nous 
d'une dignite qui ne nous appartient pas; et 
ce qui pourroit devenir funeste à la societs; Si 


c'est en qualité de citoyens, respectez notre 


magistrature, pour faire respecter la votre. Une 
nation ne peut se passer de juges, mais il lui 
importe peu qu'ils soient pris dans tel ou tel 
ordre de citoyens, pourvu qu'ils soient les or- 
ganes incorruptibles des lois nationales. Vous 
avez raison de craindre les appels de nos tri- 
bunaux à la cour de Rome; C'est placer dans 


la cour du royaume un magistrat étranger, et 
dont les interets ne seront pas les nötres. Cor- 
rigez cette coutume pernicieuse, modifiez- Ix, 
invoquez en un mot le secours des lois civiles 
et politiques, pour rendre a la nation une in- 


deépendance que lui donnent les lois naturelles, 
qu'il n'est jamais permis de violer, et contre les- 


quelles il n'y a point de prescription. Mais crai- 


gnez de blesser les droits de la religion, en cof- 
rigeant les abus que ses ministres en ont fait“ . 
Lees justices du clerge avoient 'deja perdu de 


leur souverainete et de leur competence; on 
commencoit 2 connoitre les appels (5) comme 
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dabus, et la doctrine des cas royaux dont Jai 
parlé avoit deja fait imaginer aux juges laics 
des cas privilégiés, a Pegard des ecclesiastiqueg, 
lorsque 1'eglise fut divisee par le schisme le plus 
long qu'elle ait souffert. A la mort de Gré- 
goire XI, le college des cardinaux se trouva 
; partage en deux factions incapables de se rap- 
procher et qui se firent chacune un Pape. Ur. 
bain VIII et Clement VII furent élevés en 
meème- temps sur la chaire de S. Pierre. Ces 
deux pontifes et leurs suecesseurs qui, pendant 
quarante ans, se traiterent comme des intrus, 
Eclairerent les: fidelles a force de les scandaliser. 
En s'excommuniant reciproquement , ils rendi- 
rent leurs excommunications ridicules, et cette 
espeèce de guerre civile dans le sacerdoce, con- 
tribua beaucoup. a debarrasser-la religion d'une 
partie des choses Etrangeres que les passions de 
ses ministres avoient jointes a Pouvrage de 
Dieu. Les deux papes, pour se conserver une 
eEplise , furent obliges de perdre leur orgueil. 
Les rois jusqu/alors avoient eu besoin des pa- 
pes, et les papes à leur tour eurent besoin des 
rois. La scene du monde changea de face; et 
le clerge trop opprime autrefois par la cour de 
Rome pour oser se plaindre; osa esperer " 
secouer le joug. | | 
LUUniversite de Paris, ecole la plus odlcbre 
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de Europe, commencoit a connoitre Pantiquite 


ecclesiagtique', et a mettre quelque critique dans 
ses études. Lassée dailleurs de contribuer aux 
decimes. perpetuelles qu'exigeoit un pape équi- 
voque, elle se demanda raison des impdts qu'il 


ordonnoit, et ne vayant que des doutes et de 
Tobscurite, dans les prétentions de la cour de 
Rome, elle leya la premiere Petendart de la res 


volte. Cette lumieère naissante se répandit sur 
toute la chretiente. On ouvrit les yeux, parece 


gu'on étoit avare; et des qu' ils furent ouvetts, 


et qu'on se fut familiarise avec la temerite de 


voir, de penser, de raisonner et de juger par 
soi- mème, on vit une foule de prejuges, dabug 


et de desardres; et il parut necessaire à toute 


reglise de réformer ses mœurs, sa ann 
et son gouvernement. ä 1 
Ce nouvel esprit se fit remarquer ons dy con. 


eile de Constance, ouvert en 1414, et termins 
six ans apres. Mais on en sentit les effets sa- 


lutaires d'une manière bien plus sensible dans 
le concile de Basle. Les peres de cette assem- 


blée, ennemis de ce despotisme inconnu dans 
le premier siècle de P'église, et qui avoit ete 
la source de taus les maux, esmyerent de se 


rapprocher du gouvernement ancien des ap6- 
tres, etablirent' avec raison la supériorité des 


cqnciles sur le pape; et detruisirent ou du 
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moins indiquerent comment il falloit detruire le 
germe des desordres. Heureuse la chretiente! 


si la cour de Rome, en se corrigeant de son 
ambition, de son avarice, de son faste et de sa 


mollesse, eſit des - lors préèvenu la naissance de 


ces deux heresies qui ont soustrait la moitié de 
PEurope a la verite , et allume des guerres 
dont la France en particulier a été pendant 


très- long temps desolee , sans en retirer aucun 
avantage. 


est sur la doctrine du e de Basle, 
mnlheureusement reprouvee ou ignoree dans 


presque toute la chretiente, que fut faite a Bour- 
ges cette celebre pragmatique-sanction „qui retira 
de Pabime ce que nous appellons aujourd'hui les 
libertes de Peglise Gallicane. C'est-à.- dire, qu' avec 


les debris de Vantiquite , echappes au temps et 
à la corruption, on travailla a élever un edifice 


qui ne sera jamais ache ve. En erigeant les canons 


du concile de Basle sur la discipline en lois de 


Etat, on se remit à quelques égards sur les tra- 
ces de Pancienne eglise. Lepiscopat fut presque 
retabli dans sa premiere dignité. Le pape fut le 
chef de Veglise , mais non pas le tyran des éve- 
ques. On Vavertit de ne plus se regarder comme 
le legislateur dans la religion, et le seigneur 
suzerain du monde entier dans les choses tem- 


porelles. On lui apprit que vicaire de Dieu sur 
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terre, il devoit ètre le premier a se soumettre à 
Fordre qu'il a établi. | 

Mais les eveques de France avoient une trop. 
haute idee de la politique de la cour de Rome, 
et craignoient trop son ressentiment, pour penser 
que la pragmatique - sanction , sans protecteurs 
zeles et sans defenseurs vigilans , flit une bar- 


riere suffisante contre les entreprises du pape. 


Il falloit surtout se precautionner contre les 
flatteurs de cette puissance, qui pensant, si je 
puis m'exprimer ainsi, qu'il etoit dde sa dignité 
detre incorrigibles, traitoient hardiment d'here- 
tiques tous ceux qui, touches des maux de Pegli-' 
se, proposoient une reforme indispensable. Les 
eveques prierent eux-memes Charles, VII de se 
servir de toutes ses forces pour faire observer 
la pragmatique - sanction, et d'ordonner a ses 
justices de maintenir cette loi avec attention 


la plus scrupuleuse. Mais ils n'viterent au- 


cun ecueil que pour échouer contre un autre. 
Les magistrats se prevalurent du besoin que le 


clerge avoit deux contre la cour de Rome, pour 


Senrichir de ses depouilles, et soumettre sa ju- 
risdiction a la leur. 


Sous prétexte de reprimer les contraventions 
faites a la pragmatique - sanction , et d'6ter au 
pape la connoissance des affaires interieures du 


royaume, il fallut autoriser et accrediter la ju- 
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risprudence naissante de l'appel comme d- abus; 
Il ne devoit d'abord avoir lieu'qu'en cas d'abus 


notoire, ou dans les occasions importantes qui 
intéressoient l'ordre public; mais bjent6t toutes 


les sentences des officialites y furent soumises; 


et la jurisdiction des eveques rentra ainsi. dans 
Fordre du gouvernement national et politique. 


II le faut avouer cependant; quelle que fat 
Fattention des gens de robe a étendre leur auto- 
rite, cette jurisprudence ne se setolt point accré- 
ditee aussi promptement qu'elle fit, si les &v& 
ques navoient pas voulu exercer sur les minis- 


tres inferieurs de Veglise le meme despotisme 
qui leur avoit paru intolerable dans le pape. Les 


uns meprisoient les regles, patce qu'il paroit 
commode a Vignorance et doux à la vanite de 


wen point reconnoitre. Les autres les violoient; 
parce qu'ils les regardoient comme un obstacle 
A leur zele, et ne savoient pas que la conscience 
qui ne se soumet point a Pordre et a la regle 


dans administration des affaires, est aveugle , 


imprudente et erronée. Ils forcerent le elerge du 
second ordre à chercher une protection contre 


leur durete; et avec ce secours, les magistrats 


laics consommerent leur entreprise. 
Les eveques wont pas perdu Vesperance de 
se relever. Qui peut prevoir les changemens que 


de nouvelles circonstances et des evenemens ex- 


Ws. | edn ww 10 " 


a CO. 


pe FRANCE. Livae IV. 143 


traordinaires peuvent produire? Peut - etre ob. 
tiendront- ils un jour la suppression de Vappel 
comme d' abus qui les offense: mais qu'ils y 
reflechissent, ce pouvoir qu'ils pretendent exer- 


cer sur le clerge du second ordre, ils seront 
alors obligés eux-memes de le supporter de la 
part du pape; et que de maux naitroient peut-ètre 


de ce changement ! Peut-etre reverroit-on tous 
les desordres que Pambition de la cout de Rome 
a autrefois causes. 


CHAPITRE VI. 
Par quelles causes le gouvernement feodal a sub- 


sistè en Allemagne, pendant qu'il a ete 2 
en France. 


Peor-tres demandera-t-on pourquoi le gou- 


vernement féodal subsiste en Allemagne, pen 


dant qu'il a été detruit en France; plusieurs 
causes y ont contribue. L'Allemagne, dont Louis- 
le-Debonnaire avoit fait un royaume pour Louis- 
le-Germanique, son second fils, conserva plus 
long-temps ses lois que la partie de Empire qui 
fut le partage de Charles-le-Chauve , et eprouva 
plus tard les revolutions qui firent changer de 


nature aux benefices, Les rois de Germanie (1) 
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| disposoient encore librement de leurs bienfaits, 
lorsqu'en France les penéfices, les comtes et les 
duches étoient deja devenus depuis long-temps 


le patrimoine des familles qui les possedoient, Ce 
ne fut que quand Conrad II fit une expedition 


en Italie, dont il pacifia les troubles , que les 


benefices qui ne passoient point encore aux petits. 


fils de ceux qui en avoient été investis , leur 
furent accordes ; et cest sous Je regne de Fre. 
deric I, ou peu de temps avant, qu'ils devin- 
rent hereditaires. 

-LAllemagne- étoit bornee au Nord et à PO- 
rient par des peuples barbares toujours prets à 
faire la guerre, et semblables & ces anciens Ger. 
mains qui se glorifioient de ne subsister que de 
pillage et de butin, et qui detruisirent PEmpire 
Romain. Les seigneurs Allemands sentirent la 
necessite d'etre unis pour leur sister, et Punion 
produit ou entretient Tordre et la subordination. 
Si les ravages que les Normands firent dans 
nos provinces, Join d' y produire un effet si 
salutaire, y ruinerent les lois; si les seigneurs 
Allemands se haterent moins que les seigneurs 


Francois d'affecter dans leurs domaines une 


entiere souveraineté; il ne faut vraisemblable- 
ment Pattribuer qu'aux qualites personnelles 
des. princes qui regnerent en France et en Alle- 
magne. Les uns repandirent de si grands bien- 

faits 


. 
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Fits par foiblesse , qu'ils en furent puists , z Et 


ne durent trouver que des ingrats; les autres 
menagerent avec plus de prudence leurs dons, 
et Pesperance qui leur m—_— des creatures 2 


les rendoit puissans. 


Tandis que les Frantois niece pour tois- 
des Charles-le-Simple, des Louis - d'Outremer, 
des Louis-le-Faineant, ou des usurpateurs qui 


n'etojent point avoues pat la nation, et qui ne son- 
geoient quia leurs interets particuliers; Conrad 1 
fut place sur le trone d' Allemagne, par un prince 
que les Allemarids y ayoient appele par estime 
pour sa vertu, et qui erut que son grand fe 
le rendoit peu propre à @tre à la fete de Ems 
pire. Henri, surnomme POiseleur , lui sueceda, 
et vengea PAllemagne des affronts que luſ avoient 
faits les Hongrois et d autres barbares. Othon I, 


par des talens encore plus grands; affermit Em- | 
fire, et en se faisant etaindte au- dchors, ge fle 


tegpectet au⸗dedans. | 
Les provinces devinrent ls patrimoine des ma- 
pistrats qui les régissoient, le gouvernement 


feodal s'établit, et les droits et les devoirs res- 
pectifs des suzetains et des vassaux furent en- 
fin les memes en Allemagne qu'en France; mais 


ces droits y futent respeetés, et ces de voirs plus 
e observes, En éprouvant les plus 


grandes revolutions, les Allemands qui avoient | 
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ete plus lents dans leurs demarches ,/ conservs. 
rent par tradition un reste des lois que Charle. 
- magne leur avoit donnees, Il subsista une puis. 
sance publique au milieu des desordres de Ta- 
narchie. Il se tint encore des assemblées gene. 
" rales de la nation; et quoique ces dietes tou- 
jours irregulieres et souvent tumultueuses fus- 
Sent incapables de donner un seul interet à 
toute PAllemagne, de fixer d'une maniere cer. 
taine les droits et les devoirs de chaque ordre, 
et Farmer les lois de la force qui les fait res- 
pecter, elles remedierent cependant a plusieurs 
maux, et reprimerent jusqu'a un certain point 
Pactivite de Favarice et de Pambition. Les nou- 
veautes darent Saccrediter moins atsement z une 
usurpation devoit paroitre une usurpation aux 
yeux des Allemands assembles , tandis qu'elle 
devoit servir de titre en France pour en faire 
une nouvelle. Les successeurs de Charles. le- 
Chauve ravoient conserve quelques foibles droits 
que sur leurs vassaux immediatsz et le nombre 
de ces vassaux étant tres - borne, il ne devoit 
zubsister aucune uniformité dans les usages du 
royaume, et par consequent il etoit plus facile 
de les violer. Il ren fut pas de meme en Alle- 
magne; tous les fieſs conservèrent leur imme- 
diatete 2 l'empereur, et la dignite Imperiale en 
fut plus generalement respectée. Leur cgalite en 


— 
. 4 
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iohits contribua a entretenir une certaine unia 
formite dans les droits et les devoirs de la su- 
zerainers et du vasselage; et des coutumes trop 
varices et trop multiplices n'inviterent Foint a 
la tyrannie. 

Les seigneurs Allemands ; souvent asembles 
dans leurs dietes , eonnurent mieux leurs inte= 
rets que les seigneurs Francois. Par la raison 
meme qu'un prince étoit puissant, il eut plus 
5 Sieurs eunemis attentifs 3 a Pexaininer ; et ligues 
pour lui resister. Malgre les divisions intestines 
du Corps Getmariique ; aucune puissance ne 
pouvoit done en profiter pour prendre un cers 
tain ascetidant sur les autres, et jeter les fon- 


” emens du pouvoir arbitraire; sous prétexts 
* Mittablic un meilleur ordre et une paix dutas- 
e e. Leurs fiefs donnés à des soldats congerves 
” ent leur premier caractere , et ne passérent 
int & un sexe incapable de faire la guerre 3 
, isi une maison ne pouyoit point s'acerbitte 
e [{Wibitement par ses alliances, Eiifin 3 quoique les 
CT pereurs eussent beaucoup plus d'autorité dans 
u Wenpire que les premiers Capétiens n'eri avoiens . 
5 n France ; les Altemands ifeurent rien 2 
andre pour la dignite et les prerogatives de 
1 eurs fiefs, paree que la coutorine etoit 


lective. 
On voit des lots. ombica les intlrtts des 
K 2 
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2 et des rois de France Stoient diff 
à Pegard de leur nation. Ces derniers de- 


voient augmenter les prerogatives du trone, | 
gqu' ils regardoient comme leur propre bien. Il 


de voient se servir, ainsi qu'ils ont fait, de tous 
Jes moyens et de toutes les circonstances que 
leur fournissoient la fortune, Ieur suzerainete, 
les divisions, Vinconsideration , Ia legerete et 
les autres vices des Francois, pour lever la 
puissance royale sur la ruine des fiefs. Les em- 
pereurs avoient un interet tout contraire. II 
devoient etre plus attaches a la dignite de leurs 
terres patrimoniales, qu'aux prerogatives d'une 
couronne élective, qu'ils n'ttoient jamais sürs 
de placer sur la tete de leurs fils, et dont ils 
n'auroient Eterido les droits qu'au prejudice de 
leur maison. II y avoit donc en France une 
cause toujours subsistante de Ia decadence des 
seigneuries, et un poids qui entrainoit Ia na. 
tion, malgre elle, 4 une veritable monarchie; 
tandis qu'en Allemagne tout tendoit au contraire 
2 augmenter et affermir Ia grandeur des vassaux 
II y a quelquefois dans les Etats des inter 
defies et caches qui ne se font sentir qu'aux es 
prits accoutumes 4 penser avec autant de pro- 
| fondenr que de sagacité; rarement ces intertts 
servent de regle à un peuple pour se conduire. 


Mais ceux dont je parle, étoient des interets 
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fe. fondls sur les passions les plus familieres aux 


de- hommes „et sans avoir la peine de redechir p 
ne, on ne s'en écarte jamais. On obeit alors sans 
Ils effort a une espece d'instinct ; et plusieurs em- 


ous WF pereurs travaillerent avec autant de soin a d& 


que I grader la dignite Imperiale, soit en vendant, soit 
de, en allienant ses droits et ses domaines, que les 
et WW Capetiens 8 appliquerent 3 as 'enrichir des depouil- 


r ies de leurs vassaux. | 

em- Les empereurs furent en occupès daf. 
Is faires trop 1mportantes au — dehors, pour qu ils 

ours d . . 1 d ] 2 
pussent penser de suite aux interets de leur mai- 

) 

une By son, et prendre les mesures nèécessaires pour 


Paftermir sur le trone. Othon I, plus ambitieux 
que son père, ne stant pas contente de la qua- 
lite de roi de Germanie, passa en Italie, où il 
$etoit elevs plusieurs tyrans qui ravageoient cette 
tiche province et se disputoient PEmpire. II les 
soumit, et unit pour toujours la dignite Impe- 


na- 
ie; 
aire 
SAUX, 


x es. lemagne pour porter la guerre en Lombardie. 
* Des que les di visions funestes du sacerdoce et 
teres de! Empire eurent eclate, les empereurs, mé- 
2 8 prises si on les $0upGonnoit dabandonner par 
ere 


amidite leurs interets » Ou attaques de toutes 


riale a la couronne d' Allemagne. L'avantage de 
regner sur Italie, qui fut contests à ses suc- 
cesseurs, et qu'ils se firent un point d'honneur 
terets de conserver, les obligea souvent de sortir d' Al. 
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parts par les ennemis que leur suscitoient les 
excommunicatians des papes, &ils formoient des 
entreprises dignes deux, étoient toujours chan. 
celans sur le trone. Au milieu des memes pt, 
rils, les Capétiens, loin de songer a detruite 
la puissance de leurs vassaux, n'auroient pens! 
qu'a se soutenir en se conciliant leur amitis 
D'autres besoins et d'autres circonstances au. 
roient donné un autre cours aux affaires. Qu on 
ne soit donc pas étonné, si Philippe-le-Hardi 
Etoit déja un monarque puissant, et pret 4 65 
voir le legislateur de sa nation, tandis que 1; 
couronne Imperiale, avilie au contraire et ds. 
gradee, étoit offerte inutilement par les Alle. 
mands a des princes 60 qui n'osoient Paccepter, 

Ce fut pendant le long interregne qui suivit 
la mort de Frederic II, que les seigneurs d Al 
Jemagne , accoutumes aux troubles de leurs 
guerres civiles , aspirèrent a une entiere inde. 
pendance, et que leur gouvernement feodal de. 
vint absolument parei} à celui des Francois, 
quand Hugues - Capet monta sur le trone. Le 
serment des fiefs ne fut plus un lien entre les 
diferentes parties de PEtat, On ne voulut plus 
reconnoitre ni loi ni subordination; T'anarchie 
permettant tout à la force et à la violence, il 
devoit $'etablir les coutumes et les droits les 
plus bissarres et les plus monstrueux. 
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les Rodolphe de Hapsbourg fut enfin tleve a PEm- 
det pire, Adolphe de Nassau lui succẽda, et eut pour * 
nan. successeur Henri VII, simple comte de Lutzel- 
; pe. Ml bourg. Des princes si peu puissans par eux- mèmes, 
ruire loin d'aspirer a gouverner avec la meme autorité 
ens que leurs predecesseurs, n'osoient pas meme re- 
nitié Wl clamer en leur faveur les anciennes lois. On ne 
au. tint plus de 'diete generale. Les assembl&es se 


won changerent en des conventicules de séditieux et 
lard i de tyrans, et l'Allemagne fut dechir6e dans cha- 
a 6M cune de ses provinces par des partis, des cabales, 
16 h des factions et des guerres. Plus les maux de 
de. Empire etoient grands, plus il etoit vraisemblable 
Alle. qu'on n'iroit point en chercher le remède dans 
pte. ses anciennes constitutions-, ignorées pour la 
uivit i plupart, ou qui ne pouvoient pas inspirer de 


d' Al. 
leutz 
inde. 


la confiance. L'Allemagne devoit naturellement 
ne sortir de Vanarchie, qu'en Etablissant son 
gouvernement sur des principes tout nouveaux; 


a de. car telle est la manie éternelle des hommes, 
cois. que plus ils sont fatigues de leur situation, plus 
e, Le ils cherchent des moyens tranchans et decisifs 


re les pour la changer; le desespoir porte alors les 
plus peuples au- delà du but qu'ils doi vent se proposer, 
rchie et produit ces revolutions qui les ont souvent 
e, il fait passer de la liberté la plus licencieuse a la 
s le tyrannie la plus accablante, et quelquefois du 
despotisme le plus dur à la liberté la plus 
K 4 
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inquiete et la plus jalouse de ses droits, 
A farce d'eprouver des malheurs, V'Empire 
sentit enfin la nôcessité de l'ordre et de la su. 
bordination , et quand Charles IV publia dang 
une diete la celebre constitution connue sous 
le nom de bulle d'or, et commenca ainsi à dé. 
brauiller le cahos Germanique , les seigneurs 
Allemands se camporterent avec une intelligence 
que n'annoncoit point la barbarie de leurs cou. 
tumes. Soit que l'égalité de leurs forces leur 
donnat le gotit de Pegalite politique; soit que 
n*<tant-paint distribues, comme en France, en 
differentes classes de seigneurs 8ubordonnes les 
uns aux autres, leur jalousie ne les portar pas 
a se ruiner mutuellement ; ils ne travaillerent 
ni à augmenter ni. à detruire les droits et les 
devairs de la suzerainete et du vasselage, ils ne 
furent occupes qu'a les regler. Pour prevenir les 
desordres qui paroissent inévitables dans la cons. 
titutian feodale , ils eurent la sagesse de distinguer 
la liberte de Panarchie , qu'il n'etoit alors que 
trop commun de confondre z et pour wavoir 
point un maitre, ils consentirent d'obéir & des 
lois. Les dictes de Empire recommencerent, 
les privileges de chaque seigneur en particulier 
furent sous la protection du corps entier de la 
nation. Un gouvernement qui n'avoit jamais eu 
en France que des coutumes incertaines et flot- 
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tantes, acquit en Allemagne une certaine solidité; 


il fut en état de pourvoir à ses besoins, de 


faire selon les circonstances des reglemens avan- 


tageux, et >etablir une sorte d'equilibre entre 
PEmpereur et ses vassaux. | 

11 est vrai que les lois de Pempire Etoient 41 
capables d' y entretenir une paix solide; mais elles 
suffisoient pour conserver aux fiefs toute leur 
dignite. Tant $'en faut que le Corps Germanique 
craignit , apres cette premiere reforme , d'ètre 


opprimè par les Empereurs, que ces princes dont 


les predecesseurs avoient aliens ou vendu tous 
les droits et tous les domaines de PEmpire , n'6- 


toient pas meme en état de soutenir leur dignité, 


gils ne possédoient de leur chef quelque riche 
province. Il falloit necessairement que les dietes 
consentissent a payer des contributions a Pem- 
pereur, ou welevassent sur le trone qu'un prince 
assez puissant pour se passer de leurs secours. 

Telle etoit la situation de Allemagne à la 


mort de Maximilien I. Les électeurs sans doute 


consulterent plus leur avarice que les interets 


de leur puissance , quand ils lui donnerent pour | 


Successeur Charles Quint, dont les forces re- 
doutables à PEurope entiere, étoient capables 
de rompre cet équilibre de pouvoir qui faisoit 
la svrete de Empire. Il est vrai qu'on fit jurer 


a ce prince une capitulation qui donnoit des 
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bornes certaines à la prerogative Imperiale, et 
fixoit les droits des membres de l' Empire. Mais 
qu'en faut - il conclure? Que Pavarice des elec. 
teurs ne les aveugla pas entièrement sur le peril 
auquel ils s'exposoient, et qu'ils furent assez 
| Imprudens pour esperer que des sermens et un 
traite seroient une barriere suffisante contre am. 
bition , la force et les richesses de la maison 
d' Autriche. | | | | 

L'Empire, quoique toujours electif quant au 
droit, devint hereditaire quant au fait; et c'etoit 
deja, un grand mal pour la liberté des vassaux 
de PEmpire, que les Allemands s'accoutumassent 
a voir constamment la dignite Imperiale dans 
une meme maison. Si PEurope eũt encore été 
dans la meme. situation on elle etoit deux ou 
trois siecles auparavant; si chaque peuple eüt 
encore été trop occupe de ses désordres domes- 
tiques pour prendre part aux affaires de ses 
voisins; si Pesprit d' ambition et de conquete 
met deja commence a lier par des negociations 
et des ligues les principales puissances, ou a 
les rendre ennemies, en leur donnant des in- 
terets opposes; sans doute que les vassaux des 
empereurs Autrichiens auroient eu le meme sort 
que ceux des rois de France. Ils ne conserverent 
les droits et les privileges de leurs fiefs, que 
parce que Charles-Quint s'etoit trace un mauvais 


Pg 
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plan cagrandissement. Ce prince trop ambitieux 


n'eut egard ni a sa situation ni à celle de ses 


voisins. Voulant asservir a la fois Empire et 
Europe, il succomba sous la grandeur de son 
projet. Son inquietude avertit les etrangers de 


secourir PAllemagne , et forca PAllemagne a 
chercher des allies et des protecteurs chez ses 


voisins. Sil efit eu adresse d'affecter de la mo- 
deration et de Ja justice , d'eblouir Empire par 
un zele affects pour le bien public, d'en cor- 
rompre les princes par des promesses et des bien- 
faits, de les acheter avec Por que lui donnoient 
les Indes, et de les préparer ainsi avec lenteur 
à la servitude; gil efit flats Porgueil des Alle- 
mands pour se servir de leurs forces contre les 
etrangers : peut-erre qu'en rentrant victorieux en 
Allemagne „il auroit pu sans danger y parler 
en maitre. Il auroit du moins mis ses successeurs 


en état d'acquèrir peu-à. peu assez d'autorité dans 


Empire, pour substituer une veritable monarchie 


a son gouvernement feodal. 


Ferdinand I et ses descendans ne furent pas 
assez habiles pour corriger le plan defectueux 


de politique que Charles-Quint leur avoit laisse ; 
et tous les efforts de la maison d'Autriche pour 


subjuguer Empire, n' ont servi qu'à y allumer 
des guerres cruelles , et à faire prendre au gou- 
vernement la forme la plus favorable a la dignits 


des diffcrentes puissances qui composent le Corps 
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Germanique. A force de borner les droits des 
empereurs, on en est venu a regarder PEmpire 
comme leur superieur. Le prince étoit autrefois 
considere comme 1a source et Porigine de tous 
les fiefs, qui étoient censes autant de portions | 
détachées de son domaine; aujourd'hui il donne 
Pinvestiture de ces memes fiefs, mais ce n'est 
plus en qualité de donateur, c'est comme de. 
légué de I Empire, à qui ils appartiennent. Le 
gouvernement feodal d' Allemagne a pris la forme 
la plus sage dont il etoit susceptible. Si on 
juge de sa constitution relativement a l'objet 
que les hommes doivent se proposer en se reu- 
nissant par les liens de la société; si cet objet 
est d'unir toutes les parties de la société pour 
les faire concourir de concert a la conservation 
de la paix, de Fordre, de la liberté, de la 
subordination et des lois; sans doute qu 'on 
remarquera des vices enormes dans le gouver- 
nement Germanique. Mais si on regarde tous 
les membres de Empire comme des puissances 
simplement allièes les unes des autres par des 
traites., et unies par des negociations continuelles 
dans une espece de congres toujours subsistant, 
on verra que des puissances libres et indepen- 
dantes ne pouvoient pas prendre des 3 
plus sages pour entretenir la paix entr elles, 
prevenir leur ruine. ; 
. Nin du livre quatrieme. 
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CHAPITRE PREMIER. 


Situation de la France a Pavenement de Philippe 
de Valois au trone. — Etat dans lequel ce 
Prince laissa le royaume a ga mort. ; 


A L'exception de 1'Aquitaine , de la Bourgo-. 


gne, de la Flandre et de la Bretagne , dont les 
seigneurs jouissoient encore des prerogatives des 


flefs, et ne reconnoissoient dans le roi qu'un 
suzerain et non pas un monarque, on a vu que 
quand Philippe de Valois monta sur le trone, 
tous les appuis du gouvernement feodal etoient 
detruits dans les autres provinces du royaume. 
Si la foi donne et recue n'y etoit plus le seul 
lien qui unit foiblement les membres de Vetat ; 
si les vassaux devenus sujets avoient vu chan- 
ger la nature de leurs devoirs; si, en un mot, 
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la plus grande partie de la nation reconnoissoit 
dans le roi son suprème legislateur , elle étoit 
cependant bien éloignée du point où la politi- 
que lui ordonnoit d'aspirer; je ne dis pas pour 
gofiter un bonheur durable, mais pour jouir de 
quelque repos par le secours et sous la protee= 
Tb © 8 ; 
Les mœurs, les prejuges et le caractere na- 
tional que Vancien gouvernement avoit fait nai- 
tre, Subsistoient encore dans les provinces od 
les principes de Panarchie feodale ne subsistoient 
plus. Telle est la force de Vhabitude, qu'elle 
nous attache malgre nous aux coutumes memes © 

dont nous nous plaignons. Les Francois, qut 

avoietit vu aneantir suceessivement ces droits 
bisarres et insenses dont Fai parle, avoient ds 
la peine à se plier 4 un nouveau gouvernement 
que l'inconsidération, la légéreté et Vighorance 
de leurs peres avoient rendu necessaire. Soit que 
le prince lui- meme ne füt pas encore familiaris6 
avec sa nouvelle puissance, ou qu'il nosat of- 
fenser la rudesse indocile des mœurs publiques, 


il paroissoit plus attache a Pancienne politique 


d'un suzerain, qu'a celle qu'exigebit sa nou- 
velle qualité de législateur. En parlant vague- 
ment de Ja necessite de Vobeigance, sans avoir 


aucune idée raisonnable sur la nature, Vobjet et 


a fin des lois; la nation ne savoit pas obéir à 
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un monarque qui ne savoit pas commander: on 
avoit detruit ancien gouvernement, et pour 
affermir le nouveau, il restoit a detruire le ge- 
nie que les fiefs avoient donné. 5 
S. Louis s'étoit fait, il est vrai, une idée 
assez juste de la puissance législative; il croyoit 
qu'elle devoit au moins ętre aussi utile aux ci- 
toyens soumis aux Jois qu'au legislateur meme; 
la plupart de ses Etablissemens paroissent mar- 
ques à ce caractere, et c'est sans doute ce qui 
leur donna beaucoup de credit; mais ses suc- 
cesseurs ne penserent pas avec la meme sagesse. 
Faute de genie ou d'amour pour leur bien pu- 
blic, ils n'embrasserent point dans leurs vues 
le corps entier de la nation, et ne virent qu'eux - 
dans l'état. Ils imaginerent que le pouvoir de 
faire des lois consistoit à donner a leur fantai- 
sie des chartes ou des ordres particuliers. Leurs 
zujets ne voyant rien de fixe dans la legislation 
ni rien qui contribuat sensiblement à leur bon- 
heur, sentirent seulement qu'on tentoit de les 
asservir, et devoient ètre continuellement effa- 
rouches. Les Francois, qui ne retiroient pres- 
que aucun avantage d'avoir enfin parmi eux une 
puissance legislative, se roidirent contre les Evé- 
nemens qui, si je puis parler ainsi, les pous- 
soient malgre eux à la monarchie; ils regret- 
toient les dtoits qu ils avoient perdus, esperoient 
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de les recouvrer, et ne devoient pas abandon- 
ner avec docilite ceux qu'ils possedoient encore. 
Quelque artificieuse qu'eiit ete la politique de 
Philippe-le-Bel, il n'avoit pu cacher son avarice 
et son ambition. Dans le moment qu'il preparoit 
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; ou consommoit ses fraudes, ses sujets ne $'en ap- | 
4 percevoient pas; mais ils voyoient enfin qu' ils ? 
i avoient ete trompes. Une defiance générale $'em- 
j para des esprits, et les interets du prince et de 
5 la nation, qui auroient dh commencer à se con- 


„ 
"$i 2h 
1 ä 
A ' 
k it Ly 2 
2. $3 
183 
1 
1 9 
's HY 
1 15 £7 
* 3% 
Tf 
.. a 
{TY 
1," 
; "vt 
_ 
1 
' 1 
2% - 
WE -: 
U «34 
28 
1 
13 
Vi 
® 
4 
* 
95 
72 
2 
= 
* 
1 
: 4 
$41,095 
7 y ; 
3 
& 1 


fondre , resterent separes. Ses fils, moins adroits 
et aussi entreprenans que lui, suivirent son 0 
exemple, et les Francois ne voyant dans le le 
gislateur qu'un maitre continuellement occupè ˖ 
de sa fortune particulière, continuerent a eprou- 


| ver dans une monarchie incertaine et lente à se | 
former, la plupart des desordres de Vancien 
gouvernement feudal qui ne $ubsistoit plus. a 
Si ces princes, en assemblant les Etats- Ge- . 
neraux, n'eussent travaille qu'à rapprocher et 10 
unir les diffèrens ordres de citoyens, au lieu 
de les diviser par des haines; s ils eussent été 4 
assez vertueux pour ne songer aux avantages de 5 
leur couronne qu'en ne $'occupant que de Pin- q 
teret public; si du moins leurs passions plus 
habiles avoient eu la sagesse d'emprunter le a 
masque de quelques vertus ; sans doute que les di 
mcurs des Francois auroient promptement chan- 8 
ü - be 
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ge, et qu'a Pavenement de Philippe de Valois 
au trone , ils auroient deja acquis assez de lu- 
mieres pour entrevoir la fin qu'ils devoient se 
proposer, et les moyens d'y parvenir. Le clerge, 
la noblesse, et le peuple, instruits par la ge- 
nerosite du prince, auroient bientot appris a se 


faire des sacrifices reciproques : chaque ordre au- 


roit compris que pour ne pas se plaindre des 
autres, il falloit ne leur pas donner de justes 
sujets de plainte. Le clergé auroit vu sans in- 
quiètude la decadence d'une (1) autorite qui lui 
ktoit funeste, puisqu'elle Etoit dangereuse pour 
Etat dont il faisoit partie. Les seigneurs, en 
prenant des sentimens de citoyens, auroient 
oubliè peu-à peu les anciennes prerogatives de 
leurs terres; et la connoissance d'un nouveau 
bien auroit tempere leur orgueil, leur avarice 
et leur ambition, Le tiers Etat, ' delivre de ses 
oppresseurs, auroit reconnu sans repugnance 
leur dignité, il se seroit affectionns à PEtat qu'il 
auroit fait fleurir. Le roi, enfin, renoncant 
aux droits bisarres et tyranniques de sa SOU= 
veraineté, auroit commence 4 jouir sans effort 
des droits 6quitables et plus Etendus de sa royaute. 

Les Francois ayant enfin une patrie, auroient 
appris la methode de procéder dans la reforme 
du gouvernement: des réglemens d'abord gros- 
siers en auroient préparé de plus sages; la na- 

Tome II. : L | 


ä 
3; A»: 


SES ©" 
Y —— — — — 


ER 
Ks : 


SE 


wh. 
N 


. EE eb Eee ods. 
S222 ²˙ ne 2. IMC 
1 


age 


17 
. 
WET 
1 * 11 
1 $ A 2 
8 
1 
as p 

. 

1 5 1 

190%; 180 

1 +I 

10 . 

„ 

; S 
4 

4 | % 5 
—_— 

11 7 14 
v . 

1 * 1 

. 
*.: 5 
+ 5 
» 42 
. 
| BM 
4 t 
6 

2 | 4 ! 

5. py i 

r 

1 
3 
8 
Ml 4 

Z 
© 


n WES 
FF 


162 OBSERVATIONS SUR U HIST. 
tion, instruite par son experience journalière, 
Se seroit Elevee jusqu'à connoitre les rapports 
Secrets et delies par lesquels le bonheur parti- 
culier de chaque citoyen est uni au bonheur ge- 
neral de la société; et tous les ressorts de PEtat 
auroient tendu ensemble à la meme fin. A la 
place de ces chartes, de ces ordonnances tour- 
a. tour dictees par le caprice, ambition, Pava- 
rice ou la crainte, et qui entretenoient et aug- 
mentoient partout le trouble et la confusion ; 
nos peres auroient eu des lois générales et im- 
partiales, auxquelles ils auroient donné la force, 
la ma jesté et la stabilité qui leur sont néces—- 
saires: des mœurs portées a une licence extre- 
me wauroient plus ete en contradiction avec un 
gouvernement qui exigeoit la plus grande doci- 
lite, er, en conciliant la puissance du prince 
et la liberté des sujets, on eut tari la source des 
revolutions dont la France etoit encore menace, 
L'ignorance la plus barbare sembla présider 
dans les Etats - Generaux que convoquerent les 


fils de Philippe-le-BeJ. Tandis que les trois 


ordres sans objet fixe, sans vue suivie, sans 
regle constante, flottoient au gre des evenemens 
et de leurs passions : le prince, qui n'etoit pas 


| plus eclaire qu'eux, ne travailloit qua diviser 


des forces dont il craignoit la reunion, et ne 
savoit pas ensuite profiter de la division qu'il 
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ivoit fomentée; il croyoit affermir une mohar= 


ts chie naissante, en continuant employer la 

ti meme politique et les memes fraudes dont ses 

6. Ml predecesseurs 8'etoient servi pour tromper leurs 

at vassaux et ruiner les prerogatives de leurs fiefs. 

la De-la ce melange bisarre de despotisme, de | 
ir- foiblesse et de démäarches contraires, qui tour A 
a- a tour favorable à l'indocilité des sujets et aux 

g- pretentions' de la couronne, laissoit incertain le 

1; ort du royaume. | i; 

m- En effet, des princes * 8 45 leur autor 

e, rite, et qui waspiroſent qua detruire Findepens, 

es. dance feodale, creoient cependant de nouveaux 

re- pairs pour jouir (2) dans leurs terres des 

un MW memes prerogatives qu'ils redoutoient daus le 5 
ci- duc de Bourgogne, le duc d' Aquitaine, et le 

ice comte de Flandre; ils n'etoient; occupes qu/a* 

des faire de nouvelles acquisitions, parce qu'ils gen- 

;ce, toient que les progres de leur autorité dépen- 

der doient des riohesses avec lesquelles ils pou- 

les voient acheter des eréèatures et des soldats; et 

ois ils abandonnoient de riches appanages à leurs 

ans enfans, sans prevoir que la eouronne appauvrie 

ens par cet abandon continuel de ses domaines se- 

pas roit bientöt degradee: ils n'imaginoient pas meme 

iser i d'etablir une sorte de substitution, pour em- 

- ne pecher que ces appanages ne passassent dans des 

j i maisons Etrangeres et peut-etre ennemies. 
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faits, préparoient ceux qu'elle vouloit faire; et 
cependant il semble quelquefois que les prèro. 
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Les progres que la puissance royale avoit 


gatives qu'on lui a donnees, ne sont encore 
que des pretentions chimeriques. Le meme 


religieusement a ses ordres, et qui dans quel. 


: 
c 
prince qui ne doute point qu'on ne doive obeir r 
9 
8 


ques occasions a agi en monarque absolu, seroit 


encore reduit a promettre de rétablir les cou. c 
tumes pratiquees sous le regne de St. Louis: il a 


renouvelle les chartes accordees (4) dans h n 


{plus grande anarchie des fiefs, et qui, en au- ti 


rorisant les seigneurs à faire la guerre au roi m 
meme, auroient fait revivre I'independance. feo- et 
dale, si elle avoit pu subsister. On voit 4 k N ce 
fois dans la nation un legislateur qui pretend iſ to 


que tout est soumis à ses ordres, des 'Seigneurs Tur 


qui n'avoient pas renoncé à leurs guerres pri- co 


vees, et Pordre public si foible, si incertain, MW qu 
ou plut6t si inconnu, que les Valois furent I et 
obliges de donner des lettres de sauve - garde, 
et des gardiens particuliers aux eglises, aux 
monasteres et aux communautes pour les de- 
fendre à main armee , et es ny contre 
leurs ennemis. 

Quand Philippe-le-Bel avoit fair une Joi your 
disposer de la regence de ses Etats dans le ca 
qu'il mourũt avant que son successeur eut at 


it ate 
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teint Page de majorite, il avoit cru necessaire 
d'en faire garantir Pexecution' (5) par les sei- 
gneurs les plus considérables, preuve certaine 
qu'il etoit peu persuade lui- meme du respect 
di a son pouvoir; et les Valois eurent encore 
recours a la meme methode pour donner quel- 
que poids à leurs ordonnances et à leurs enga- 
gemens: leurs sujets, qui signoient leurs traités 
comme garans, étoient autorises a prendre les 
armes contr'eux, ou du moins à ne leur don- 
ner aucun secours s'ils en violoient quelque ar- 
ticle: et quel nom peut-on donner a une ad- 
ministration qui suppose que tout est incertain 
et precaire? En lisant l'histoire de France sous 
ces regnes malheureux, on croiroit lire a la 
fois Thistoire de deux peuples differens; C'est 
un assemblage monstrueux de pretentions, de 
coutumes et de droits opposes qui s'teignent, 
qui renaissent, qui se succèdent tour a tour, 
et qui, paroissant devoir s'exclure mutuelle- 
ment, subsistent quelquefois en meme temps. 
Pendant que Charles V regnoit avec un em- 
pire absolu, les seigneurs affectoient encore une 
sorte de souveraineté dans leurs terres, et les 
anciens prejuges des fiefs osoient se montrer 
avec assez d'audace, pour que le parlement crut 
necessaire de rendre un arret (6) qui assurat 


a ce prince des prerogatives qu'on mavoit 
L3 
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presque pas contestées a Philippe - le - Hardi. 
La cause principale de ces contradictions, est 
que les predecesseurs de Philippe - de- Valois, 
en Etendant leurs droits et leurs pretentions, 
n'avoient pas apporte les memes soins à multi. 
plier leurs richesses et gouverner leurs finances. 
Ils avoient été obliges de laisser leurs domai. 
nes en proie à leurs ministres et à leurs officiers, 
qui les auroient mal servis a etablir la monar. 
chie sur les ruines des fiefs, si leur zele na. 
voit pas fait leur fortune. Plus vains dailleurs 
qu'ambitieux, ils s'étoient livres au luxe, et 
avant que d'avoir affermi leur puissance, leur 
pauvrete les avoit forces de faire des extorsions 
Secretes, ou de recourir a la liberalite de leuts 
sujets; mais quelques prérogati ves qu'ils eussent 
acquises, on ne $etoit point accoutume à les 
q regarder comme les juges des besoins de PEtat, 
4 et les arbitres des impositions n6cessaires pour 
4 y subvenir. Plus Philippe-le- Bel et ses fils mi- 
2 rent dart a tromper la nation sur cet objet im- 
portant, plus elle fut attentive de son cote a 
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— 9 Ss RI — ee 


„ 


ne laisser lever aucun impot, sans que le gou- 
I vernement ent traité avec elle, Si ses franchi- 
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ses à cet egard étoient violees, ses murmures 
*Y ou plutot ses menaces contraignoient le prince 
4. ä a les retablir; et Vautorite royale ebranlee par 
1 diferentes secousses 6toit moins respectèe, ou 
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perdoit meme quelques-uns des droits auxquels 


les esprits commencoient a gaccoutumer. . La 


nation avoit soin de stipuler que tous ses dons 
croient gratuits, et en ajoutant que le roi ne 
pourroit en inferer aucune (7) pretention pour 
Pavenir, elle se rendoit toujours necessaire au 
gouvernement, et empechoit que le pouvole 
arbitraire ne s'affermit. 

Si Philippe de Valois et ses fils, possesseurs 


paisibles du royaume, n'avoient été exposés 2- 


aucun danger extraordinaire de la part des rois 
d'Angleterre, ils ne se seroient point vus dans 
la necessite de lasser la patience de leurs sujets 
par des demandes de subsides trop fortes et trop 
souvent repetees : wetant point degrades par 
leurs besoins, peut-ètre seroient-ils parvenus a 
force Part à etablir arbitrairement quelques me- 
diocres impots , qui n'auroient excits que de 
legeres plaintes : en tatant continuellement les 
dispositions de leurs sujets, en avancant a pro- 
pos, en reculant avec prudence, un abus leger 
se seroit insensiblement converti en droit incon- 
testable : toute l'histoire de France est une preuve 


certaine de cette verite. Si Philippe de Valois 


eüt menage P'avarice de ses sujets, il eut laissé 
à son successeur le droit de suivre son exemple 
avec moins de retenue; et quand le prince au- 
roit enfin obtenu peu-a-peu la prerogative im- 

L 4 
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portante de decider a son gre des impositions, 
il lui auroit été facile de dissoudre , pour ainsi 
dire, la nation, en ne convoquant plus les Etats. 
Generaux : bientot il auroit gouverné avec un 
empire absolu ; et ces mœurs, ces prejuges , ce 
caractere que les fiefs avoient donnés, et qui 
sembloient tenir la nation en equilibre entre la 
monarchie et le gouvernement libre, en Vexpo- 
sant à des agitations violentes, auroient eu le 
meme sort que les coutumes qui les avoient fait 
naitre. | 

Mais il gen falloit bien que les circonstances 
ou Philippe de Valois se trouva, lui permissent 
de n'etre point a charge à ses sujets. Apres Pex- 
clusion des filles de Louis Hutin et de Philippe- 
le-Long au trone, le sort de la princesse, dont 
la veuve de Charles-le-Bel accoucha, paroissoit 
decide; et quoique Philippe de Valois, à la fa. 
veur de deux exemples qui &tablissoient la $uc- 
cession telle (8) qu'elle est aujourd'hui, ent fait 


sans peine reconnoitre ses droits; Edouard III, 


un des rois les plus celebres qu'ait eu I'Angle- 
terre, revendiqua la France comme son heritage. 
II etoit fils d'une file de Philippe-le-Bel, et en 
convenant que les princesses ne pouvoient suc- 
ceder à la couronne , il pretendoit qu'elles &toient 
depositaires d'un droit dont il ne leur Etoit pas 
permis de jouir, et qu'elles le transmettoient à 
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leurs enfans males. On repondoit a cette sub- 
tilite; mais Pambition des rois se soumet. elle à 
des regles, et ! Europe depuis long-temps n'etoit- 
elle pas accoutumee a voir les lois obeir a la force ? 
Les hostilites commencerent donc, et Ja fortune 
ſavorisa Edouard, ou plut6t la victoire se ran- 
gea sous les drapeaux d'un prince aussi habile 
dans la politique de son siecle que grand capi- 
taine, et à qui son ennemi n'opposoit qu'un cou- 
rage aveugle et temeraire. | 

Philippe · fut battu à Crecy , et la perte de 
Calais ouvrit aux Anglois les provinces les plus 
importantes du royaume. Ces succès, dont nos 
historiens ne parlent qu'avec une sorte de ter- 
reur, paroissoient décisifs, quand on ne fait atten- 
tion qu'aux desordres du gouvernement de Fran- 
ce; mais on juge sans peine qu'ils n'annoncoient 
point la ruine entière de Philippe de Valois et 
de sa nation, ni la fin de la querelle allumee 
entre les Francois et les Anglois; des qu'on se 
rappelle la manière dont on faisoit alors la guerre, 
et que le gouvernement d'Angleterre, quoique 
moins vicieux que le notre, avoit cependant de 
tres. grands vices. Le vainqueur en effet épuisé 
par sa propre victoire , ne fut pas en état de 
profiter. de ses avantages; mais il n'en concut 
pas des esperances moins ambitieuses : le vaincu 
de son cote espera de reparer ses pertes et de se 
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venger; et on ne fit qu'une trève, qui n offrant 
qu'une fausse image de la paix, devoit perpetuer 
les maux de la guerre, et forcoit Philippe A fati. 
guer, ou du moins à éprouver pendant long. 
temps la patience et Vavarice de ses sujets. 

Ce prince cependant plus hai que craint, avoit 
aliene par la dureté de son gouvernement des 
esprits qu'il auroit été d' autant plus necessaire 
de ne pas indisposer, que son ennemi avoit le 
talent de gagner les cœurs. Edouard en entrant 
en France avoit publié une espece (9) de ma. 
nifeste par lequel il promettoit aux Francois de 
les retablir dans la jouissance de leurs anciens 
privileges, et les invitoit a recouvrer les droits 


dont leurs peres avoient joui: on ne se fia pas 


sans donte aux promesses d'un prince dont les 
Anglois redoutoient Pambition , et plus puissant 
dans ses Etats que Philippe ne Petoit dans les 
siens; mais cette demarche netoit que trop pro. 
pre a donner nne nouvelle force aux mceurs et 
aux prejuges des fiefs. Tous les ordres de J Etat 
également opprimes ne purent $empecher de voir 
et de regretter ce qu'ils avoient perdu. Le sou- 
venir du passe produisit une sorte d'inquietude 
sur Pavenir, on se plaignit, on murmura, et on 
fut plus indigne apres la bataille de Crecy des 
changemens que Philippe fit dans les monnoies, 
et des nouveaux impots (10) qu'il etablit sans 
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le consentement des Etats, qu'on ne Pavoit été 
de la maniere injuste et despotique dont il avoit 
fait conduire au supplice Olivier de Clisson et 
plusieurs gentilshommes Bretons et Normands. 
Quelques seigneurs embrasserent les interets 
d'Edouard , et se lierent a lui ouvertement ou, 
en secret; les autres virent sans chagrin les 
mallieurs de Etat, dont la situation annoncoit 
quelque grand desastre. La nation entière, qui 
peut-etre n'auroit pas paye sans murmurer des 
victoires et des succes, devoit trouver dur de 
gcpuiser pour, nourrir le faste de la cour , satis- 
faire Vavarice de quelques ministres insatiables, 
et n'acheter à la guerre que des affronts. 

C'est la mauvaise administration des finances, 
qui dans tous les temps, et chez tous les peuples, 
a cause plus de troubles et de revolutions que 
tous les autres abus du gouvernement. Le citoyen 
est souvent la dupe du respect auquel il est ac- 
coutume pour ses magistrats, et des entreprises 
que medite leur ambition: il aime le repos, pre- 
sume le bien, et ne cherche qu'a se faire illusion 
a lui- mème. Pour ętre allarme, quand on attente 
a sa liberté, il faudroit qu'il füt capable de re- 
flechir, de raisonner et de craindre pour Pavenir. 


II faudroit qu'il vit les rapports de toutes les 


parties de la société entrelles, Vappui mutuel 
qu'elles se pretent, et sans lequel le bon ordre 
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n'est qu'un vain nom pour cacher une oppression 


reelle. On eblouit le peuple sans beaucoup d'a- 


dresse, on le degoiite de ce qu'il possede en 


Jui faisant de. vaines promesses : on ruine-un de 
ses droits sous pretexte de detruire un abus ou 


de faire un nouveau bien, et il ne manque 
presque jamais d'aller au-devant des fers qu'on 


Iui prepare : mais quand il plie sous le poids 
des impots, rien ne peut lui faire illusion. Quand 
on veut Passujettir a une taxe nouvelle, son 
avarice, qui n'est jamais distraite, commence 
toujours par s'allarmer, et lui peint le mal plus 
grand qu'il ne Pest en effet. On ne sent point 


la necessite des tributs qui sont demandes , ou 


Ton fait un tort au gouvernement de cette ne- 


cessite; et si les esprits ne sont pas accables par 


la crainte, les citoyens doivent se porter à la 
violence pour se faire justice. 


Si le regne de Philippe de Valois eut dure 


plus long - temps , il est vraisemblable que les 


besoins immoderes de VEtat, ou plut6t du prince 


\ 


et de ses ministres, auroient excite un $0ule- 
vement general dans la nation. Peut-etre que le 
peuple auroit recouru a la protection de la 
noblesse contre le roi, comme il avoit eu autre- 
fois recours au roi pour se delivrer de la tyrannie 
des seigneurs. Quelles n'auroient pas été les 
suites d'une pareille demarche , dans un temps 


1 
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ou le prince ne savoit pas encore se servir de sa 
puissance legislative pour former un gouverne- 

ment equitable , et mériter la confiance de ses 
sujets; que le souvenir de Pancienne dignite 
des fiefs n'ẽtoit pas oubliẽ; et que tous les ordres 
de état, assez malheureux pour souhaiter à la 
fois un changement, sembloient ne consulter 
que leurs passions? Le 'regne de Philippe de 
Valois n'est pas Pepoque d'une revolution, mais 
il la prépare et la rend nécessaire. En effet sil 
etoit impossible que le royaume engage dans une 
guerre bien plus difficile à terminer que celles 
qu'il avoit eues jusqu'alors, toujours accable de 
besoins pressans, et toujours dans Pimpuissance 
Gy .subvenir ; -respectit un gouvernement qui 


tendit un milieu equivoque'-entre la monarchie 


et la police barbare des fiefs, et dont -Padini- 
nistration incertaine ne fournissoit aueune res- 
source efficace contre les malheurs 'W elle 
ae neee bn 
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* os roi * — 1 Ears zenus en 1 
li euapent de donner une nouvelle, forme 
ant gouvernement. —. Examen de leur conduite; 
Pon ae, li. er, dans leur entreprise. 
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r LE étoit a athens $ituatibn Je ls 
France lorsque Philippe mourut, et laissa pour 
successeur un prince né sans talens, et qui 
mavoit que du courage. Jean que la dureté de 
son caractere portait à tout opprimer, fut d'a- 
bord intimidé par les murmures de la nation 
et le mècontentement qui eclatoit de toutes 
parts. II n'avoit pas oubliè que dans des temps 
moins difficiles, et od le gouvernement +n'etoit 
point encore decrie par les disgraoes qu'il eprouva 
depuis de la part des Anglois, son pere n'avoit 
pas tente impunement de lever des impots sans 
consulter les Etats et obtenir leur consentement. 
Il s'etoit fait des — — dans presque toutes 
les provinces pour s'opposer à cette entreprise; 
la noblesse ne s'etoit pretee a aucun temperament, 
et tous les ordres de PEtat se rappeloient avec 
complaisance que Philippe, effraye de l'espece 
de revolte qu'il avoit excitee, wen avoit prevenu 
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Jes suites dangereuses qu'en convenant dans les 
Etats de 1339, qu'il ne pouvoit etablir des im- 
pots ni lever des subsides sans raven de la 

nation. 115 1 1 
Pour ne pas Sexposer au meme danger, le. 
roi Jean con voqua les Etats 'Generaux du 
royaume, et ils S ouvrirent a Paris dans le mois 
de Février (1) de Fan 1350. Sans doute que 
cette as8emblee ne se comporta pas avec la do- 
cilite que les ministres en attendoient, ou qu'elle 
fir meme des plaintes capables d'inquiéter le 
prince, puisqu'il ne convoqua plus d'Etats-Ge- 
neraux, c'est-a-dire , Passemblee on se trouvoient 
les representans de toutes les provinces; septen- 
trionales et meridionales. Malgre le besoin ex- 
treme qu'il avoit d' argent „il eut recours pendant 
cing ans a la voie lente de traiter en particulier 
avec chaque bailliage et chaque ville pour en 
obtenir quelque subside. Il y a meme apparence 
que ces negociations, ne lui reussirent pas car 
il abusa de la maniere la plus étrange du droit 
qui ne lui ètoit pas conteste de changer et d'al- 
terer les monnoies. Dans le cours, des quatre 
années suivantes, on vit le marc d'argent valgir 


suocessivement 14 liv., 5 liv. 6 sols, 13 liv, 


If sols, retomber à 4 liv. 15 sols, remonter 
ensuite 4 12 liv., et venir enfin jusqu'à 18 live 
Cependant la tre ve avec les Anglois etoit prete 


4 
4 * 
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2 expirer, et les preparatifs d'Edouard pour l 
guerre ne permettoient pas de tenter de nouvelles 
negociations et d'espérer les prolongations de 
la paix. II falloit des fonds considerables pour 
assembler avec diligence une armee , et Jean fut 
contraint par la necessite a convoquer en 1355 
les Etats - Generaux de la Languedoyl a Paris, 
tandis qu'on assembloit au-dela de la Loire ceur 
de la Languedoc. b | 
On avoit vu mourir sur un echaffaud le comte 
de Guines et quelques autres seigneurs, et on 
les jugea innocens, parce qu'ils avoient été con- 
damnes sans etre juges. Le roi de Navarre lui- 
meme dont on ne connoissoit pas alors la me. 
chancet& et les vices , étoit renferme dans une 
prison sans avoir subi aucun jugement: de pa- 
reilles violences commises au commencement 
du regne de Philippe de Valois, avoient plut6t 
excite de la surprise que de Vindignation té- 
petees par son fils, elles rendirent le gouver- 
nement odieux. Chacun craignit pour soi le 
meme soft, et la crainte dans les hommes tels 
qu'ꝰetoĩent alors les seigneurs Francois „ loin 
d'affaisser ame, devoit les Porter A Ja An 
| et à la vengeance. pe? DD 
La noblesse étoit assez outragee pour que 
porcine seigneurs, malgré leurs idées de che- 
valerie et Vespece de loyaute dont ils“ se pi- 
quoient 


nt 
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quoient encore envers leut suzerain, reste du 

gouvernement des fiefs, eussent forms des liai- 
sons secrétes avec Edouard. Le clergé qui se 
croyoit ruinè, en se ttouvant prive d'un su- 


perflu nécessaire a son luxe, se plaignoit ame. 


rement des décimes considerables que l'avarice 
du gouvernement avoit obtenues (2) du pape. 
II regardoit son autorite comme aneantie , parce 
que le prince, pour reconnoitre le zele du par- 
lement a. étendre la. prerogative royale, lui per- 
mettoit de -reprimer les entreprises des jurisdic- 
tions ecclesiastiques ,. de. limiter leur compéten- 
ce, et Fadmettre meme quelquefois des appels 
comme d'abus. Le peuple en effet plus malheu- 
reux que les deux autres ordres, et épuisé par 
les rapines du gouvernement et les dons qu'on, 
lui arrachoit depuis cinq ans, trouvoit mauvais 
qu apres une longue trève, VEtat eũt encore des 
besoins, et ne prẽvoyoit quꝰ avec indignation 
les nouveaux n auxquels la eben Palloit 


encore EX poser. 1 


4 „ „ 5 


* 4 $* 


1410 


1113 : 


On se plaignoit que le prince infidelle. aux 
engagemens souvent renouvelles de ses prédé- 
cesseurs, ent fait revivre des droits anéantis. 
Puisque les fiefs avoient perdu les prérogatives 
les plus predieuses et les plus utiles aux vag- 
saux, pourquoi le roi eonser voit - il plusieurs 
droits de: suzeraineté nés dans la. harbaris e 


Tome Il. 
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qui wetoient pas moins contraires au bien pu- 
blic? L'altération et la variation des monnoies 
avoit ruine les fortunes, la confiance et le com- 


merce. Sans avoir des idées exactement develop. 


pees sur la nature et les devoirs de la société, 


. — 


sans s' etre fait un plan raisonnable d'adminis. 


tration pour Pavenir, on avoit cette inquietude 


vague dont un peuple est toujours agite quand 


— 


il est las de sa situation, et que le gouverne- 


ment n'a pas la force necessaire pour le contenir. 
Philippe de Valois et ses 3 avoient 
fait des progres immenses à la faveur des inte- 


rets differens, des jalousies et des haines qui 


avoient divise tous les ordres de VEtatz mais 
la puissance royale devoit éprouver à son tour 
une secousse violente, des que le clergé, la 
noblesse et le peuple auroient moins de motifs 
de se plaindre les uns des autres que de J ad- 


ministration du roi. Ils parurent oublier sous 


le regne de Jean les injures qu'ils s'toient fai- 


tes. Leur malheur commun ne leur donna qu'un 


intérèt; et leur union qui fit leur force les au- 
roit mis a portee de fixer enfin les principes 


d'un gouvernement incertain, Sils avoient su 


oo 


ce qu'ils devoient desirer. 
Les Etats de 1355 bien Alen de ce qu ils 
avoient été jusqu'alors, pretendirent que les sub- 


sides qu ny accordoient aux besoins du roi, ne 
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devoient pas servir dinstrument à la ruine du 
royaunie. A la prodigalite du gouvernement, la 
nation opposa son économie; et quoique la dif- 
ficultè de concilier des vues si opposees sem- 
blat annoncer la conduite la plus emportee, dans 
un siècle surtout ou les passions se montroient 
avec une extreme brutalité, on se comporta avec 
beaucoup de moderation. Jean, qui ne se voyoit 
plus soutenu par une pattie de Ja nation contre 
haut, ne sentit que sa foiblesse et suivit les 
conseils qu'elle lui donna. Je le reap ans avec 
plaisir; quoique les Francois eussent a se plain- 
dre de Vadininistration de tous les trois depuis 
St. Louis, ils n'en furent pas moins attachés a 
la maison de Hugues - Capet: Les etats furent 


indignes qu'Edouard youlart etre leur roi mak. 


gre eux; et pour conserver la couronne a Jean, 
ils ordonnerent la leyee de trente mille hommes 
charmes qu'ils soudoyeroient. En ne refusant rien 
de tout & qui Etoit necessaire pour faire la 
guerre avec Succes, ils voulurent etre eux-me- 
mes les ministres et les regisseurs des finances, 
On vit naitre un nouvel ordre de choses. 
Les Etats nommerent des commissaires choisis 
dans les trois classes des citoyens, le clerge, la 
noblesse et le peuple, qui les devoient repré- 
senter apres leur (3) Separatiori ,- et que le rot 
vobligea de ne soit qu'il sagit de faire 
M3 
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exécuter les conditions auxquelles on lui avoit 
accords un subside, soit qu'il fut question de 
traiter de la paix, ou de conclure seulement une 
tre ve avec les ennemis. Les Etats envoyerent 
dans chaque bailliage trois deputes pour veiller 


à ce qu'il ne fut fait aucune infraction au traité 


que le prince avoit passe avec la nation; et ces 


clus, qui etojent juges dans Fetendue du terri- 
toire qui leur étoit assigné, de tous les diffé- 


rends qui s élèveroient au sujet- de Vaidg ac- 


cordee , avoient sous leurs ordres des receveurs 


charges du recouvrement des impositions. Per- 


sonne metoit exempt de cette nouvelle juris- 


diction, et si quelque rebelle refusoit de 8 
soumettre, les elus. devoient Pajourner devant 
les neuf commissaires des Etats qui residoient 


dans la capitale, et qui avec le titre de gene- 


raux ou de surintendans des aides, eurent une 
Jurisdiction sur tous les bailliages de la Lan- 
guedoyl, et furent charges de la disposition 
de tous les deniers qui etoient envoyes des 
provinces dans la caisse des receveurs - be- 
neraux. x 


Pour donner à ces commissaires une auterihé 
egale sur toutes les parties de la finance, et 


ne en meme temps les. operations d'une 


rẽgie toujours trop compliquee , et qui ne peut. 
jamais tre trop simple, les états exigerent que 


et: 
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toute espece de subsides cesseroient, et leurs 
delegues s'engagèrent par serment de ne delivrer 
aucune somme que pour la solde des troupes, 
et de n'avoir aucun égard aux ordres contraires 


à cette disposition que le conseil pourroit don- 
ner sous le nom du roi. S'ils transgressoient ce 


réglement, ils devoient etre destitues de leur 


office, et leurs biens répondoient des deniers 
publics qui auroient ete employes contre Vin- 
tention des etars. On les autorisa au cas de vio- 
lence ou de voie de fait, tant on se defioit du 
roi et de ses ministres, 4 repousser la force par 
la force, et tout citoyen dut leur prèter son 


Secours. Le roi convint que s'il n'observoit pas 


religieusement les articles arretes avec les états, 
ou ne faisoit pas les demarches necessaires pour 
les faire executer, le subside qu'on lui accor- 
doit, seroit supprimé. I] fut encore decide que 
si la guerre finissoit avant la tenue des stats 
indiques pour la St. André suivante, tout T'ar- 
gent qui se trouveroit entre les mains des fer- 
miers generaux ou particuliers des etats, seroit 
employe a des établissemens utiles au public. | 

Ces réglemens auroient peut - etre suffi paur 
etablir les droits de la nation, et donner une 
forme constante a Padministration des finances, 
quand Philippe-le-Bel convoqua les etats pour 
la premiere fois. Malgre son ambition, ce prince 
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n'avoit pas de son pouvoir la meme idée que 
le roi Jean avoit du sien. Aucun acte de la na. 
tion n'avoit encore reconnu son autorite légis- 
lative; il ne faisoit en quelque sorte qu'essayer 


ses forces et ses pretentions; et on lui obeis- 


soit plutòt parce qu'il etoit le plus fort, et quia 


la force il! joignoit l' adresse, que parce qu'on 


Je crut en droit de faire des lois. Ce n'est 
que sous ses fils, et peut- etre meme sous le 
regne de Philippe-de-Valois, que des etats dont 
nous avons perdu les actes, reconnurent (4) ou 
deposerent le pouvoir de la legislation dans les 
mains du roi, Il est du moins certain que cette 
grande prerogative dont Philippe-le-Bel ne jouis- 
soit que d'une maniere equivoque et precaire , n'e- 
toit plus contestze au roi Jean, et que les Stats 
de 1355, qui wetoient point. disposes à se re- 
lacher de leurs droits, avouoient comme un 
principe incontestable que le roi seul pouvoit 
faire des lois. D'ailleurs on sait que ce n'est 
gu'avec une extreme circonspection que Phi. 
lippe-le-Bel, gene de tous cotes par les privi- 
leges de la noblesse, les immunites du clergé 
et les chartes des communes, osoit tenter de 
lever quelques taxes hors des terres de son 
domaine. 8 

Te prince auroit regu avec reconnoissance 
des conditions qui devoient paroitre reyoltan- 


ce 
n- 
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tes a Torgueil du roi Jean, qui en qualité de 


legislateur, croyoit avoir droit de ne consulter 
que ses interets particuliers et de n'observer au- 
cune regle: telle etoit alors la doctrine com- 
mune des jurisconsultes sur la nature de la 
puissance legislative, et peut-etre que cette 
doctrine n'est pas encore tombee dans le mepris 
qu'elle mérite. Jean enhardi par les entreprises 
des derniers rois qui avoient quelquefois rèussi 
a lever des impots sans le consentement des 


Etats, et gate par les flatteries et le luxe de sa 


cour, croyoit de bonne foi tout ce que ses mi- 
nistres et le parlement lui disoient de son au- 
torite et de l'origine des fiefs. Il etoit persuadé 
que ses sujets tenant leur fortune de la libera- 
lite seule à ses ancetres, ne devoient rien 
refuser à ses passions. Il regardoit deja leurs 
privileges comme autant d'abus; ces clauses tou- 
jours repetees, par lesquelles les trois ordres 
du royaume faisoient reconnoitre leurs franchi- 
ses à la concession de chaque subside, ne pa- 
roissoient a ce prince que de vaines formalites, 
et des monumens honteux de Pinsolence de ses 


sujets ou de sa foiblesse, et il devoit- recevoir 


comme une injure les conditions que les etats 
lui avoient imposees. 

 <Sire, devoit dire Passemblee de la nation , 
il est temps enfin qu'instruit de nos veritables 


M 4 
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inteérèts par nos calamités, nous renoncions aux 
prèjugès inhumains et insenses que nous a donné 
Je gouvernement des fiefs. Pourquoi rechercher 
Torigine de nos droits dans des coutumes' bar. 
bares qui ont rendu nos peres malheureux ? 
Ce sont les lois de la nature que nous devons 
reclamer, si nous voulons etre heureux. Nous 
voulons que vous le soyez, et vous voulez, 
sans doute, que nous le soyons ; mais comment 
parviendrons-nous à cette fin, si nous preten- 


dons tous faire notre bonheur les uns aux de. . 


pens des autres? Des que la nature, en char- 
geant les hommes de besoins, les a destines a 
vivre en société, elle leur a fait une loi de se 
rendre des services reciproques : pretons-nous 
donc mutuellement une main secourable. La 


nature est-elle la maratre de votre peuple pour 


le condamner à etre sacrifis a vos passions? 
Si elle ne vous a pas donne une intelligence su- 
perieure a Ja notre, si elle a place dans votre 
coeur le germe des memes vues que dans les 
n6tres, pourquoi pretendriez - vous qub elle 
vous accorde le droit de nous gouverner ar- 
bitrairement? 

Quelque grand que vous soyez, vous n'avez 
comme homme que les besoins d'un homme, et 
ces besoins sont si bornes qu'ils ne seront ja- 
mais à charge à votre peuple. Comme roi, vous 


r 
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wavez que les besoins de Petat, c'est-à-dire, 
Sire, que vous, pour etre heureux sur letrone, 
vous avez besoin de nous rendre heureux par 
la justice de votre administration, et de nous 
defendre par la force de vos armes contre les 


Etrangers qui tenteroient de troubler notre bon- 


heur. Votre fortune, comme homme, est im- 
mense; considerez vos domaines, vous devez 
en etre satisfait. Votre fortune, comme roi, 
vous paroit mediocre, vous voulez P'agrandir, 
vous aspirez a un pouvoir absolu. Mais songez, 
Sire, qu'il importe au prince que nous conser- 
vions notre fortune de citoyens. Si vous par- 
veniez à nous rendre esclaves, vous perdriez la 
plus grande partie de vos forces. Au lieu de 
vouloir reunir en votre main toutes les bran- 
ches de la souveraineté, craignez de vous rui- 
ner, en vous mettant dans la necessite fatale 
de ne pouvoir plus remplir les devoirs deja trop 
multiplies de votre: royaute. Des etres raisonna- 
bles connoissent la nécessité des lois, ils les 
aiment, s'ils les ont faites; mais ils les crai-4 
gnent et les haissent, si on les leur impose 
comme un joug. Avant besoin pour affermir 
votre fortune, de faire des citoyens qui con- 
courrent à vous rendre puissant par leurs bras 
et leurs richesses, craignez de leur donner des 
S0upgons et des haines qui sépareroient leurs in- 
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terets des votres. Que vous importe de nous 
arracher des tributs, de ruiner le reste de nos 


immunites, et de disposer de nous par des or. 


dres absolus, si la crainte glace nos cœurs, ou 
si la haine bs eloignoit de vous? 

Il y a eu un temps ou nos ancetres , toujours 
divises et ennemis , etoient trop barbares pour 
que les lois pussent $Setablir parmi eux , $il ne 
gBelevoit une puissance considerable, qui, en 
se faisant craindre, commencat a leur faire con. 
noitre le prix de la justice, de Vordre et de 
la subordination. Graces eternelles soient rendues 
a vos peres qui ont detruit cet affreux gouver- 
nement qui ne connoissoit que les exces du 
despotisme et de Vanarchie ! mais n'auroient. ils 
detruit les tyrans que pour s'emparer de leurs 
depouilles? Vouloient-ils nous soumettre à une 
regle, et men reconnoitre eux-memes aucune? 
Ne vouloient-ils que reproduire sous une autre 
forme des vices qu'ils feignoient de vouloir de- 
truire ? Pour meriter notre reconnoissance , ils 
devoient rendre à la nation les droits impres- 
criptibles que la nature a donne a tous les 
hommes. Puisque la France peuplee de citoyens 
n'est plus dechiree, ni avilie par ces tyrans et 
ces esclaves qui la déèshonoroient, puisque toutes 


les parties de ce grand corps commencent a se 


rapprocher sous vos auspices, et ne sont plus 


enn fe, , Mod at tabo . 


— 
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ennemis, ne formons enfin qu'une grande fa- 
mille. Il nous importe également a vous et a 
nous de wetre plus le jouet de la fortune et de 
nos passions. Voyez quelle a ete la condition 
deplorable de vos predecesseurs et de nos peres. 
Deux de nos, rois n'ont pas ani de suite de la 
meme puissance; tantot pousses, tantot retardes 
par les Evenemens, leurs lois suspectes n'ont 
acquis qu'une mediocre autorite, et les coutumes 


qui nous gouvernent encore, n'en sont que plus 


incertaines. Aucuns droits n'etant fixes, les pre- 
tentions les plus contraires subsistent a la fois. 
Nous sommes obliges de nous craindre, de nous 
precautionner les uns contre les autres, et Tal- 


larme qui est repandue dans les familles, em- 


peche que le royaume ne puisse reunir ses forces. 
Etablissons enfin sur des principes fixes, un 
gouvernement qui n'a encore ete soumis à aucune 
regle Mais quand nous rejetons loin de nous 
toute pensee d'anarchie, ne vous livrez pas a 
des idees de pouvoir arbitraire. On vous trompe, 
Sire, sur vos besoins et vos interets, si on vous 
présente arrangement que nous venons de faire 
dans les finances comme un attentat contre votre 
autorite. Si les etats avoient etabli, sous le règne 
de Philippe-le-Bel, les regles prudentes auxquelles 
nous venons de nous assujettir, vos sujets seroient 
heureux aujourd'hui, et nous raurions pas en- 
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tendu les plaintes que vous avez faites sur I'tat 
deplorable de votre tresor, quoique toutes nos 
richesses y ayent ete englouties; de combien 
d'inquiétudes ameres vous seriez délivré, et le 
peuple, qui ne seroit point epuise par les tributs 
qu'il a payes à la prodigalite inconsideree de vos 
peres, ou plutot a Pavarice de leurs ministres, 
vous ouvriroit des ressources immenses contre 
Pennemi qui ose vous disputer vos droits et les 
nötres. Ce que vous souhaitez sans doute que 
les Etats precedens eussent fait, nous le faisons 
aujourd'hui, et puisque vos successeurs doivent 
nous benir un jour en trouvant un etat florissant, 
comment pourriez- vous nous regarder aujour- 
d'hui comme des sujets infidelles et révoltés, 
qui attentent aux droits de votre couronne? 
Entre le roi et la nation, qui ne doivent avoir 
qu'un meme interet, et dont le devoir est de 
donner aux lois une autorité supérieure à celle 
du prince, il s'est eleve des hommes qui les ont 
divisés; ils ont feint de vous servir, et pour 
vous rendre plus grands, vous Elevant au- dessus 
des lois, ils ont fait de la royaute une charge 
qui n'est plus proportionnee aux forces de Phu- 
manité; ils vous ont accable dans Tesperance 
de s'emparer de votre puissance, sous, pretexte 
de vous soulager. Votre tresor et nos fortunes 
particulieres sont également epuises, tandis que 
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nos ennemis z. qui sont les votres , ont accumulé 
dans leurs maisons des richesses scandaleuses. 
Ils tremblent „ sire, en prévoyant la felicite. 
publique, et ne doutez point que leur avarice, 
et leur ambition trompëes ne nen 
nous les plus noires calomnies. 
Dai gnez, sire, daignez faire attention que the 
discours de ces flatteurs, qui vous trahissent en 
ne mettant aucune borne aux droits de votre 
couronne, ne s'adressent qu'à vos passions. IIS 
voudroient faire agir en leur faveur votre ava- 
rice, votre ambition et votre orgueil; mais ces 
passions sont-elles destinées à faire votre bon- 
heur et celui de la $ocjete qui, veut vous obéir? | 
par les maux qu'elles ont deja produits, jugez,, 
de ceux qu'elles produiront encore, Que vous 
disent au contraire les etats ? qu'ils veulent que 
vous soyez heureux , mais que le bonheur ne 
se trouve que dans l'ordre et sous empire des 
lois. Ils veulent diminuer vos devoirs pour que 


vous ayez la satisfaction de les remplir; ils vous 


reprẽsentent que la nation elle-meme est le mi- 
nistre naturel et le cooperateur. du prince, parce 
que vous n'etes pas un etre infini et que nous 
ne sommes pas des brutes; nous voulons tre. 
vos économes, pour que vous soyez toujours 
riche; que deviendra votre fortune, si le royaume 
deja épuisé sous Tadministration dévorante des 
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passions, et qui suffit 4 peine à vos besoins or- 
dinaires, ne peut enfin vous offrir aucune res. 


source dans ces circonstances extraordinaires 
qui menacent guelquefois les empires les plus 


affermis, et que la En nous orden de 
prevoir ? 2 110 01 
Notre objet, en nenageant la Borkum et In 
liberts des citoyens, est de leur donner une 
patrie, et de les affectionner à votre personne 
et à votre service: apres tant dexperiences de 
la force et des erreurs des passions, seroit- ce un 
crime que de nous deéfier de Ja fragilitè humaine? 
Nous voulons vous aimer, nous voulons vous 
servir; mais pourrons- nous obèir A ce sentiment, 
dans la misère et Poppression? Le citoyen heu- 
reux vous saerifiera sa fortune et sa vie, mais 


le sujet malheureux troublera tat par ses mur- 


mures, ne vous servira pas, et peut-etre aimera 
vos ennemis. Suffit - il, pour faire fleurir le 
royaume, d' opposer une armee aux Anglois? 
non sans doute; puisque nous avons parmi nous 
un ennemi plus redoutable quꝰeux, et c'est un 
gouvernement sans principe et sans regle. Nous 
clevons autour de vous un rempart contre les 


passions de vos <courtisans et contre les votres3 


si: vous regardez ce bienfait comme un crime, 


quels soupcons et quelles allarmes ne repandet- 
vous pas dans nos esprits? Nous voudrions 
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placer a cote de vous sur le trone la prẽvoyance, 


Peconomie , la justice et la moderation; vos flat- 
„ eurs prefereroient d'y voir leurs passions; et si 
vous pensez comme eux, devons- nous trahir 
s vos interets, les interets de votre maison et les 


noeres „en nous abandonnant inconsiderement 
4 a votre conduite ?. 111 2% | 
6 Il gen falloit bien que ignorance ou nos 
s I peres Etoient plongés, leur permit de rapprocher 
e 


ainsi et de concilier les interets du roi et de la 
nation; aussi la France ètoit destinée a Eprouver 


4 encore une longue suite de calamites et de revo- . | 
g lutions. Les 6rats, bornés & defendre leur Contunien- 
F domestique contre les entreprises du gouverne- | 
15 ment, ne firent que marquer d'une maniere plus | 


s frappante la ligne de séparation, entre des inté- | 
. | -*ts depuis trop long- temps separes; et par cette 
4 Wl conduite, ils detruisotent d'une main Pouvrage - 


s aqu'ils vouloient èlever de l'autre. Des que les | 
» © ftats etoient convaincus que le roi Jean ne leur 
1 pardonneroit jamais l' audace de marquer des limi- | 
n: tes à son autorite et de le reduire aux revenus | 
10 de ses domaines; ils devoient s'attendre a son 


y ressentiment, calculer les forces avec lesquelles 
; ils lui résisteroient, et multiplier par consequent | | 
* les moyens pour le soumettre irrevocablement a | 
„ Il loi qu'on lui avoit-imposee. - | 
s Pour donner aux ctats.la stabilte sans laquelle 


C 
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ils ne pouvoient tout au plus produire qu'un 
bien passager, suffisoit-il dans ces circonstances 
de convenir simplement qu'ils s'assembleroient a 


la St. André pour deliberer sur les besoins du 


royaume ? Il falloit demander au roi une loi ge- 
nerale et perpetuelle, qui ordonnat que ces assem- 


blees, devenues un ressort. désormais nécessaire 


de Padministration, se tiendroient tous les ans 


dans un temps et dans un lieu determine et que 


les deputes des trois ordres s' rendroient, sans 


avoir eu besoin d'une convocation particulière; 


il-falloit ne plus souffrir la separation des <tats 
en Languedoyl et en Languedoc; en effet, toute 


la nation 'reunie en une seule assemblee auroit 
oppose une force plus considerable a ses ennemis. 
On convint que si les états prochains refu- 


soient au roi les subsides qui lui étoient (5) 
nécessaires, ils rentreroient, a exception du 


droit de prises qui:etoit supprime pour toujours, 
dans la jouissance de tous les autres droits aux. 
quels il renoncoit; il est difficile de concevoir 
les motifs d'une pareille disposition, dont les 
termes etoient-Equivoques , et par laquelle les 
ẽtats sembloient se depouiller_ du privilége quiils 
venoient de s'attribuer, de reformer les abus et 


de juger des besoins du royaume. On sentoit 


les inconveniens des coutumes et des droits ta- 


blis pendant la barbarie * flefs, on en est accã- 
blé; 3 
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ble; pourquoi donc ne fait- on qu'une loi condi- 
8 tionnelle? Pourquoi ne cherche-t-on pas a les 
4 proscrire irrevocablement ? par cette conduite 
id inconsideree, les esprits n'etoient point rassures 
- sur Pavenir, et les citoyens n'osoient concevoir 
„ aucune esperance raisonnable, ni former des 
& projets salutaires. Les maux du royaume n'etoient 

que suspendus, et il etoit menace de retomber 
a dans le cahos d'ou il vouloit sortir, ou plutot. 
18 il n'en Etoit point sorti. Le conseil du prince, 
5 ené seulement pour un temps passager, ne deses- 
5 peroit pas de reprendre sa premiere autorite-, par 
© Wl conséquent il conservoit ses principes en fei- 
” gnant d'y renoncer; et tous ceux qui prevoyoient 
we la decadence necessaire du nouveau pouvoir des 
U- etats, devoient travailler a Ja hater, 


re Cet art de faire le bien lentement et par de- 
ores, de ne point franchir brusquement les in- 
tervalles que nous sommes condamnes à parcourir 
avec patience ; cet art d'affermir le gouverne- 
ment qui est Pappui de la base des lois, avant 
que de faire des reglemens particuliers pour répri- 
mer quelques abus ou produire quelque Men, 
dera. t- il èternellement ignore des hommes? Les 
etats ne s'occupoient que des moyens de payer 
les plus légeres contributions qu'il leur seroit 
possible, ou d'arrèter le cours de quelques in- 
justices; et ils ne voyoient pas qu'en irritant le 
Tome II. 1 | 
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conseil sans lui lier les mains, ils augmentoient 
ses forces, et preparoient par consequent leur 
ruine. Ils &tendoient leur administration sans 
S'appercevoir qu'il y a une grande difference entre 
une autorite etendue et une autorits solidement 
aftermie; Pune ordinairement est bientòt meprisce, 
et Pautre est de jour en jour plus respectee. 


Dans un temps de barbarie ou la force. etoit - 


consideree comme le premier des droits; pou- 
Voit-on se flatter de disposer reellement des finan. 
ces, quand on wavoit aucune jurisdiction ni 
aucune autorite sur les milices? Il wauroit pas 
eté surprenant dans le quatorzieme siecle , qu'un 
prince efit dit a ses soldats dont il etoit le maitre 
absolu : © vous etes Braves, vous ètes armes , vous 
Etes exerces a la guerre, pourquoi souffrez-vous 
donc que des citoyens oisifs, et que vous de- 
fendez contre leurs ennemis, payent à leur gre 
vos services? Repandrez-vous votre sang pour 
des ingrats? Leur avarice met des entraves a mi 
liberalite; apprenez-leur à obtir , si vous voulez 
que votre chef vous recompense d'une maniere 
diggs de vous et de lui; et que votre fortune 
ne depende que de votre courage. Si un roi de 
France pouvoit tenir ce langage à ses troupes 
mercenaires , suffisoit-il que les generaux et les 
elus des aides fussent charges de passer les trov- 
pes en revue, et de leur payer leur solde ? Pour 


> 
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affermir solidement la nouvelle administration, 
n'eüt-il pas fallu lier les milices par un serment, 
les attacher plutòt a la patrie qu'au prince, et 
imaginer en un mot quelques moyens pour faire 
penser les soldats en citoyens ? Si le roi Jean et 
son fils ne subjuguèrent pas leurs sujets les armes 
4 la main, la guerre qu'ils soutenojent contre 
les Anglois 8'y opposa 3 et d'ailleurs les fautes 
multiplices des etats avoient laissé 4 ces princes 
dautres voies plus douces pour retablir leur pou- 
voir; mais Charles V lasse de Vobstination des 
Parisiens à lui refuser des secours inutiles , ne 
les traita- t-il pas en peuple revolte ? 

Je m'arrète a regret sur ces temps malheu- 
reux qui preparoient les plus funestes divisions. 
je jetterois un voile epais sur les erreurs de 
nos peres , Sil n'importoit à leur postéritéè de 
les connoitre , et d'en developper les causes pour 
ne pas retomber dans les meines malheurs. Je me 
duis impose la tache penible detudier les mœurs 
et les prejuges qui ont presque été la seule fe- 
gle de notre nation; je dois suivre dans les 
differentes conjonctures ou elle s'est trouvee, la 
trace de Pesprit qui la faisoit agir; et toute 
histoire de ce siècle deviendroit une efiigme, 
8 on ne faisoit pas connoitre dans un certain 
detail la conduite des &tats de 1355. 

Un des moyens les plus efficaces pour faire 

N 2 | 
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respecter la nouvelle ordonnance qu'ils avoient 
dicte, c'&toit daccorder un pouvoir tres-etendy 
à leurs officiers qui devoient les representer apres 
la separation de Passemblee. II falloit leur don. 
ner des forces superieures a celle des abus qu'on 
vouloit detruire, et qui etoient accredites par 
Fhabirude et chers a des hommes puissans. On 
ne couroit aucun danger, en conflant a ces ma. 
gistrats la plus grande autorite, parce qu'elle au- 
roit ete combattue et reprimee par Vautorite en- 
core plus grande que le prince affectoit, et que 
n'etant d'ailleurs que passagere, elle auroit tou. 
jours été soumise A la censure des Etats memes | 
qui Vauroit renforcee. 

On negligea cet article preliminaire, et le 
devoir des generaux des aides etant des-lors plus 
etendu que leur puissance, ils devoient neces- 
sairement echouer dans leurs entreprises; et leur 
zele pour le bien public ne pouvoit produire 
que de vaines contradictions. Par quelle incon- 
Sequence qu'on ne peut definir, les élus en- 
voyes dans les bailliages eurent-ils le droit de 
convoquer (6) à leur gre des assemblées pro- 
vinciales, tandis que les neuf generaux ou surin— 
tendans des aides ne furent pas les maitres d'as- 
sembler les etats generaux? Si on jugeoit ce 
pouvoir utile dans les uns, pourquoi ne le ju- 
geoit-on pas également utile dans les autres? 
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Les surintendans auroient paru armes en tout 
temps des forces de la nation entière, et assu- 
res de cette protection toujours présente, ils 
aurojent eu sans effort la fermete, la constance 
et le courage que les etats exigeoient inutile- 
ment d' eux. 5 | 
Les etats voulurent que leurs delegues prissent 
des commissions (7) du prince, et qu'en tenant 
leur pouvoir de lui, ils devinssent en quelque 
sorte ses officiers : c'éëtoit rendre leur état dou- 
teux, et rapprocher de la cour des hommes qu'on 
ne pouvoit trop attacher à la nation: comme 
il etoit decide que l'humanité des trois ordres 
Seroit necessaire pour former une resolution dé- 
fnitive, et que les avis de deux chambres ne 
lieroient pas la troisieme: on soumit aussi les 
surintendans des aides a la meme inanimite dans 
leurs dEliberations. Ce réglement bizarre qui 
netoit propre qu'a retarder Vactivite des etats , 
suspendoit toute action dans leurs représentans; 
et en les empechant de conclure, de prononcer 
et d'agir, ne leur laissa qu'un pouvoir inutile. 
Il semble que les surintendans étant en nom- 
bre egal de chaque ordre , ils auroient du deli- 
berer en commun, et decider les questions a la 
pluralite des suffrages. Outre que cette forme 
auroit donne plus de celerite a leurs optrations., 
elle auroit encore servi à rapprocher le clergs, 


N 3 
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la noblesse et le peuple; et à confondre; leuns 
inter#ts, dou il seroit results une plus grande 
autorite pour le corps entier de la nation. Les 
Etats previnrent Vespece d'inaction qui naitroit 
necessairement de l'ordre qu'ils avoient etabli, 
ou plutot des entràves qu'ils avoient mises a leurs 
ministres; et pour la prévenir, ils firent une se. 
conde faute peut-etre aussi considerable que la 
premiere. Leurs representans purent porter leurs 
debats au parlement charge de les concilier; cest- 
à-dire, qu'ils reconnurent en quelque sorte pour 
leurs juges, au du moins leurs arbitres, des 
magistrats d&vouss par principe à toutes les vo- 
lontes de la cour, partisans du pouvoir arbitraire, 
et dont plusieurs entroient meme dans le con- 
seil du prince. 

Tandis que les etats laissoient leur ouvrage 
| Ebranle et chancelant de tout cote, ils soc. 
cuperent infructueusement 2 proscrire plusieurs 
vices et plusieurs abus qui seroient tombes d'eux 
memes, si Passemblce de la nation avoit eu la 
prudence de ne songer qu'a affermir son credit. 
Jean s'engagea pour lui, et au nom de ses suc- 
cesseurs, de ne plus fabriquer que de bonnes 
especes, et de ne les point changer. II fut br- 
donné que ses officiers, tels que ses lieutenans, 
le chaucelier, le connetable, les marechaux, 
le maitre des arbaletriers, les maitres d' hotel, 
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ſes amiraux, etc, , qui avoient étendu jusqu'l 
eux le droit de prise, seroient désormais trai- 
tes comme des voleurs publics, $ils vouloient 
encore en user. Pour prevenir toute exaction 
injuste de leur part, il leur fut meme defendu 
d'exiger qu'on leur pretat de Pargent ou des 
denrees. On restraignit la jurisdicsion qu'ils 
sctoient attribuee dans les affaires relatives aux 
fonctions de leurs charges. Les tribunaux mul- 
tiplies a Vinfini n'avoient encore qu'une juris- 


diction vague, et aussi incertaine que les cou- 


tumes qui Pavoient formee, et on voulut don- 
ner des reples a la justice. On tenta de fixer 


les droits des maitres des requetes, et on arreta 


les entreprises des maitres des eaux et forets, 
qui etoient devenus les tyrans les plus incom- 
modes des. seigneurs, 

On defendit aux officiers du roi d'acheter 
les obligations des citoyens trop foibles ou trop 
peu accredites pour contraindre leurs debiteurs 
a les payer; ce qui suppose dans les personnes 
attachées à la cour autant de bassesse que d'ava- 


rice, et dans les tribunaux une venalite odieuse, 


ou du moins une sorte de complaisance crimi- 
nelle pour les riches et (indifference pour les 
pauvres. On interdit tout commerce aux mi- 
nistres du roi, aux presidens du parlement, et 
generalemeunt a tous les officiers royaux, qui, 
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sans doute profitant avec lachete du. credit que 


leur donnoient leurs places pour faire des mo. 


nopoles, mettoient toute la nation a contribu. 


tion, et ruinoient également tous les ordres du 


royaume. Pour le dire en passant, c'est peut- 
etre cette loi qui commenca a avilir le com. 
merce, que les seigneurs les plus considerables 
n'avoient pas Juge autrefois indigne (S) d'eux. 
Enfin on ordonna aux officiers militaires de 
completer leurs compagnies. Il fut de&fendu sous 
de sèveres peines de présenter aux revues des 


passe volans; et pour payer aux capitaines la solde 


de leurs troupes, il ne suffit plus qu'ils affir- 


massent qu'elles etoient completes, ou qu'ils 


donnassent simplement la liste de leurs hom- 
mes d'armes. 


Cette reforme prematuree fut prẽcisẽment ce 


qui contribua davantage a ruiner le credit nais- 
sant des etats, et a faire mepriser Pordonnance 


qu'ils avoient obtenue du roi, ou qu'ils lui avoient 


dictee. Les ministres, les courtisans , les offi- 
ciers de justice et de guerre dont on vouloit 
arreter les déprédations, se trouverent unis par 


un meme interet, et formerent une conjuration 
contre la nouvelle loi. Ils irriterent aisement 
un prince dur, naturellement emporte , peu ins- 


truit des devoirs de la royaute, et peut - etre 
aussi jaloux par avarice que par ambition de 


- 
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gouverner arbitrairement. Ils lui persuaderent 
qu'il alloit etre Pesclave de Pavarice des états, 
qui le trouvant assez riche, le contraindroient 
bientot a 2 contenter de ses domaines; et qu'il 
importoit à sa gloire de violer les engagemens 


qu'ils avoient eu la temerite criminelle de lui 


faire contracter. 


Il n'étoit pas besoin de beaucoup d'intrigues, 
de cabales et d' efforts pour rendre sans effets 


une ordonnance qui, embrassant un trop grand 


nombre d' objets, et n'ayant que des defenseurs 
sans force, ne pouvoit etre observee. Toutes 


les personnes interessees à la conservation des 


abus, crurent le danger plus grand et plus pres- 


sant qu'il wetoit en effet. Ignorant, pour ainsi 
dire, le caractere mobile et léger de la nation, 
leur avantage sur les surintendans des aides et 


les elus, et le pouvoir que le temps et Phabi- 


tude leur avoient donné sur les esprits, elles 
frent des ligues et des confederations. Leur 
crainte et leur haine allerent meme jusqu'a vou- 
loir faire assassiner ceux qu'on regardoit comme 


lame et les auteurs de la reforme projetee par 
les etats. II fallut permettre a ceux-ci de se 


faire accompagner par six hommes d'armes et 
ordonner a tous les justiciers de leur preter main 
forte en cas de besoin. 

A une $1 grande tempete , que pouvoient op⸗ 
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poser les generaux des aides et les Elus des Bail- 
liages? Trop foibles pour remplir les fonctions 
difficiles dont on les avoit charges, et exposés 
a tous les perils dont les ennemis des etats les 
menacoient , tantèt ouvertement et tant6t en 
Secret , ils ne tenterent meme pas de faire leur 
devoir. Apres s'ètre laissé intimider, ils se lais- 
Serent corrompre; et profitant enfin sans pudeur 
du credit que leur donnoit leur emploi, pour 
accroitre leur fortune domestique, ils violerent 
(9) eux-memes les lois dont ils devoient eètre 
les gardiens et les protecteurs. 

Le gouvernement se comporta avec une sorte 
de moderation, jusqu'au mois de Mars suivant, 
que les etats devoient se rassembler pour exa- 
miner et juger vi les subsides qu'ils avoient ac- 
cordes, suffiroient aux depenses de la guerre; 
mais il ne cacha plus ses vrais sentimens, des 
qu'il vit que cette derniere assemblee n'avoit 
pris aucune nouvelle mesure pour affermir son 
autoritè „ et faire exécuter son ordonnance. Le 
roi Jean obtint un nouveau secours etabli en 
forme de capitation; et ce fut un signal pour 
les conjures qui, n'ayant plus rien a menager, 
ne garderent aucune mesure. Sous pretexte de 
subvenir aux besoins du royaume, qui ęétoient, 
il est vrai, excessifs, mais moins grands cependant 
que Tavarice du conseil, on augmenta la per- 
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ecption des droits par des interpretations abu- 
sives. On abindonna la lettre de la loi, et pre- 
tendant en suivre Pesprit, on exigea les impo- 
sitions avec. une extreme durete. 

Les plaintes eclaterent de toutes parts. Tandis 
que les opprimes sans ressources en eux-memes, 
et lachement abandonnes par les delegues des 
etats, reclamoient inutilement la foi publique, 
les coutumes anciennes, la loi nouvelle, et la. 
religion des traites et des sermens; les oppresseurs 
leur opposoient les violences , et en semant par- 


tout la crainte, se flattoient d'etouffer enfin les 


murmures. Ils se trompoient, les esprits irrites 
s' effarouchèrent. Plus les citoyens, qui avoient 
imprudemment admire la sagesse inconsideree des 
etats, s'en étoient promis d'avantage, plus Pin- 
justice qu'on leur faisoit, diit leur paroitre into- 
lerable. Leur misere et leurs plaintes les unirent 
plus Etroitement que n'avoient fait leurs espe- 
rances. On ne vit que des cabales et des partis, 


qui annoncoient que PFesprit des derniers etats 


etoit devenu plus general et plus ardent. Au 
desir de corriger les abus, se joignit le desir de 
Se venger. La nation, sans presque sen douter , 
Se trouva partagee en deux partis qu'on pouvoit 
appeler le parti de la liberte et le parti de Ia 
monarchie; et au milieu des orages auxquels 


elle alloit ètre exposee , quel devoit ètre son 
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Sort, et tous les principes du gouvernement n 6 
totent-ils pas incertains ! | | 

C'est dans ces circonstances malheureuses que 
Parmee Francoise fut battue a Poitiers, et le rot 
Jean fait prisonnier. Un événement si funeste 
ne toucha personne. Les ministres et les cour- 
tisans Etoient peu attaches au Prince, ils wai- 
moient que son nom et son autorité, dont ils 
abusoient. Ils se flatterent que cette grande 
disgrace occuperoit toute la nation, qu'on ne 


songeroit point à les punir de leurs injustices 


et de leurs rapines; et que sous pretexte de 
payer la rancon du roi, ils pourroient demander 
et obtenir des subsides plus considerables. Les 
mecontens de leur cote se flatterent que la cour 
et ses partisans, humilies par les malheurs de 
Petat et les disgraces du prince, n'oseroient 


plus avoir la meme audace, et que le poids de 


Pautorite seroit plus leger dans les mains du 
Dauphin. | 


282 
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CHAPITRE III 


Suite du regne du roi Jean. — Des états con- 


voques par le Dauphin, apres la bataille de 
Poitiers en 1356. — Examen de leur conduite. 


Ls Dauphin, prince age de dix-neuf ans, se 
trouva charge des renes du gouvernement , et 
on ne prevoyoit point alors quelle seroit bient6t 
son adresse a manier et à gouverner les esprits; 
on n'avoit pas meme une idée avantageuse de 
son courage, et on Paccusoit d'avoir abandonne 
le champ de bataille avant que la victoire se fut 
decidee en faveur des Anglois. En arrivant a 
Paris, apres la defaite de son pere, il se hata 
d'assembler les états, qui n'étoient indiques 


que pour le mois de Decembre, et Pouverture 


gen fit le 17 Octobre. Cette assemblee , qui 
etoit tres-nombreuse et toute composee de me- 
contens , commenca par choisir dans les trois 
ordres des commissaires qu'elle chargea de re- 
chercher les causes des griefs dont la nation 
avoit à se plaindre, et de preparer les matieres 
sur lesquelles on delibereroit. Le Dauphin de 
son cote nomma quelques ministres de son pere 


pour assister à ce travail; mais la seconde fois 


K 
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qu'ils sy rendirent, on leur declara que les con- 
ferences cesseroient &ils sy presentojent encore. 
_ Cetoit annoncer au gouvernement des dispo- 
Sitions peu favorables a son egard, et quelqu'in- 
teret qu'il et d'etre instruit des vues et deg 
projets des etats, il n'osa cependant leur mar- 
quer, ni son inquietude, ni son ressentiment, 
Le comité continua son travail, et apres avoir 
communique à PFassemblee générale le plan qu'il 
s'étoit forms, et regu les pouvoirs nécessaires 
pour entrer en negociation, les commissaires 
demanderent audience au Dauphin. Le Coq évè- 
que de Laon, le seigneur de Pequigny, et 
Marcel prevors des marchands de Paris, etoient 
a leur tete, et ils exposerent au Dauphin les 
conditions auxquelles on consentiroit à lui don- 
ner un subside, soit pour continuer la guerre, 
soit pour payer la rangon du roi, si on 
pouvoit par venir a un accommodement avec 
Edouard. | Z 1 
Lordonnance publite dans les Etats precedens, 
et dont je viens de faire connoitre les princt- 
paux articles, devoit servir de base a celle qu'on 
demandoit ; mais pour faire respecter celle- ci 
autant que Pautre avoit été méprisée, les com- 
missaires exigerent que le Dauphin depouillat- 
de leurs emplois tous ceux que les etats regar- 
doient comme leurs ennemis, et les auteurs des 
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infidelites et des violences dont le public se 
plaignoitz et on lui presenta la liste de leurs 
noms. On demandoit qu'on leur fit leur proces; 
et enfin les états exigerent que le conseil fut 
compose de quatre prelats, de douze seigneurs 
et de douze deputes des communes qu'ils nom- 
meroient eux- memes. 

Il n'en fallut pas davantage pour rompre 
une negociation a peine entamee. Le Dauphin , 


sans experience, accoutume a croire que Vau- 


torite royale ne peut connoitre aucune borne, 
et conduit par les hommes memes dont on de- 
mandoit le chatiment, regarda comme un at- 
tentat les conditions qu'on avoit ose lui pre- 
senter. Les historiens ne balancent point a con- 
damner la conduite des Etats; et il peut se 
faire que les. commissaires ayent demande une 
chose juste d'une maniere imprudente. Ils man- 
querent sans doute de Part necessaire pour 

faire agreer leurs propositions. Plus le prince 
etoit puissant, plus il falloit apporter de mena- 
gement en traitant avec lui, et des hommes 
qu'on avoit gouvernes avec une extreme durete, 
devoient etre peu capables de cette moderation. 
On pourroit meme $soupgonner , que wẽtant 
point inspires par amour seul de Pordre et 
du bien public, ils laisserent peut- etre voir de 
la haine, de Pemportement et de Pesprit de 
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parti, quand il ne falloit montrer au Dauphin 
qu'une fermets noble et respectueuse, et un 
tendre interet pour sa fortune et vles malheurs 


du royaume. 

Dire à un roi qu'il est homme, qu'il ne 
regne que parce qu'il y a des lois, et que plus 
il est eleve dans l'ordre de la société, plus il 
a d' intérèts de les respecter; ajouter, quand le 
malheur est extreme, qu'il n'est pas infaillible, 
qu'il se nuit a lui- mème, qu'il prepare sa ruine, 
que ses ministres ont surpris sa religion, qu'il 


lui importe de les punir, et que les courtisans 


sont ses ennemis naturels et les ennemis de la 


nation; est ce manquer au respect profond qui 
lui est da? Que les peuples n'aient aucun droit 


a reclamer, jy consens; mais si la verite de- 


vient un crime dans les occasions ou le prince 


assemble ses sujets pour les consulter; si la 
flatterie devient alors une vertu, restera- t- il 


une étincelle d' honneur sur la terre, et les 


hommes pourront- ils esperer quelque soulage- 
ment dans leurs malheurs? $S'il s'ouvre un abime 
sous les pas du prince, quel est Itrange respect 
qui defend a la nation de Pavertir du danger, 
et lui ordonne de $'y precipiter ? Les rois sont 


les plus malheureux des hommes, s'il est du 


de voir de leurs sujets de leur inspirer une fausse 


sécurité. Avant que d'ecrire Thistoire, il fau- 


5 droit 
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droit au moins &tre instruit des droits et des 
devoirs des rois et des citoyens. Pour prouver 
son attachement au prince, faut. il emprunter 
des sentimens d'un esclave, et contribuer par ges 
bassesses au malheur public, en lui donnarit 
un pouvoir dont il abusera? Le sujet fidells 
west pas celui qui voudroit sacrifier le peuple 
aux passions du prince, car la perte de Pun 
prepareroit la perte de autre; mais Cest celui 
qui sait concilier leurs interets, et les lier par 
cette confiance mutuelle que la seule observa- 
tion des lois peut donner, et à laquelle la na- 
ture a attache la prosperite des etats. = 10 

Le royaume, dit- on, se trouvoit dans la con- 
joncture la plus facheuse , et quand la Frande 
toit ouverte aux armes des Anglois victorieux, 
il n'etoit pas temps de contester sur des privi- 
leges; il ne Sagissoit pas de reformer des abus 
et de faire des lois, mais de lever une armee. 
Lopiniatretè des etats a ne donner aucun secours 
au Dauphin, exposoit le royaume à passer sous 
un joug étranger; et si le roi avoit manque 4 


ses devoirs, la nation trahissoit alors les siens. 


Mais est-il vrai que des ennemis étrangers soient 
toujours plus à craindre que des ennemis do- 
mestiques? Peu d'etats ont succombe sous le 
courage de leurs voisins, et ceux qui ont trouve 
leur ruine dans leurs propres vices, sont sans 
Tome II. ä 


210 OBSERVATIONS SUR U HIS r. 
nombre. Est - il vrai que les dangers dont I 
France étoit menacee se fussent' dissipes, si les 
Etats eussent accorde libéralement les subsides 


qu'on leur demandoit ? Sans remedier aux causes 


de la depredation, pourquoi la depredation au- 
roit· elle disparu. II est vraisemblable que le 
Dauphin , engourdi par la complaisance de ses 
sujets, n'auroit jamais trouve en lui ces talens 
qui le rendirent dans la suite si redoutable aux 
Anglois. Quel usage le gouvernement auroit i 
fait de la libéralité des ètats? Le passé de voit 
eclairer sur Pavenir. Sans manquer aux regles 
les plus communes de la prudence, etoit-il per. 
mis. de presumer qu'un jeune prince sans expe- 
rience auroit plus d'art et de courage que ses 
predecesseurs , pour resister a Pavidite devorante 
de ses ministres et de ses officiers. Pourroit-on 


se flatter que les memes hommes qui avoient mis 
le royaume sur le penchant du précipice, ne J) 


feroient pas tomber? Leurs mal versations passees 
sont peut-etre moins propres à justifier les refus 


des ctats, que. leur obstination à vouloir con- 
server des places dont on les jugeoit indignes: | 


la, retraite est le seul parti qui conyienne à des 
ministres &claires et vertueux, lorsque, par mal. 


heur «tant devenus suspects a leur nation, is. 


sont devenus incapables de faire le bien. 
Quand les etats auroient prodigue Ia fortune 
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des citoyens, quel en auroit- été le fruit? La 
nation entière etoit' lasse de Pavarice et de la 
prodigalitè du gouvernement; et les auroit re- 
gardés comme des traitres , qui passoient leurs 
pouvoirs. Bien loin que les villes, les commu- 
nautés et les bailHages irrités eussent consenti à 
payer le tribut impose , on mauroit encore vu 
de toutes parts que des ligues; des associations et 
des rèvoltes. Par. tout PAnpleterre auroit trouvs 
des Francois armes pour faire des diversions en 
sa faveur. D'ailleurs est. il vrai qu Edouard au- 
trefois oblige de faire une trève apres la bataille 
de Crecy et la prise de Calais, se trouvat dans 
des circonstances plus favorables a ses desseins 
apres la victoire de son fils? Je Pai deja dit en 
parlant de Ja maniere dont on faisoit alors la 


guerre, 41 etoit facile aux Anglois de ravager Ja 


France, mais impossible de la subjuguer. 

Le Dauphin cassa les Etats; et espera de trou- 
ver plus de docilite dans les as8emblces' provin- 
ciales ; mais quand il voulnt traiter avec la ville 
de Paris, elle lui refusa opiuiatrement toute espè- 
ce de secours. Peut-ette que les Etats en se sẽpa- 
rant; Etoient con venus qu aucun bailliage ni au- 
cune communautè ne se preteroit aux propositions 
du conseil; peut eètre aussi que cette résistance 
generale n' toit qu'une suite du mecontentement 
genéral. Quoiqu'il en soit, les provinces mon- 
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trerent la meme indocilits que la capitale; et le 
Dauphin n'ayant pu obtenir aucun subside dans 
des circonstances où il en sentoit davantage le 


besoin, et ne pouvoit employer la force avec 


succès, fut contraint , apres s' etre absenté quel- 
que temps de Paris, d'y indiquer pour le 5 Février 


la tenue des Etats-generaux de la Languedoyl. 


Charles consentit donc a deposseder de leurs 
emplois vingt-deux officiers de son père, dont 


les noms consignes dans nos fastes doivent de 


generation en generation recevoir une nouvelle 
fletrissure. Pierre de la F orèst, homme sans nais- 
sance et qui ne dut quia ses intrigues, et au 
malheureux talent de servir les passions de ses 


maitres, la pourpre Romaine , Parcheveche de 


Rouen et la dignite de chancelier; Simon de 
Buey , à. la- fois ministre d' tat et premier presi- 
dent du parlement. Robert de Lorris, ministre 
d'etat et chambellan du roi. Enguerran du Petit- 


celier , tresorier du roi; Nicolas Bracque, ministre 


Fetat et maitre d'hotel du roi; auparavant son 


tresorier et maitre des comptes , Jean Chauvel, 


tresorier des guerres; Jean Poillevillain , souve- 
rain maitre des monnoies et maitre des comptes; 
Jean Challemart et Pierre d' Orgemont presidens 


du parlement et maitres des requètes; Pierre de 


la Charité et Ancel Choguart, maitres des re- 
quetes; Regnault Meschins, abbe de Fatoise et 
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president des enquetes du parlement ; Bernard 
Froment , tresorier du roi; Regnault Dacy , avo- 
cat general du roi au parlement ; Etienne de Paris, 
maitre des requetes z Robert de Preaux , notaire 
du roi, Geoffroi le Mesnier, echanson du dau- 
phin; Jean de Behaigne, valet de chambre du 


dauphin; le Borgne de Veaux, maitre de Vecurie 


du dauphin; et Jean Tauppin, seigneur es lois 
et conseil aux enquetes. | | 

Si c*ttoit un avaytage que d'avoir dẽshonoré 
les hommes que je viens de nommer, il ne falloit 
pas le rendre inutile en leur laissant la liberté et 
le pouvoir de se venger. 

Plus ils avoient fait d'efforts et montrè d'adresse 
pour empecher leur disgrace, moins les etats de- 
voient se relacher du projet de les perdre en- 
tierement. Dans toutes les affaires il y a un point 
capital qui decide du succes , quoiqu'il ne paroisse 


pas toujours le plus important; qui le neglige , 


doit voir detruire son ouvrage presqu'acheve. 
On lassa sans doute par de longues negociations 
les representans d'une nation legere , inconsi- 
dere, trop ardente dans ses demarches, et trop 
peu accoutumee a reflechir pour etre constante 
dans ses desseins. Peut-etre meme employa-t-on 
les voies de la corruption. Quoiqu'il en soit, les 
ktats négligerent leurs ennemis apres les avoir 
diffames , 6b oublierent 3 Jusqu'a a leur premier pro- 
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jet de Joiner un conseil tout nouveau au dau- 


phin. Iis se contenterent meme d'associer quel. 
ques ministres aux anciens qu'ils ne deplacerent 


pas. 
En effet, les officiers disgracies par r os etats 


furent plus en faveur que jamais aupres du prin» 


ce, qui les consideroit comme des victimes $acti- 
fikes à ses interets : deja ennemi de la nation 
par avarice et par ambition, ils le furent encore 
par vengeance. Les nouveaux ministres à qui les 
ẽtats avoient ouvert Pentree du conseil, n'y fu- 
rent regardés que comme des censeurs ou des 
espions incommodes, on ne traita sérieusement 
devant eux d'aucune affaire, et ils n'eurent au- 
cune part au secret du gouvernement. On tenta 
par des promesses et des bienfaits, et on intimida 


par des menaces ceux qui avoient le moins de 


probitè et de courage; et tous enfin cederent 
d'autant plus volontiers à la tentation de s'elever, 
de s'enrichir ou de ne pas se perdre ; que les 
etats, loin de s'ètre corriges des fautes qu 'ils 
avoient faites Pannee precedente , et d'avoir pris 
des mesures plus sages pour donner a leurs agents 
une plys grande autorite, avoient au contraire 
multipliè leurs ennemis. 

Tous les officiers du royaume furent suspen- 
dus de Pexercice de leurs charges, a Pouverture 


des etats, Etoit-ge pour prouver , oy du moins 
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pour faire entendre que toute autorite particu- 
liere disparoit et $aneantit devant la puissance 
Supreme de Fassemblce de la nation ? Je ne sau- 
rois le croire. Les peuples wen devoient pas tirer 
cette consequence, depuis que le gouvernement 
feodal, en les humiliant, avoit fait oublier tous 
les droits de Thumanité; et les etats eux-memes, 
plonges dans Pignorance , n 'avotent point une 
si haute idee de leur pouvoir, puisqu'ils $'etoient 
Separes aux premiers ordres du dauphin. Cette 
operation dangereuse en elle. meme, parce qu elle 
arrete et suspend Paction de la puissance execu- 
trice qui, les yeux ouverts sur le citoyen , ne 
doit jamais etre interrompue, inquieta le public, | 
mortifia des magistrats dont on n'avoit rien a 
craindre, et les allarma pour Vavenir. Tout ce 
qu'il y avoit de plus puissant dans le royaume , 
ou qui exercoit quelque fonction publique , 
craignit d'etre soumis a une inquisition trop 
vigilante. Les etats mirent le comble a leur pre- 
miere imprudence par Pordonnance qu'ils dicte- 
rent au dauphin avant que de se sëparer, et qui 
tendoit à corriger a-la-fois un trop grand nombre 
dabus. Ils devoient se faire desirer , et en se fai- 
sant craindre, ils servirent leurs ennemis. 

Le parlement dut voir avec indignation qu'on | 


lui ordonnat de ne pas prolonger (2) les affaires, 


de ne faire acception de personne dans ses juge- 
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mens, de traiter les pauvres avec humanite, et 
surtout qu'on diminuat les depenses fastueuses 
de ses commissaires, qui, marchant aux fraix 
des parties, les ruinoient avant que de les juger. 
La chambre des comptes qui, dans son origine, 
1avoit éts qu'un simple conseil de quelques mi- 
nistres charges d' administrer les finances du roi, 
et de recevoir les comptes des fermiers du do. 


maine; les maitres des requetes, les maitres des 
eaux et forets, les baillis, les prevots, les gens 


de guerre, etc. tous devoient tre également r6- 
voltẽs qu'on s apperqũt des nouveaux droits qu'ils 
&toient faits, qu'on eclairat leur conduite, qu'on 
dévoilat leurs malversations, et qu'on pretendit 


corriger des abus que Veffronterie des coupables 


et Timpunité avoient convertis en autant de 
droits. 

Les etats de 1356 ne &apperurent point de 
la faute que j'ai reprochée à ceux de Pannee 
precedente, t touchant la forme d' administration 
A laquelle les ee des aides etoient soumis. 
Ils continuerent 4 exiger que deux surintendans 
du clerge,.de la noblesse et du tiers état eus. 
sent un meme avis (5) pour pouvoir former une 
resolution. Ces officiers continuerent ainsi d'avoir 
les mains liées, et poss6derent ridiculement une 
autoritéè dont Pexercice étoit eternellement sus. 
n par eux-memes. 
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etats sentirent , il est vrai, que li ou- 
vrage n toit qu*ebauche, et combien il leur im- 
portoit de s'assembler quand la situation des 
affaires Pexigeroit ; mais au lieu de songer a se 


rendre un ressort ordinaire et nẽcessaire du gou- 


vernement, par des convocations regulieres et 
periodiques , ils ne demanderent que le privilege 
de Sassembler a leur gre pendant un an (6). 
Il leur fut meme impossible d'user de cette per- 
mission, parce qu'ils ne chargerent aucun de 
leurs officiers du soin de les convoquer en cas 
de necessite, ni de juger du besoin d'une con- 


vocation; et qu'a moins d'une inspiration mi- 


raculeuse, le clerge, la noblesse et les com- 
munes ne devoient pas envoyer en meme temps 
ni dans le meme lieu leurs deputes pour repre- 
senter la nation. | 

Quand les etats se s6parerent , leurs ennemis 


se reunirent , et parvinrent aisément à faire 


oublier et n. spriser une ordonuance accordee 
avec chagrin , par le prince, aux demandes d'une 


assemblée qui avoit voulu etendre son pouvoir 


au lieu de Vaffermir, et corriger des abus sans 

avoir pris auparavant des mesures efficaces pour 

reussir. Plusieurs officiers que le dauphin avoit 

feint de disgracier , furent rappeles a la cour. 

Pendant qu'on intimidoit les generaux des aides 
/ 3 5 aig. x th 
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| fermets en les traversant dans toutes leurs op. 


rations, on poursuivit sous differens pretextes 
ceux qu'on regardoit comme les auteurs des re. 


solutions des erats ; on leur supposa des crimes 
pour les perdre. Les uns se bannirent eux-memes 


du royaume; ils n'y trouvoient plus d'asile as. 
sure contre la calomnie et la persécution de 
leurs ennemis , depuis que les Etats avolent eu 
Pimprudence d'offenser tous les tribunaux de 


justice. Lss autres, comptant trop sur leur in- 
nocence et les intentions droites qu'ils avoient 
eues, furent livres a la justice; on. leur trouva, 


ou plutot on leur supposa des crimes , et ils 
furent condamnes au dernier (7) supplice. 
OCest avec raison qu'on peut comparer la si- 


uation où les Francois se trouverent sous le 
regne du roi Jean, a celle oùᷣ les Anglois s'ẽtoient 
vus autrefois sous le regne de Jean-sans-Terre. 


Chez les deux peuples le prince tendoit egale- 


{ 


ment & $'emparer d'un pouvoir sans bornes, et 


les deux nations en s'agitant, firent un effort 


pour secouer le joug qu'on leur imposoit. Les 
Anglois et les Francois obtinrent, ou plutot se 


firent les memes droits et les memes prerogatives3 
mais pourquoi nos deux ordonnances de 1355 


et 1356 ne sont-elles aujourd'hui qu'un vain 


titre dans nos mains; tandis que la celebre charte 
de Jean - sans - Terre, triomphant de tous les 
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efforts que Pavarice et ambition ont faits pour 


la detruire , est encore le principe et la base du 


gouvernement actuel de PAngleterre ? En re- 
cherchant les causes de cette difference , je 
mettrai dans un nouveay jour les observations 
qu'on vient de lire, et je repandrai d'avance 
de la lumiere sur la partie de notre histoire 
qu'il me reste a développer. 5 


CHAPITRE IV. : 


Des causes par lesquelles le gouvernement a pris 
en Angleterre une forme differente q en France. 


I. suffira de remarquer que quand Jules Cesar 
porta ses armes dans la Bretagne, les peuples 
de cette isle avoient a-peu-pres la meme religion, 

le meme gouvernement et les memes coutumes 
que les Gaulois, avant que ceux-ci fussent sou- 
mis a PEmpire Romain. Les deux nations vain- 


cues devinrent esclaves, et prirent les vices de 


leurs vainqueurs incapables d'etre libres; mais 
comme ces vices ouvrirent les Gaules aux 
Bourguignons, aux Visigots, aux Francois, etc. 
ils laisserent les Bretons sans defense, et les 


forcerent a subir le joug des Anglo-Saxons et 


des Danois. Ces peuples sortis de la Germanie 
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avoient les memes mceurs et la meme politique 
dont Jai rendu compte en parlant de etablis. 
sement de nos peres dans les Gaules. On voit 
en Angleterre des rois qui ne sont que les ca. 
pitaines de leur nation. Ony trouve des assembl&es 
nationales pareilles 3 a notre champ de Mars. Les 
Anglo-Saxons avoient leurs Thanes qui sont nos 
leudes, des compositions en argent ou en bestiaux 
pour la reparation des delits , des tribunaux 
semblables aux n6tres pour administration de 
Ia justice , et des lois element insuffisantes 
aux besoins d'un peuple, qui ne vit plus de 
pillage, et qui a pris des demeures fixes. 


Malgré les differentes revolutions que 'An. 


gleterre avoit eprouvees, elle conservoit encore 
des restes precieux de la liberté Germanique, 
lorsque Guillaume, duc de Normandie et con- 
temporain de notre Philippe I, pretendant qu'E- 
douard le Confesseur Pavoit appele a sa succession, 
descendit en Angleterre, et en fit la conqutte. 
Le vainqueur bient6t lassé d'agir avec une sorte 


de moderation, traita enfin ses nouveaux sujets 


avec la derniere dureté, et les depouilla de leurs 

biens pour enrichir les seigneurs qui Vavoient 
suivi dans son expédition; et aux lois Germa- 
niques, dont le dernier roi Saxon avoit redige 
et perfectionne le code, il substitua les coutumes 
normandes. 


PC 


a 


te 


DE FRANCE. LIVIE V. 221 

Le gouvernement feodal (1) fut ͤtabli en 
Angleterre, mais il n'y etit pas a sa naissance 
les memes defauts qu'il avoit d'abord eus en 
France. La foiblesse extreme des Carlovingiens, 
Pusurpation des seigneurs, la ruine des anciennes 
lois, et Pesprit d'anarchie Vavoient forme parmi 
nous; de sorte que la foi donnee et reque n'e- 
tablissoit que des droits et des devoirs incertains 
entre le suzerain et le vassal: en Angleterre il 
fut Youvrage d'un prince ambitieux, conquerant , 
jaloux de son autorité, habile a la manier, qui 
recompensoit à son gre ses capitaines, et qui 
ktoit le maitre des conditions auxquelles il ré- 
pandoit ses bienfaits. Les premiers Capetiens, 
quoique plus puissans que les derniers princes 
de la maison de Charlemagne, avoient été ré- 
duits a metre que les seigneurs suzerains de 
leur royaume, et metoient souverains que dang 
leurs domaines, comme tout seigneur I'ttoit 
dans les siens. Guillaume au contraire retenant 
une partie de Vautorite ou des prerogatives des 
rois Saxons auxquels il succẽdoit, n'abandonna 
point la souveraineté à ses vassaux; il les soumit 
a des rede vances, et conserva une justice su- 
perieure qu'il exercoit sur toutes les provinces 
de son royaume, en y envoyant de temps en 
temps des commissaires pour y juger en son nom, 
Il avoit partage YAngleterre en sept cent baronies' 
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qui relevoient immediatement de la couronne, 
et par- là son pouvoir fut direct et immediat 
sur chaque seigneur; tandis que le roi de France 
men avoit qu'un très- petit nombre qui rejevit 
immèdiatement de lui. D'ailleurs les plus grands 
fiefs des Anglois étoient trop peu considérables 
pour que leurs maitres affectassent la meme 
independance que les vassaux immediats du roi 
de France , qui pour la plupart possédoient des 


provinces puissantes; et pouvoient former des 
armees de leurs vassaux et de leurs sujets. 


Dans le siecle de Guillaume on n'étoit point 
puissant sans abuser de ses forces; et plus son 
joug et celui de son successeur fut rigoureux, 
plus les Anglois qui avoient perdu leurs ancien- 
nes coutumes par une revolution:subite , regret- 
terent yne- liberté dont ils n'avoient pas eu le 
temps de perdre le souvenir. Les Normands eux- 
memes gomparerent leur condition a celle des 
baro e Normandie; leur reconnoissance di- 
minua pour un souverain qui ne leur avoit pas 
fait des graces aussi éètendues qu'il pouvoit les 


leur faire, et ils devinrent inquiets et ambitieux. 


Apres avoir favorise les entreprises d'un prince 
qui faisoit leur fortune, et secondé une ambi- 
tion et une injustice dont ils tirerent avantage, 
ils ne tarderent pas a craindre cette autorite ar- 
bitraire qui les avoit enrichis des dépouilles des 
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vaincus, et qui pouvoit aussi les depouiller. Ils 
sentirent Ja nécessité d'avoir des lois pour con- 
server leurs nouvelles possessions. Un mecon- 
tentement general rappropha . les, Normands. des 
Anglois; les uns craignoient pour pavenir, les 
autres Etoient accables du présent; leur interet 
ctoit le meme ,, et leur, foiblesge les unit. 
Ce nouvel esprit se fit remarxquer sous le re. 
gne d' Henri I, qui netant,pas. monte sans con- 
tradiction sur le trone', avoit eu besoin de me- 
nager ses sujets par des complaisances. II leur 
accorda une charte (2), qui retablissoit les an- 
ciennes immunités de PAngleterre et du gou- 
vernement Germanique, il n'etoit pas sans doute 
dans Vintention de Pobseryer,, mais en se flat- 
tant de ne tendre qu'un piége à la credulite des 
seigneurs et du peuple, et de les distraire de 
leur inquietude par de vaines esperances , il jeta 
en effet les fondemens de la liberté Angloise. 
Toute la politique de Henri, de meme que celle 
de tous les autres princes ses contemporains , 
fut d'etendre son pouvoir, de violer ses enga- 
gemens quand il le put faire avec impunité; et 
dans les temps difficiles, de conjurer. Forage 
pret a eclater, en s'obligeaut par de nouveaux 
sermens d'executer ses promesses avec fid6lits, 
Ses successeurs espererent faire oublier cette 
charte; ils la retirerent avec soin de tous les 
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lieux où elle avoit été mise en dépot, et elle 

ne fut bientôt plus connue que de nom; mais 

la nation en conservoit le souvenir, et peut. tre | 

qu'en ne la voyant plus, les Anglois la crurent | 

encore plus favorable à leur liberté qu elle ne | 

Fetoit en effet. 4 e. : 20 , 
Le malheur public naissoit en France du dé. b 

faut d'une puissance supérieure qui fut en état t 

d'ètablir, et ensuite de proteger Pordre et la 


Subordination. En Angleterre au contraire on 1 
sentoit le poids d'une puissance trop conside- 
rable pour devoir reptimer ses propres passions. 6 


et respecter les regles établies. De- 1a dans les 
deux nations des craintes, des desirs, des espe- 
rances, et en un mot un esprit difterent. Comme 
on éprouvoit dans Pune les inconveniens de 
panarchie, et dans Pautre les abus du pouvoir 
arbitraire, il etoit naturel qu'en' souhaitant en 
France de voir $elever une autorite” capable de 
reprimer la licence des coutumes feodales, on 
favorisat ses entreprises, et que P'Angleterre de- 
Sirat au contraire de voir diminuer ce pouvoir 
sans bornes, dont le prince abusoit impunement. 
De cette maniere de penser, il se formoit dans 
les deux nations une politique et un caractere 
differens. Elles se proposèrent une fin opposee , 
et la puissance royale, à la faveur de Popinion 
publique, devoit faire autant de progres en 

France 
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France que 1 liberté en ſeroit en An ngleterre. 
Les &tats contractent des habitudes auxquelles 
ils obeissent machinalement. Si les Anglois ou- 
blierent quelquefois leur liberté , leur distraction 
ne pouvoit pas etre longue. Si les Frangois de 
meme s'irritoient contre le roi, ce ne devoit 


etre qu'une effer vescence passagere , et Phabi- 


tude les ramenoit sous le joug de la monarchie. ä 
La fermentation des esprits fut continuelle SOUS 

le regne d'Etienne , de Henri lis , et de Richard 
I. Ces princes , adroits à manier leurs affaires 
et les passions de leurs sujets, savoient prẽpa- 
rer leurs entreprises „ en hater le $ucces, ou 
reculer à propos quand 1a prudence Vexigeoit. 
Mais cet art meme dont ils avoient continuel- 
lement besoin, annongoit une revolution cer- 
taine pour le moment où il monteroit sur le 
trone, Un prince aussi jaloux qu'eux de son au- 
torite, mais moins capable de Paccroitre ou de 
la conserver, Jean-sans-Terre , dont j'ai deja eu 
occasion de faire connoitre Pincapacite, succẽda 
a son frere Richard. Ce prince deshonore par 
sa conduite avec Philippe-Auguste et la cour de 
Rome, ne savoit pas combien il etoit meprisẽé 
de ses sujets. Il voulut faire craindre et respec- 
ter une autorite avilie entre ses mains, et les 
barons unis le forcerent à leur donner une 
charte qui constate de la manieère la plus au- 
Tome II. = 
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thentique, les franchises encore ingertaings, 4 


flottantes de la nation. 
Cette loi, si celebre_ chez les Anglois, , ne 56 


borne _ paint à établir un ordre momentané et 


provisionnel; west une loi fondamentale, faite 
plut6t pour. prevenir les abus que pour punir 
ceux qui ont ets commis; en servant de base 
au gouvernement, elle en affermit les principes 
Bien loin de choquer : aucun ordre de Fetat, elle 
les prend tous 6galement 6058 sous 8a protection, 
menage, fayorise et concilie leurs interets par; 
ticuliers. Tandis que. le clerge est confirms dang 
Tentiere et penible Jouissance des droits violet 


dont il reclamojr sans, Succes la possession: i les | 


franchises des vassaux immédiats de la couronne 
n'ont plus, a craindre Tavarice du suzerain; et 
le sort de leurs veuves et de leurs enfans mi- 


neurs est réglé d'une maniere qui doit faire 


aimer la lot par leur posterits, Le. prince. ne 
qu on ait commis un attentät contre 3 prero- 
gative; parce que les barons ne lui otent que 
les droits arbitraires et tyranniques qu'ils exer- 
goient eux-memes sur leurs vassaux, et aux- 
quels ils ont la sagesse de renoncer. Si la charte 


dictée à Jean- sans- Terre deplait A quelques offi 


ciers de sa maison, qui, a son exemple et sous 


Sa protection, dotoient füt des droits injustes 
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& quelle abolit, elle gattache un grand nombre 
f de protecteurs; en restituant à Londres et aux 
2 autres villes leurs pfiviléges anciens. Elle veille 
* Il: fortune des simples rendnciers avec autant 
8 dimpartialitè qu'à celle des seigneurs, et regle- 
b avec humanité les, interets des commerqans et 
es cultivateurs' des terres. On te à Tadminis- 
8 tration de la justice cette puissance vague et 
e indeterminée qui peut la rendre Pinstrument le | 
1, plus terrible de: la tyrannie dans un juge inique. 
7 Mou affermir empire des lois, on affoiblit 
„oui des- magistrats, et on empeche qu'ils ne 
„ buissent se laisser oorrompre. Un citoyen west 
as plus juge: que par ses pairs ou des jurés, les 
ie iges ne vont plus à la suite de la cour pour 
ev cccevoir les arrets qu'ils devolent prononcer; 
leurs tribunaux sont fixés dans un lieu marqué 
e et on en regle la competence. Eufin l'assemblée 
ne generale, à laquelle on a donné depuis le nom 
re de parlement, et qui n'etoit encore que la cour 
D Wodale du roi, ,ne; se contente point de pren - 
= dte part A administration 5 elle a devient zune? 
er: partie essentielle du gouvernement at Pame de. 
*.. Oo BE x i cs 
at. Pour n'atre;'pas; réduite a ne jouir que 
7 lune autorits imaginaire , elle doit etre convo⸗· 
5 Juce quarante jours àvant le terme assigné pour 
„ overture de 598 sbanbes, et dans les lettres 
des e convocation; : le rei doit enoncer les cau- 
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ses pour lesquelles il assemble son parlement. | 
On craignit que la grande charte ne subit 
le mème sort que celle de Henri I, et elle fur | 
. | adress&e à toutes les églises cathédrales, avec | 
ordre de la lire deux fois par an au peuple, 
Ces precautions ne paroissant pas suffisantes | 
pour assurer Fexecution de la loi, les barons 
furent autorises a former un (4) conseil de vingt- 
cing d' entr'eux, auquel tous les particuliers qui 
auroient à se plaindre de quelque infraction à la 
charte de Jean-sans- Terre devoient avoir recours. g 
Si quatre de ces barons trouvoient la plainte 
Jôgitime, ils devoient s'adresser au roi, ou dans | 
son absence à son chancelier , pour -demander MW * 
une juste reparation-'Si quarante jours apres cette s 
demande la partie offensée n'etoit pas satisfaite, 
les quatre barons rendoient compte de leur de- | 
marche à leurs 'collegues , qui à la pluralite des 
voix prenoient les mesures qu'ils croyoient les 1 
plus convenables pour obtenir justice; ils avoient 1 
10 droit d'armer les communes et de contrait- 
dre le roi, par le pillage ou la saisie de ses de- ws 
niines; à reparer les torts. qu'il avoit faits/ : 
Si on compare la grande charte aux etablis- 0 
semens politiques des anciens, ou si on en juge 
par les preceptes que les philosophes ont don. N 
nes pour faire le bonheur de la société, on / 8 


mouvera sans doute des vuesensre bien barbares; 


4 


| 


res; 
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mais si on compare cette loi aux chartes que les 
autres princes de l'Europe accordoient, dans le 


meme temps, aux plaintes et aux menaces' de 


leurs vassaux et de leurs sujets, on verra que 


les Anglois avoient fait des progres infiniment 
plus considerables que les autres peuples dans 
la connoissance de la societe. Ils commencèrent 
2 considerer la masse entière de la nation, dont 
toutes les parties ne devoient faire qu'un tout; 
tandis qu'ailleurs les differens ordres de citoyens, 
toujours ennemis les uns des autres, et map- 
percevant point encore les rapports secrets qui 
lient leur bonheur particulier au bonheur gen&- 
ral, ne cherchoient qu'a s op primer ou s offen- 
ser, et se glorifiojent d'obtenir separement des 
privileges. opposés, qui ne tendant qu'a diviser 
leurs intérèts, ne pouvoient par consëquent Ja 
mais etre affermis avec solidité. 

Si on examine Vesprit different qui avoit dicte 
la charte des Anglois et les deux ordonnances 
dont j'ai parle dans les chapitres precedens , il 
est aise de prevoir le sort different qui les at- 
tendoit. Des que le roi Jean et son fils voudront 
manquer a leurs engagemens, ils seront soute- 
nus dans leur entreprise par toutes les person- 
nes que les &tats avoient offenstes. Les abus qu'on 
avoit voulu reprimer renaitront sans peine; parce 
qu'on avoit neglige de regler en dètail et d'une 

| | P 3 
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,maniere precise les droits de la nation, et hue 
n'ayant pris aucune mesure pour que 1'injustice 
faite a un simple particulier devint, comme en An. 
gleterre, Paffaire de la nation entière, on pouvoit 
parvenir à opprimer tout Petat, en opprimant suc- 
cessivement chaque classe de citoy ens. Nos lois, qui 
navoient que de foibles protecteurs, parce qu'elles 
proscrivoient plutot des abus particuliers qu'elles 
n ẽtablissoient un ordre general, devoient nëcessai- 
rement tomber dans Poubli. Ainsi les Frangois | 
Sagitoient inutilement pour ne faire que des lojs 
qui devoient les laisser retomber dans leur pre. 
miere barbarie ; tandis que les Anglois, conduits | 
par Pesprit national que fixoit la grande charte, ; 
devoient faire de nouveaux progres et perfection- 
ner Vebauche de leur gouvernement. 
Quand Jean-sans-Terre voulut recouvrer 10 
pouvoir arbitraire dont on lui avoit interdit I'usa- 
ge, il se trouva sans partisans, tout le monde 
 Fabandonna; et pour reduire ses sujets, il fut 
oblige d'appeler des étrangers a son service, 
en leur promettant les depouilles de PAngleterre. 
Les efforts impuissans du prince ne gervirent | 
qu'a donner plus de force a Pesprit national qui 
se formoit, et dent une trop grande 8&curite 
auroit vraisemblablement retards les progres: le 
repos est ennemi de la liberté, les Anglois, plus 
attaches à leur loi par les efforts qu'on avoit faits 
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pour la detruire, deviürent attentifs , defians et 
soupconneux; prompts à sallarmer, il toit dif- 
file de les tromper par des esperances , de les 
entretenir dans leur erreur apres les avoir se- 
duits, ou de les accabler avant qu ils eussent 
prévu le danger. Tandis que les Francois, sans 
guide et sans ralliement, devoient encore errer 
au gre des Evenemiens et de leurs passions, les 
Anglois se proposoient un objet fixe au milieu 
des malheurs ou des prosperites » qui ne sont 
que trop propres a donner un nouvel esprit aux 
nations. L'Angleterre put avoir quelques distrac- 
tions, mais elle conserva son caractère. La grande 
charte, si je puis parler ainsi, füt une bous- 
sole (5) qui Servit a diriger le corps entier de 
la nation, dans les troubles que Pinteret parti- 
culier et les factions suscitèrent quelquefois, et 
qui sont nècessaires dans un gouvernement bar- 
bare qui se forme. Si le prince prend une es- 
pece d'ascendant Sur la nation, son triomphe 


est court; parce que quelque corps a toujours 


interet de reclamer la grande charte, et qu'en 
jetant Pallarme; il retite * esprits de leur as- 
soupissement. 

Le regne d' Henri II est une preuve de cette 
verits. Les historiens ont remarqué que les ba- 
rons, auteurs de la revolte qui eclata contre ce 
prince; netoient pas moins occiipes de leurs int -. 
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odd a= 


terets particuliers que du bien public. Le comte 


EXE 


EYE ESTES wer 7 


* „ 
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. de Leicester trouva assez de partisans pour se 
3 mettre en état de faire la guerre civile, parce 
1 que la nation avoit besoin qu'on raffermit ses 
'I privileges ebranles; et Henri ne resta point 
A sans defense , parce qu'un grand nombre d' An- 
. glois, qui aimoient également les lois, se de. 
* fioient encore plus des vues ambitieuses du comte 
que de celles du roi. Chez tout autre peuple le 
if sort du gouvernement auroit dependu dans ces 
1 circonstances du sort d'une bataille; en Angle. 
＋ terre esprit national empechoit que Parmee vic- 
» torieuse ne se laissat enyvrer par ses SUcces , et 
# ne servit avec trop d'ardeur et de docilite les 
bi passions de son chef. Larmee qui fit vaincre 
F Henri ne lui permit pas, apres la bataille d'Evas- 
Hf hem, d'accabler les vaincus et de se mettre au- 
* dessus de la loi. Nest-il pas permis de conjec- 
bi turer que si le comte de Leicester efit été vic 
#  torieux, ses soldats citoyens Pauroient egale- 
1 ment contenu dans les bornes de son de voir? 

mM Quelque amour que les Anglois eussent pour 
w un gouvernement qui les rendoit libres , ils 
$ Etoient trop ignorans, et leurs mceurs trop gros- 
1 sières, pour qu'ils fussent a Vabri de toute ré- 
4 volution : bien lain de connoitre la dignite des 
1 citoyens, ils ne soupconnoient pas meme qu'il 
th y elt un droit naturel, et ne croyoient en effet 
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tenir leurs nouveaux privileges que de la libẽ- 
ralite seule du Prince, ou plutòt de la violence 


qu'ils avoient faite a Jean-sans-Terre. Le roi 
de son cote n'etoit pas mieux instruit des de- 


voirs que la nature et la politique lui impo—- 


soient, et convaincu que les prerogatives dont 
on Payoit depouille, appartenoient essentiellement 
à sa dignite, il se croyoit toujours le maitre de 


reprendre ses bienfaits, pourvu que le pape, en 


le deliant de ses sermens, autorisat son parjure; 
il n'en falloit pas davantage pour entretenir une 
fermentation sourde et continuelle dans le cœur 
de 'Etat. Si aujourd'hui meme on reproche au 
gouvernement dAngleterre plusieurs irregulari. 
tes qui peuvent rompre tout Equilibre entre 
les differens pouvoirs qui s' balancent; il est 
certain que ce defaut, beaucoup plus conside- 
rable sous les premiers successeurs de Jean-sans- 
Terre qu'il ne lest dans notre siecle , ouvroit 
une vaste carriere aux caprices de la fortune; 


et exposoit les Anglois à perdre leur liberté 
malgre les efforts qu' ils deyoient faire pour la 


conserver. 


Heureusement qu' au milieu des mouvemens 


convulsifs que PAngleterre eprouvoit de temps 
en temps, le gouvernement s'affermissoit tous 
les jours à la faveur de quelques hasards heu- 


reux, et des ętablissemens que P'esprit national 


7 
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formoit par une suite de attention scrupuleusd 
des Anglois ane laisser lever aucun subside (6) 
sans y avoir consenti; le parlement, qui wa. 
voit autrefois aucun temps fixe et determine 
pour ses assemblées, fut convoque Teguliere- 
ment tous les atis; et le prince, toujours ar. 
retẽ dans Vexecution des projets ambitieux qu'il 
pouvoit former, etoit continuellement soumis 
a la censure de la nation. Le roi, borne aux 
revenus mediocres de ses domaines, et souvent 
force de faire la guerre en- deci de la mer, ne 
pouvoit se passer des subsides de ses sujets; 
les grands, qui étoient les maitres de rejeter a 
leur gré ses demandes ou de les recevoir d'une 
maniere favorable, ne tarderent pas a profiter 
de cet avantage pour partager avec lui (7) la 
puissance lepislative ; malgré le mepris si natu- 
rel aux grands pour leurs inferieurs, ils eurent 
la sagesse de ne point avilir une nation dont 
ils etoient les chefs; ils sentirent que &ils op- 
primoient le peuple, ils seroient à leur tour 
opprimes par le roi; ou plut6t ils craignirent 
de soulever contre eux des hommes que la 
grande charte avoit rendus fiers et jaloux de 
leur liberté; leur crainte leur servit de politi- 
que, et les sauva de Tecueil contre lequel leur 
avarice et leur vanite devoient les faire echouer. 
Le peuple, chaque jour plus riche et plus 
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heureux sous la protection des barons, gaffec- 
tionna davantage à ses leis, et devint bientöt 
assez puissant pour que le parlement, on Lon- 
dres (8) seule et quelques autres villes con- 
siderables envoyoient des representans, admit 
enfin des deputes des bourgs et de chaque pro- 
vince. Cette 4ss8emblee, si necessaire à la con- 
sex vation des immunites angloises, n'acquit point 
une nouvelle force sans affermir la liberté en 
la rendant plus precieuse. Les grands ne per- 
dirent rien de leur dignite, et affermirent leur 
pouvoir en se rapprochant plus intimement du 
peuple, la legislation se perfectionna, parce que 
le corps legislatif composé d'hommes choisis 
dans tous les ordres de Vetat, et qui en con- 
noissoient tous les besoins, ne negligea aucun 


de ces petits objets oubliés partout ailleurs, et 


qui cependant ne sont jamais negliges impune- 
ment; la presence des communes, plus amies 
du repos que la noblesse, tempera le genie im- 
patient et militaire des barons, trop portes à re- 


courir a la force pour defendre leurs privileges, 


et mit le parlement en état d'acquerir de nou- 
veaux droits sans recourir à Ia voie des armes, 
qui expose toujours un peuple libre à devenir 
esclave. 14 yt 2 . 

En effet le parlement attaqua, sous le regne 
Edouard, differentes prerogatives de la cou- 
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ronne qui jusqu'alors n'avoient point été con. 
testees. I fut regle qu'a Pavenir la chambre des 
pairs disposeroit des places les plus importan- 
tes du royaume; que sans ses concours, le roi 
ne pourroit ni faire la guerre, ni ordonner 4 
ses vassaux de le suivre; et que de temps en 
temps toutes les charges seroient conférées par 
Je parlement a la pluralite des suffrages. Sous 
Henri IV, les communes ordonnerent qu'un 
ordre du roi ne pourroit desormais justifier un 


officier qui ne se seroit pas conforme aux lois 


generales de la nation. Elles donnerent Pexem. 
ple utile de disgracier des ministres, et nom- 
merent enfin un trésorier pour disposer , sui. 
vant leurs ordres, des subsides in ac- 
corderoient. 
Ces droits, et quelques autres que * parle- 
ment acquit encore, empechoient que les articles 
les plus essentiels de sa grande charte ne fus- 


sent attaques et violes, toit, pour ainsi dire, 


un avant- mur dont la nation couvroit sa li- 
berté, et que les rois devoient commencer a de- 
truire. Les nouvelles prerogatives que le parle- 


ment $£etoit faites sous des princes foibles , le 


mettoient en état de faire quelquefois des sa- 
crifices, et de perdre quelque chose sous des 
princes entreprenans et adroits, sans que la 
coustitution politique en fut alteree. Apres avoir 
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&prouve différens flux et reflux, Pautorité re- 


prenoit son équilibre. Souvent les rois se trou- 


voient reduits a la defensive, et tant la nation 
ttoit libre, réclamèrent en leur faveur cette 
meme charte qu' ils avoient regardée comme 
Finstrument de la décadenee de leur pouvoir. 
Il faut le remarquer, la fortune servit inu- 


tilement les Anglois pendant plusieurs genera- 


tions, elle les fit passsr successivement dans des 


circonstances si différentes; si contraires meme, 
que la nation ne pouvoit jamais etre distraite 


pendant' long-temps des interets de sa liberté. 


Des rois un caractere oppose', tantòt timides, 
tantot courageux, ne:devoient point avoir cette 
constanes patiente et opiniftre qui triomphe enfin 


de tous les obstacles. Edouard I succéda à un 


prince foible, et trouva par cons&uent une na- 
tion plus fiere et plus jalouse que jamais de ses 
droits. II avoit les qualités nécessaires pour 
eblouir ses sujets , et leur inspirer une sécurité 
qui les auroit peut- etre perdus; mais il eut heu- 
reusement Vimprudence de ne vouloir #abord 
confirmet la grande charte, quꝰ avec la clause que 
cette confirmation ne nuiroit point à ses 17 


rogatives; et ensuite de demander au pape la 


dispense du serment qu'il avoit prete., Sur le 
champ les esprit plus attentifs epierent ses dẽ- 


marches , et 'Vbulurent' petrbcrer des pens bes. 
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Edouard suspect a sa nation, n'osa pas tenter 
de Passervir., et son successeur qui voulut af. 


fecter un pouvoir arbitraire, se trouva sans talens. 


Edouard II fut deposez exemple terrible pour 
son fils, prince altier, courageux, grand poli- 
tique, grand capitaine, et qui, pendant un regne 
assez glorieux et assez long pour lasser la vigt: 


lance de tout autre peuple que les Anglois, ou 


le jeter dans un engoument funeste à la liberté, 


se vit force a confirmer plus de vingt fois 1a, 
| charte. de Jean-sans-Terre. . 


Que les hommes savent peu ce · qu ils dee, 
desirer ou craindre! La mort de ce fameux prince 
de Galles, le prince Noir, dont les historiens 


font des éloges si honorables, causa un deuil 


genéral en Angleterre; et cependant qui peut 
repondre qu'un grand homme, doue de plusieurs 


vertus inconnues a son Siecle, et qui auroit suc- 


cede. a Edouard III, n'eut pas exposé la liberté 
des Anglois aux plus grands perils? Il. neüt pas 
eu. vraisemblablement plus d'ẽgards pour leurs 
privileges qu'il wen efit pour les droits des vassaux 


de son duche d Aquitaine; mais la prudence lui 


ordonnant de se conduire en Angleterre d'une 
maniere differente qu'en France, il fit attaquẽ 


les Anglois en gen. faisant aimer et respecter; 
et combien de fois les vertus des princes n 'ont-. 
elles pas été funestas à leur nation ? La Wan 
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placa la couronne destinée au prince de Galles 
zur la tete d'un enfant, dans qui Page ne dé- 
veloppa aucun talent, et Richard II subit ls 


meme sort qu Edouard II. 


On vit les memes jeux. de la fortune e 


les longues querelles de la maison d' Torck et 
de la maison de Lancastre. A un Henri V, prince 


trop celebre par nos disgraces, succeda un roi. 
au berceau; il est detrone , et replacé sur le 


trone pour en ètre encore chassé. Le regne d'E-. 


douard IV eprouya differentes revolutions pen, 


dang lesquelles., le gouvernement ne, pouvoit, 
prendre, ni conserver aucune stabilité. La cou-, 
ronne passa sur 1a, tète d'un usuxpateur, Ri- 


chard Il, Vassassin de ses gag neyeux, &%; 


Ilse prẽparoit cependant ds —_ Pee 
en Angleterre, et la fin des querelles domestiques 
des maisons de Lancastre et. d' Lorck parut ètre 
lepoque ou amour des Anglois pour la liberté, 
leur crainte de la royautè et leur defiance, O ęst- 
dire, Pesprit national, alloit s' affoiblir ęt faire, 
place à une nouvelle politique. Suite funeste de 


Iesprit de parti] les Anglois avoient neglige _ 


leurs propres interets, en embrassant avec trop 
de chaleur ceux des. deux maisons qui se dis- 
pitojent la couronne. . Ils Stojent, fatigues. des 
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combats qu'ils avoient livres ; ils avoient trop 


souffert de leurs factions, et des scenes effrayantes 
au'ils avoient présentées a l'Europe, pour ne 


pas desirer le repos. Dans I'esptce d'assoupissement 


ou Henri VII trouva ses sujets, il se flatta de 


pouvoir faire impunement quelques entreprises 
zur leur liberté. Il pretendit d'abord qu'en vertu 
de $2 prerogative. royale „ i] pouvoit exercer 


tous les actes d'autorite dont quelqu'un de ses 
predecessenrs- lui avoit donne Fexemple. Etrange 
principe, qui, en substituant la licence à la lol, 

Guvroit sa porte à tous les desordres , et auroit 
soumis V Angleterre au despotisme le plus rigou· 


reux. Pour se rendre moins dependant du par · 


lement, ou pour le rendre moins necessaire, il 
exigea des subsides sous le nom de benevolence. 
La nation tolera cet abus, et elle n'auroit pas 
du permettre au roi de faire des emprunts libres, 


si elle youloit conserver sa liberté. II se rendit 
le maitre des Elections du parlement; et les his- 


toriens ont remarque qu'il abaissa le pouvoir 
de la noblesse et Vappauvrit; tandis qu'il se faisoit 
un art d' honorer et combler de faveurs les j juris. 
consultes, qui devenant les plus laches des flat- 
teurs par reconnoissance, et pour meriter de 
nbuvelles graces , derournerent les lois de leur 
sens naturel, er les forcerent à se taire ou 2 8e 


soumettte A Wo prerogative royale. 5 
Cette 
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Cette conduite arbitraire, loin d'accoutumer 
les Anglois au joug, n'auroit servi qua leur 
rendre leur courage et leur ancien amour pour 


independance , s'ils n'avoient été distraits des 
soins qu'ils devoient à leur patrie, par un in- 
teret superieur à celui de la liberté. Luther venoit 
de se soulever contre Veglisze Romaine, et ses 
opinions repandues en Angleterre avoient fait 
des progres si grands et si rapides, que les ca- 
tholiques consternes craignirent de voir entig= 
rement detruire la foi de leurs peres. Les perils 
de la religion devoient faire oublier ceux de la 
patrie. Que la société en effet, ses lois, ses 
biens, ses maux, la liberté et l'escla vage pa- 
roissent des objets vils aux esprits qui n'envi- 
agent qu'une eternitè de bonheur ou de malheur 
dans une autre vie, et qui sont assez égarés 
par le fanatisme pour ne pas songer que le chemin 
qui conduit a cette eternite de bonheur, C'est 
la pratique de la justice, de l'ordre et des lois. 
Les Anglois devenus theologiens cesserent d'etre 
citoyens et politiques. Les deux religions forme- 
rent deux partis d autant plus funestes pour [erat 
que dans leur zele aveugle et temeraire , ils s' ap- 


plaudissoient de sacrifier leurs lois et leur liberts | 


au succès de leurs opinions. 
Henri VIII haissoit la doctrine de Laika 
conme nouvelle et heretique, mais il étoit en- 
Tome 11. 5 BY. 
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nemi de la cour de Rome, qui condamnoit sa 


passion pour Anne de Boulen. © Chacun des 
deux partis, dit le nouvel historien d'Angle. 


terre, esperoit de l'attirer à soi a force de sou. 


mission et de condescendance. Le roi, qui tenoit 
la balance entreux, également sollicité par la 
faction protestante et par la faction catholique, 
ne s'emparoit que mieux d'une autorité sans 
bornes sur Pune et autre. Quoiqu'il ne fut 


.xeelement guide que par son caprice et son 


humeur imperieuse , le hasard faisoit que 8 


conduite incertaine le dirigeoit plus efficacement 


vers le pouvoir despotique, que nauroient pu 
faire les politiques les plus profonds- qui. lui en 
aurojent trace le plan. S'il eùt employè T artifice, 
les ruses, Phipocrisie, dans la- position où il 5 
trouvoit, il eũt mis les deux partis sur leurs 
gardes avec lui; o eut été leur apprendre a & 
plier moins aux volontés d'un monarque quiils 


n'eussent pas espere: de gagner. Mais la fran- 


chise du caractere d' Henri étant connue aussi 


bien que la fougue de ses passions impëtueuses, 


chaque faction craignit de le perdre par la con. 
tradiction la plus legere, et se flattoit qu'une 
deference aveugle a ses fantaisies le jetteroit cor- 
dialement et entierement dans ses intérèts . 
La mort de Henri VIII ne rendit point aur 


Anglois l'amour de la liberté et leur ancien gou- 


% 
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vernement , parce que les querelles des deux 
religions n'etoient point encore termin&es. Les 
noyateurs , qui triompherent sous Edouard VI, 
pardonnoient tout à une regence qui les favo- 
risoit, et rendirent le toi plus puissant pour 
opposer un ennemi plus relloutable aux catholi- 
ques. De leur cote les catholiques étoient trop 
occupes de la decadence de leur religion, pour 
songer à la ruine de leur liberté. Leur foiblesse 
ne leur permettant pas d'opposer avec Sues les 
lois à une puissance qu'on avoit rendue despo- 
tique, ils prirent le parti le plus nature] a des 
opprimes , et devinrent les flatteurs d'un gouver- 
nement qu'ils ne pouvoient dẽtruire. En atten- 
dant avec patience que Id providence appelat sur 
e trone la princesse Marie qui pensoit comme 
eux et qui les vengeroit, ils precherent Vobeis- 
gance la plus entiere' dans Wt crainte kad traites 
en seditieunx. 

Marie fut plus catholique qu Edouard se son frère 
mavoit été protestant ; mais le parti disgraciè 
connoissoit ses forces, et n'ayant pas le meme 
besoin qu'autrefois de ménager le gouverne- 
ment, on ne vit plus chez les Anglois la meme 
naifference a au en ds us lois et de leur liber- 
pouvoient se faire craindre, ne de voient pas 
wufltir les abus du gouvernement de Marie aveo 
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. la meme patience que les catholiques avoient MW | 

5 tolers ceux du regne d'Edovard. En sortant de b 
leur distraction , les Anglois ne sentirent que le r 


| poids de leurs chaines , et ils n'auroient su com. 9 
ment sortir de l'esclavage où ils etotent reduits, $1 
si la grande charte, en leur faisant connoitre les p 
droits. de leurs peres, ne leur avoit appris ceux I g 
dont ils devoient jouit. Heureusement qu' Henri Ml 5: 
VIII avoit dedaigns de detruire un parlemem IM di 
gui, se precipitant sans pudeur au devant du on 
Joug , Etoit devenu Pinstrument et Pappui du 80 
pouvoir arbitraire: mais si ce parlement, reveille pa 
par les murmures du public, sortoit de son ass.: V. 
pissement, parvenoit à conngitre encore, sa d di. o 
gnite , et servoit de point de ralliement. aux par. dre 
tisans de la liberté, le sort de Tangleterre wetoit ne 
pas encore désespers. 110 15 1 qui 

En effet, le parlement osa montrer une sorte ll tes 

| Je courage sous le regne de Marie. Quelques. elle 
uns de ses membres, attaches. à la nouvelle doc-· WM ver 
trine, se vengerent. d'une princesse qui les per- Plu 
secutoit, en se plaignant de ses dépenses et des M ven 
subsides qu'elle arrachoit au peuple épuisé, Un lat 
sentiment ctranger à celui de la religion parois- WM em 
soit deja, et Vavyarice lui auroit fait faire des pere 
progres rapides, si Elizabeth n'eut porté sur le 
trone que la foiblesse et Vimprudence de Marie. I Fes 
Cette princesse, aussi jalouse du. pouvoit al- Wl ques 
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nt bitraire que son pere, etoit moins propre à Peta- 
de blir, mais plus capable de le conserver. Natu- 
le rellement defiante, quoique courageuse, la pros- 
n. Wl perite du moment présent ne la rassura jamais 


$, sur Pavenir. Toujouts appliquee à prevoir et 
les WM prevenir ce qu'elle pouvoit craindre , aucun dan- 
ux Wl cer ne lui parut mediocre ; elle neut jamais cette 
ar sécurité qui neglige les petites choses qui pro- 
nt MI duisent quelquefois des maux extremes, auxquels 
du on n'applique ensuite que des remedes impuis- 
do I sans. Toujours armee des lois par lesquelles le 
parlement avoit remis dans les mains d' Henri 
VIII le pouvoir entier de la nation, elle exigea 
Pobèissance la plus servile, mais ne laissa crain- 
dre de sa part ni les caprices ni les passions qui 
ne sont que trop naturelles aux despotes. Voyant 
que les Anglois souffroient les demandes frequen- 
tes des subsides moins patiemment que le reste, 
elle chercha les moyens de les enrichir, et gou- 
verna ses finances avec une extreme économie. 
Plutot que de fatiguer Petat de ses besoins, elle 
vendit des ter res de la couronne ; c'etoit assurer 
la tranquillite de son regne , mais multiplier les 
embarras de ses successeurs, et les exposer 2 
perdre Pautorits qu'Henri VIII avoit acquise. 

Quoique tout eut plie sous le joug dElizabeth , 
lesprit de liberté n'avoit pas laisse de faire quel- 
ques progres, Tantot on avoit osé dire qu'il 
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etoit injuste que les membres du parlement ne 


fussent pas juges par le parlement meme z tantot 


on avoit represente Vabsurdite qu'il y avoit à 
ne pas laisser opiner librement les deputes d'un 
corps assemble pour deliberer sur les besoins de 
état et conseiller le Prince. C'est blesser, disoit. 
on, les regles les plus communes de la raison, 
que de suspendre par un ordre du conseil les 
deliberations du parlement, et comment la nation 
Echappera- t- elle a la servitude la plus cruelle, 
Bil est permis de jeter dans une prison les mem. 
bres de la chambre basse, ou de les citer devant 
des ministres despotiques pour repondre de leur 
conduite , de leurs discours et meme de leur 
pensees ? | | 

Etrange effet de la nde des evenemens 
humains ! Le fanatisme, qui avoit ruine la cons- 
titution de Pancien gouvernement, etoit destine 
à la retablir ; et les soins memes qu'Elizabeth 
avoit pris pour calmer et concilier les esprits al 
sujet de la religion, en faisant un melange de 
la doctrine nouvelle avec le rite et les ceremonies 


de Péglise romaine, devoit hater: la revolution | 


que Pcsprit national et le souvenir de la grande 
charte preparoient. | 
Des novateurs zeles , croyant que, la puret 
de leur religion étoit profance- par un reste de 
ceremonies romaines auxquelles Elisabeth avoit 


DE FRANCE. Livre V. 247 
fait grace , refuserent de se soumettre à un culte 
qu'ils regardoient comme impie. La s6verite de 
leurs maximes leur acquit un grand nombre de 
partisans , et leur donnant une inflexibilité opi- 
niatre , les exposa aux persecutions d'un gouver- 
nement intolerant ; mais les puritains irrites ne 
tarderent pas a faire une diversion favorable, en 
joignant des questions politiques aux questions 
theologiques. On rechercha la nature du pouvoir 
qu'exerce la Societe, son origine, son objet, sa 
fin; on discuta les moyens que le magistrat doit 
employer pour faire le bonheur public. Les es- 
prits $emurent, et des citoyens lasses de leur 
situation, qui desiroient d'etre libres, et accou- 
tumes aux mouvemens irréguliers et impẽtueux 
que donne le fanatisme, porterent dans leurs nou- 
velles querelles la chaleur, l'emportement, le 
courage et Vopiniatrete necessaires pour produire 
une grande revolution. 

Il se forma deux partis, celui de la cour et 
celui du parlement, qui, conduits par leur haine, 
leur rivalite et leur ambition, se porterent aux 
exces les plus opposes. La faction intraitable des 
puritains , sans oser encore avouer ouvertement 
sa doctrine sous le regne de Jacques I, ne ten- 
doit en effet quia detruire la royaute et les pre. 
rogatives de la pairie, pour mettre une parfaite 
egalits entre les familles et etablir une pure dẽmo- 
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cratie. Le parti de la cour, également outrè dans 


ses principes, affranchissoit Vautorite royale de 
toutes les lois, et à la faveur de je ne sais quel 
droit divin qu'il est difficile de croire, condam. 


noit les citoyens a obeir aveuglement au prince 
comme a Dieu meme. Les puritains, toujours 
animes du meme zele, abolirent successivement 


tous ces actes scandaleux par lesquels le parle. 


ment avoit detruit les libertes ecclesiastiques et 
civiles, et confere a Henri VIII toute la puis- 
sance legislative ? La chambre étoilée, la cour 
de haute trahison et la cour martiale, trois tri. 


bunaux qui ne servoient qu'a donner une forme 


legale a Vinjustice et a la violence, furent anean- 
ties. Quels que fussent les succès des deux par- 
tis, leurs haines croissoient toujours avec leurs 


esperances ou leur desespoir. Quand les puritains 


se furent empares de Pautorite publique, ils firent 
perir Charles I sur un echaffaud ; et quand le 
parti de la cour triompha à son tour, il ne se 
contenta pas de rappeler Charles II sur le trone 
de ses peres, il lui accorda le pouvoir le plus 
etendu. | 


Il n'est pas difficile, si je ne me trompe , de 


prevoir quel auroit été le sort de PAngleterre, 
dechiree par deux factions implacablement enne- 


mies, qui avoient conjure ou contre la nation, 


ou contre le roi, et qui ctoient trop puissantes 
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pour avoir Pune sur Vautre un avantage decisif. 
Le despotisme le plus odieux auroit sans doute 
tte le fruit de la foiblesse et de l'ëpuisement on 
etat seroit tombè par ses divisions, si au milieu 
de la tempete , les Anglois n'avoient trouve une 
ancre pour s'opposer a Pimpetuosite des vagues 
qui les emportoient. Cette ancre , ce fut la charte 
de Jean sans-Terre. Des citoyens éclairẽs, ou 
naturellement plus moderes , y trouverent les 
titres de leur libertè, des droits de la couronne, 


et les principes d'un gouvernement, qui, tenant 
un milieu entre les deux factions , pouvoit servir 


a les rapprocher. Is formerent un troisieme 
parti, d'abord foible, et qui ne pouvoit se faire 
entendre dans le tumulte que causoient les pas- 
Sions 3 mais qui devoit acquerir des forces à 
mesure que VAngleterre, instruite par ses mal- 
heurs, se lasseroit de ses troubles, En effet, elle 
a dii de nos jours son salut au meme acte, qui 
quatre siecles auparavant avoit etabli les fonde- 
mens de sa liberté. 

Je ne suivrai point ici Phistoire de la mai- 
son de Stuart. Qu'il me suffise de demander , 
si la cause des malheurs de Charles I ne fut pas 
de s'etre laissé conduire par Vesprit d'une fac- 
tion, plut6t que par Pesprit des anciens prin- 
cipes de la nation. Des que le fanatisme avoit 
formé le plan d'ẽtablir une democratie , il ne- 
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toit plus temps pour ce prince de casser le par. 
lement, de declarer qu'il ne Passembleroit plus, 
de lever des impots, et de remplir les prisons 
des personnes qui lui Etoient suspectes et de. 
Sagreables. Par cette conduite imprudente , il 
n'attachoit a ses interets que ses flatteurs , les 
courtisans, quelques theologiens decries , et des 
hommes sans honneur et sans patrie, qui ven- 
dent leurs services au plus offrant. Il devoit 
succomber avec un pareil secours; car si la na- 
tion se refusoit au fanatisme des puritains, elle 
avoit deja repris assez de golit pour la liberté, 
pour ne point vouloir d'un maitre absolu. Quel- 
ques Succes que Charles efit obtenus contre les 
rebelles, il n'auroit jamais atteint le but qu'il 
se proposoit; parce que les citoyens qui tenoient 
a Pancienne constitution, auroient succede aux 
puritains defairs pour defendre la liberté; ou 
plutot il auroit eu la prudence de les secourir 
a propos pour empecher leur ruine. Toutes les 
fautes de Charles ne sont qu'une suite necessaire 
de la malheureuse position ou il $'etoit mis en 
voulant porter trop loin la prerogative royale; 
Sil weut pas fait celles qu'on lui reproche, et 
qu'on regarde communement comme la cause 
de ses malheurs, il en auroit necessairement 
commis d'autres qui n'auroient pas £te moins 
dangereuses. 


il 
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Si ce prince au contraire eũt — Pan- 
cien esprit de la nation qui avoit commencẽ 


a renaitre sous le regne precedent , qui doutera 
qu'en refusant d'etre un despote, il n'efit abattu 
la faction qui vouloit etablir une vraie republi- 


que? S'il ect declare qu'il se contentoit du pou- 
voir que Jean-sans-Terre avoit laissé à ses SUC- 
cesseurs; s'il efit renouvelle la grande charte 


en jurant de Tobserver, il auroit été secondé 


du vœu general de la nation, et auroit dispose 


de toutes ses forces. Le fanatisme est un sen- 
timent déraisonnable et outre que le temps use 


et detruit. On auroit vu sous le regne de Char- 
tes I ce qu'on ne vit que sous celui de son suc- 
cesseur, les Torys et les Whigs abandonner 
esprit de faction, et se rapprocher en adop- 
tant à la fois les principes du gouvernement 
etabli par la grande charte. 

A exception des chefs de ces deux partis, 
qui s'etoient montres trop a decouvert pour oser 
renoncer a leurs principes, les Torys vouloient 
communsment que Charles II evit des prew- 
gatives, mais de maniere cependant que la li- 
berté du peuple fut assuree ; et les Whigs pre- 
tendoient que le peuple fut libre, sans que sa 
liberté pit detruire la prerogative royale. Ainsi 


que le remarque un historien profond qui a 


Ecrit sur cette matiere , les hommes moderes 
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de ces deux partis, Cest-à-dire, le corps de la 


nation, pensoient de mème sur le fond de cette 
question; ils se proposoient la meme fin, et ne 
varioient que sur les moyens necessaires pour 
affermir a la fois la prerogative royale et la li- 
berte des citoyens. 

Cette maniere de penser avoit fait de si grands 
progres, que quand Jaques II se fut rendu odieux 
par une administration également injuste et im- 
prudente; il ne vit plus aupres de lui que quel- 


ques Torys outrés, mais trop consternes , trop 


decries et trop foibles pour tenter de le conser- 
ver sur le trone. Dans le moment de cette grande 


revolution , il subsistoit aussi des Whigs fana- 


tiques sur la liberté, et qu'on n'auroit pu satis- 
faire qu'en etablissant une democratie rigou- 
reuse, mais leur nombre etoit si petit et leur 
doctrine si contraire à Pesprit national, qu'ils 


noserent point se faire entendre. Le gouverne- 


ment conserva sa forme ancienne, et le parle. 
ment ne songea qua associer par un heureux 
melange la dignite du prince a celle de la nation. 
Graces au credit que la charte de Jean-sans- 
Terre a repris en Angleterre, les noms memes 


de Torys et de Whigs n'y sont plus connus 


aujourd'hui. Ce qui sans doute a le plus con- 


tribue a leur ruine, c'est que Guillaume III et 


la reine Anne confirmant leur administration ap 


4 > 8 06 — @©B 


2 2 
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systeme de gouvernement adopte par leurs su- 
jets, ne furent point forces de faire des cabales, 
de menager tour-a-tour les Torys et les Whigs, 
et de se servir de leurs passions et de leur au- 
torits pour se rendre plus puissans; les succes- 
seurs de ces princes n ayant fait aucune entre- 


prise suivie qui tendit a detruire la forme du 


gouvernement, toutes les disputes ont enfin cesse 
sur cette matiere. Les Hanovriens ne. regnent , 
et ne peuvent régner sur PAngleterre, que parce 
que c'est une nation libre, qui se croit en droit 
de disposer de la couronne. * en la 
qu elle leur appartiept. de droit Divin, ce seroit 
se condamner eux-memes et avouer que la place 
qu'ils occupent, ne leur appartient pas. 
On dit qu'il y a encore en Angleterre des 
hommes qui pensent comme ont pense les Whigs 
et les Thoris les plus emportés sous le - regne 
de Charles I; mais ils sont obliges de deguiset 
leurs principes, et ils n'ont. aucune influence 
dans les affaires. Peut - ètre ce reste ide levain 
est il necessaire- pour entretenir une fermenta 
tion salutaire, et empecher que les esprits ne 
s ahandonnent mollement à une sëcuritè qui se- 
toit bientòt suivie d'un assoupissement trop pro- 
fond. Le parti de la cour et le partir. de Pops» 
position ne se proposent plus comme les ancien. 
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nes factions, de ruiner la liberté publique ou 
la prerogative royale. Leur politique est bornte 
à des objets particuliers fadministration ; ils se 
craignent, ils se trompent, ils se balancent 
mutuellement. A la faveur de ces divisions tou- 


jours renaissantes, PAngleterre est l 81 elles 


cessoient , PAngleterre seroit esclave. 
Les Anglois doivent à la charte de Neben 


Terre leur gouvernement actuel; dans les temps 


les plus difficiles, après les commotions les plus 


vives, ils ont constamment recours à cette lol. 


comme à leur oracle. Servant de- regle 4 Popi. 


nion publique, elle a empeche que des révolu- 


tions souvent commencees', ne fussent consom- 
mées. Que Yon ne soit donc pas surpris de la 
forme de gouvernement que PAngleterre a con- 


serve au milieu des mouvemens convulsifs dont 


elle a été agitee, et qui sembloient asser vir ses 


lois aux caprices de ses passions. Oest parce que 


Ja France n'avoit au contraire aucune loi fon: 


damentale consacrée par Vestime et le respect de 


la nation, qu'elle a été condamnée a ne con- 
sulter dans chaque conjoncture que des interets 
momentanes; les Francois obeissoient sans re- 
sistance aux èvenemens, les Anglois résistoient 
A leur impulsion: de- 1a sur les ruines des fiefs 
Seleve chez les uns une monarchie , et chez tes 
autres yn gouvernement libre. | 
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ſe wexaminerai point en detail ce que les 
ecrivains Anglois disent de leur gouvernement. 
Cette matiere me meneroit trop loin. Je sais 
que l'esprit general de la nation est propre à 
ripcin plusieurs defauts de la constitution, et 

a tenir en Equilibre plusieurs pouvoirs auxquels 
ls rois n'ont pas donné une force égale. Mais 
si le luxe, les richesses, le commerce et ba- 


varice altèrent cet amour de la liberté; si la 


corruption et la venalite avilissent les ames; 
par quel prodige une partie du gouvernement 


n'opprimera-t-elle pas les autres ? Si dans cette 


decadence-:des mceurs publiques, la fortune ra- 
menoit les circonstances qui rendirent Henri VIII 
tout-puissant , ou si elle placoit sur le tröne 
une adroite Elisabeth; quelles mesures tot 
prises pour que le waere résistat aux 
secousses qu'il recevroit? Jaques II avoit le 
despotisme dans le cceur et dans pesprit, il se 
croioit le maitre de dispenser des lois, iF\&& 
blit des impôts sans l'aveu du parlement; il 
parla en souverain absolu dans ses problama- 
tions; il professa ouvertement- une religion 
odieuse à ses sujets et voulut detruite la leur; * 
il contracta des alliances suspectes avec les Etrans 
gers; il eut une armee sur pied, et ae | 
Topprimer tout ce qui lui resisteroit: ce fut 
un Evenenient” étranger aux mœurs, aux lois et 
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a la constitution des Anglois, qui dans ce mo. 
ment les sauva du danger dont ils etoient me. 
naces, Il fallut que Guillaume fit une descente 
en Angleterre, et qu'une armée Hollandoise ser. 
vit de point de ralliement aux mecontens, qui 
2009 ce Secours ne pouvant ni se montrer, ni se 


reunir, auroient été obliges de subir le joug 
et de perdre le souvenir de leurs droits. Les 
Anglois enivrés de la joie que leur causa la re. 


volution, auroient di trembler en voyant qu'elle 
n'etoit pas leur ouvrage. Qui leur a. repondu 
que dans une pareille circonstance ils trouve- 
ront un second Guillaume; et que leur roi 
aussi timide que Jaques, fuira, sans oser con. 
fer sa fortune et celle de son — au sort 
d'une bataille, ou sera vainſu 
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Suite hs rigne as roi Jean. — e qui 
 Suivent les etats de 1356. — Conduite du 
| Dauphin pour reprendre Pautoritd qu'il avoit 
perdue. — Situation du ro 8 'a la mort * 
W 8 K ? 


” 


N os peres s A "FAY que a anden or. 
donnance qu' ils avoient dictée au Dauphin, assu. 
reroit leur bonheur; et cependant le royaume 
. = 


In 
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de trouvoit plus malhieureux apres les ttats de 
4356; qu'il ne Vavoit encore été. On n'oppose 
#abord que des plaintes et des rhurmures aux 
injustices du gouvernemeiit, qui les meprisa. 
Les homtties qui avoietit dirige la conduite des 
ktats; croyarit de bonne foi avoit épuisé tout 

ce que la politique a de plus sublimes preceptes 
pour la prosperite des nations; mosvient rien 
esperer d'une nouvelle assemblée, ni des lois 
qui en serbient Pouvrage: Les uns Etoierit en 
fuits ou attendoient dans des cachots P'arret de 
leur mort; et les autres flottoient entre 1a cons- 
ternation et le désespoir: suite funeste d'une 
ordonnance bien differente de la chatte de Jean- 
ins- Terre, et qui ne conciliant point les avan- 
tages des différens ordres de citoyens pout ne 
leur dotiner qu'un meme interet, les laissoit 
dans leuf premiere foiblesse; et f'ouvtoit que 
h voie impuissante et dangereuse des émeutes 
et des séditions; bout arreter les entreprises 
du conseil. 

Robert. le. Coq, Evequie de Lacni; et Marcel; 
prevot - des- marchands de Paris, 8e trouvoient 
{la tete des mEcontens. Ces deux hommes ne 
neritertt peut-etre pas les tions odieux que les 
historiens leur ont prodigues : Pignorance g les 
prejuges et les mœurs du temps peuvent ger- 
vir a les excuser; mais Surement ils ne Seroierts 

| Tome II. R 
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point indignes des eloges dont on les auroit 
combles , si par hasard ils avoient obtenu quel. 
ques succès, et reussi a donner quelque stabi- 
lite aux lots. Il est vraisemblable qu'ils eurent 
de. bonnes intentions dans le commencement de 
leur entreprise; mais n'ayant pas vu les fautes 40 
des derniers états, ni les s0upgonnant pas meme, 
il gen falloit bien qu'ils pussent les reparer dans 
un pays ou Pancien orgueil des fiefs avoit ins- 
piré autant de respect pour la haute nobles 
que de mepris pour la bourgeoisie; il etoit bien ble 
difficile que le Cocq et Marcel, en voulant agir 
pour la nation, parvinssent a s'en faire avouer: 
peut-etre que la grande charte n'auroit jamais 
xrcuni les Anglois, si au lieu d'etre Pouvrage 

des barons, elle n'avoit ete accordee qu'aux de- 
mandes des communes mutinees, Quotqu'tl en 
soit, Peveque de Laon et le prevot des mar- 
chands, sans vues generales, sans projets fixes, 
inferieurs aux obstacles qu'ils devoient eprou- 
ver, et qu'ils n'avoient pas meme prevus , mi- 

rent de Vaudace et de Pemportement on il wau- 
Toit fallu que de la fermete et de la raison. 
Forces Fobtir aux Evenemens, sans savoir ni ce 
qu'ils devoient craindre, ni ce qu'ils de voient 

esperer , ils furent plutot des conjures et des 
ennemis de P'etat, que les deftenseurs de la for- 
tune publique. 
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it Avec quelque hauteur que le conseil usät de 

a 500 autorite, il etoit impossible qu'en excitant 

1 un mecontentement general, il n'efit pas lui- 

meme quelques allarmes. Marcel, qui gouver- 

de noit à son gre la populace de Paris, $appergut 

© Wl de la crainte du Dauphin, et le contraignit à 

© WM convoquer les etats pour le 7 Novembre 1357. 

ns Le temps nous a malheureusement derobe tout 
8. ce qui pouvoit nous donner quelque connois- 

se cance des premieres operations de cette assem- 

en I blee. Soit qu'il faille Pattribuer au defaut de 

Sir patriotisme et d' union, ou aux brigands qui 

er: commencçoient a infester les campagnes et les 

115 grands chemins; on sait seulement que la plu- 

ade part des bailliages n'y envoyerent point leurs 

de. tepresentans. Marcel, qui sans doute avoit mé- 

en dite avec Veveque de Laon de nouyeaux moyens 

dar- pour rendre son parti plus puissant, mais qui 

en; nous sont inconnus, se préparoit à reparer par | 
1180 de nouvelles fautes les fautes des etats Prece- | 
im- dens, lorsqu'on apprit que le roi de Navarre 

au- WH doit echappé de sa prison et s' approchoit 

Sol Ade Paris. | OO 

1 Cetoit un prince eloquent, brave, ambi- 

Ment tieux, imprudent, sans honneur et le plus mé- 

* chant des hommes; il avoit le double motif de 
for 


se venger d'une double captivite, et de reven- 
diquer deux provinces, la Champagne (1) et 
R 2 
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droits. Sans. interet pour sa fortune, et conduit 


. permettoient pas au roi de Navarre de se ren. 


instrumens de sa fortune et de ses intrigues, 


dit agir, parurent, pour ainsi dire, embarras 


suspendu entre le prince et les états, par l 


r 
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la Brie, sur lesquelles il pretendoit avoir dez 
par sa seule inquiétude, il auroit été capable gen 


dexciter des troubles; on Pa soupconne d'aspi. 
rer à la couronne meme, du moins faut-il con. i 


venir qu'il ne mettoit aucune borne a ses espi. N 


rances. Tant de vices et si peu de talens ne N; 


dre le maitre des affaires. Tel etoit le chef que 
Marcel et le Cocq voulurent se donner, san 
songer qu'il ne les regarderoit que comme des 


qu'il briseroit après s'en ètre servi; et cette c 
bale auroit reussi dans ses entreprises, sans que 
la nation en eũt retire aucun avantage. 

Si Parrivee du roi de Navarre avoit cons. 
terne le Dauphin et son conseil, elle repandit 
dans Paris une audace nouvelle, et une cot I. 


fusion extreme y succeda. Lactivite des états fn 3g 


Suspendue , et toutes les pęrsonnes qui auroient 


Sees et intimidees. On se bernoit a s'examiner et 
a s'insulter, sans oser prendre aucun parti: e 
cette inaction des chefs produisit en peu dt 
temps la plus monstrueuse anarchie. Paris etoit 
plein d'une populace inquiète, indocile, ind 
gente et malheureuse. Le pouvoir, qui sembloi 
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plus etonnante des revolutions, se trouva tout 
entier entre les mains de la multitude: elle crut 
deyoir commander, parce qu'on ne la forcoit 
pas d'obeéir. | 

Paris offrit en effet Pimage de la democratie 
la plus ridicule; on vit le Dauphin, le roi de 
Navarre et Marcel haranguer tour. à-tour la po- 
pulace. Jamais les Evenemens contraires ne se 
succédèrent avec plus de rapidité et de bizarre- 


tie; jamais aussi un peuple plus ignorant, plus 


brutal, plus grossier wavoit decide dinterets si 
importans et qui -demandoient les lumieres les 
plus profondes. Par ignorance on commit de 


part et d'autre des attentats inutiles. Les mœurs 


atroces de la capitale ne tarderent pas a se re- 


pandre avec Vanarchie dans les provinees. De 
nouvelles compagnies de brigands se formerent 


de toutes parts, et on vit autant de desordres 
differens que la bizarrerie des passions en peut 
produire , quand elles wont aucun frein. La no- 
blesse qui avoit fait la faute insigne te ne pas 
proteger les habitans de ses terres pour paroitre 


dans les etats armes de leurs forces, crut stupi- 
dement qu'en les opprimant elle se rendroit plus 
puissante, et exerca sur eux la tyrannie la plus 


cruelle. Mais les gens de la campagne, qui ne 


pouvoient esperer aucune protection d'un gou- | 
vernement dont les ressorts etoient rompus „ 


R 3 
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allumerent bientot une nouvelle espece de guene 
civile, plus effrayante que toutes les dissensions 

qu'on avoit eprouvees jusqu'alors. Is Sarme. M * 
rent: Pesperance de faire du butin se joignit ; M 
Ja fureur de se venger; les attroupemens 8e 
multiplierent, et cette faction, connue sous | 
nom de Jacquerie, ne fit grace à aucun gentil. 
homme qui tenta de lui resister, ou dont l 
chateau valoit la peine d'etre pille. 

En voyant l'état dechire par cent factions dif. 
ferentes, toutes ennemies du gouvernement, 
mais qui n'avoient aucune relation entr'elles; 
incapables d'agir de concert , parce qu'elles ne 
pouvoient se rendre compte de Pinteret qui les 
faisoit agir , et d'autant plus foibles qu'elles sem 
bloient ne se proposer d' autre objet que de faire 
inutilement beaucoup de mal; il étoit aisé, 8 
je ne me trompe, de prevoir que les Francois, 
lasses de leurs desordres, viendroient enfin 8 
ranger sous la sauve-garde de Fautorite royale, 
si le Dauphin, delivre de la tyrannie de Mar- 
cel, pouvoit alors recouvrer assez de credit pout 
offrir une protection utile aux citoyens qui di- 
siroient la paix. C'est dans ces circonstances que 
ce prince s'6chappa de la capitale, d'où le roi 
de Navarre etoit d&ja sorti pour aller cabaler 
dans les provinces, tandis que Marcel forme- 
roit le projet insensé de faire la guerre au 
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gouvernement et de rester sur la defensive. 

Le Dauphin, refugie a Compiegne , prit le 
titre de regent, et. commenga a faire paroitre 
cette politique adroite qui a rendu son regne 
si celebre. N'ayant ni les moyens d'assembler 
une armée, ni les talens pour la commander, 
il ne fut point tenté de prendre contre les me- 
contens le seul parti que l'esprit de chevalerie 
et Pignorance du temps sembloient lui indiquer, 
et que son pere auroit pris. Au lieu de 
les reduire par la force en rassemblant ses 
amis, ressource impuissante qui Tauroit mis 
dans la necessite de conquerir successivement 
toutes les provinces septentrionales de son royau- 
me, et qui auroit infailliblement augmente la 
confusion; il fit entendre le nom des lois, nom 
qu'on peut craindre, mais qu'on n'ose mepriser 
publiquement, et qui est toujours si puissant 
sur les personnes meme intéressées à entretenir 
les desord res, 7 . 5 

II assembla 2 a Compiegne. au commencement 
de 1358, les etats generaux de la Languedoyl. 
Il 8&y 1 un grand npmhbre de prelats et de 


* 


Seigneurs , dont la vanité souffroit trop impa- 


tiemment les abus du pouvoir anarchique que 
le peuple exergoit, pour imiter les barons d' An- 
gleterre auteurs de Ia grande charte, et penser 
qu'ils n alfermiroient leur fortune particulière 


K 4 
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qu'en conciliant les intérèts de tous les ordre 
de état. Il ne tenoit qu'au regent de se fairg 
declarer le seul jugs des besoins du royaume, 
et le maitre d'etablir a san gre des i impositions; 
mais il sentit que pour faire respecter. des Etats 
dont il attendoit le retablissement de la tran. 
quillite publique, sans laquelle il wauroit au- 
cun pouvoir, il falloit qu'ils ne révoltassent 
pas les esprits, et que cette assemblée lui don. 
neroit en vain une autorite que le reste de ha 
nation desavoueroit. En effet, s'il étoit indis- 
pensable de ne pas irriter de plus en plus les 
provinces reyoltees de la Languedoy! „il etoit 
necessaire de ne pas effaroucher celles de a 
Languedoc ou du midi. Quoique ces dernieres 
eussent eu jusques- Ja la docilite Faccorder au 
gouvernement tout o qu 11 demandoit, elles 
n'avoient pas laissé de murmurer contre les 
demandes trop frequentes qu'on leur faisoit. 
Elles se plaiguoient qu'on leur et 6ts la liberté 
de refuser ce qu'elles donnoient, et que leurs 
subsides ne fussent plus appeles des dons gratuits. 
On retrouve dans Pordonnance publice a la 
ototure. des états de Compiegne, les memes ar- 
ticles qui avojent eté mis dans celles de 1355. 
et de Pannee suivante, au sujet des monnoies; 
des rr. des 3 des elus wad . 
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des autres franchises de la nation. Les subsides 


y sont encore appeles des dons (2) gratuits, 
et le Dauphin consent a n' inferer de cette libe- 
ralite des etats, aucun droit pour, Pavenir. Les 
assemblees precedentes avoient voulu prendre 


part a Padministration du royaume, celle - ci 


pabandonna toute entiere au Dauphin, en re- 
glant seulement qu'il n'ordonneroit ni ne sta- 
tueroit rien sans Pavis de trois de ses ministres , 
qui contresigneroient (3) ses ordres, ou du moins 
y mettroient leur cachet s'ils ne savoient pas 
kerire leur nom. Quels garants de la sagesse 
des lois, de la justice, de l' administration et de 
la stabilite du gouvernement, que des hommes 
complaisans par état, a qui le prince ouvre on 
ferme a sa volontè Pentree de son conseil, qui 
peuvent trouver leur avantage particulier a don- 


ner des avis contraires au bien public, ou qu'on 


peut du moins surprendte et tromper, puisqu 'U 
ne savent ni lire ni ecrire! | 
Le Dauphin savoit combien il lui importoit 
davoir la disposition entiere des finances, pour 
jouir de Pautorité sans bornes qu'il désiroit; 
mais il falloit feindre d'y renoncer pour s'en 
emparer dans la suite plus sürement. En faisant 
regler que tout le produit de Paide qu'on lui 
accorde sera employe aux depenses de la guerre, 
il se fait permettre d'en prendre la dixieme par: 
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tie dont il disposera à son gre. C'est ainsi qu'il 
trompe le peuple, toujours inquiet et soupcon- 
neux sur Padministration et l'emploi des finan. 
ces; et sans doute que toutes les sommes qu'il 
fera verser des coffres des etats dans les siens, 
ne seront jamais reputees que cette dixieme par. 


tie qui lui appartient. Etablit- on par cette or- 
donnance quelque regle générale qui paroisse 
| fixer Petat des choses? on ne manquera point 
d'y ajouter quelque (4) clause dont on abusera 


pour aneantir la loi. Il ne falloit pas plus d'art 
dans le quatorzieme siècle pour tromper et gou- 
verner les hommes; qu'on n'en soit pas surpris, 


cette politique grossiere a eu un pareil succès 
dans des temps plus eclaires. 


Cette ordonnance produisit Veffet que le re- 
gent en attendoit. Les Parisiens souffrant trop 
de leur revolte pour ne pas desirer la paix, se 


Matterent que les etats de Compiegne auroient 
un sort plus heureux que ceux de Paris. La di- 


vision se mit parmi eux. Apres avoir porte Marcel 
aux derniers exces, ils ne furent plus disposés 
a seconder ses emportemens. Et cot homme se- 
ditieux, accable sous le poids de son entreprise, 
fut assassine dans le moment ou il vouloit ou- 
vrir une porte de Paris au roi de Navarre. Sa 
mort fut le signal de la paix; les Parisiens re- 
gurent le Dauphin dans leur-ville sans exiger 
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aucune condition, et les provinces tirannisees 
par Panarchie plus terrible que la levee de quel- 
ques impots, imiterent la capitale dans sa sou- 
mission. | 

Le regent ne deguisa pas long-temps ses vrais 
sentimens zil savoit que plus les peuples se sont 
ecartés de leur devoir, plus ils sont patiens apres 
y etre rentres, La division qui regnoit entre les 
diffcrens ordres de citoyens lui donna de la con- 
fiance; et assemblant les etats generaux de la 
Languedoyl le 25 Mai 1359, il s'y rendit, non 
pas comme trois ans auparavant pour traiter 
avec eux, mais pour leur declarer que les etats 
de 1357, n'avoient été qu'une faction de sédi- 
tieux et de traitres, qui avoient conspire la ruine 
de la monarchie ; et on n'auroit du leur repro- 
cher que d'avoir pris de fausses mesures pour 
corriger des abus intolerables. Le Dauphin re- 


tablit dans leurs charges les officiers qu'on Pavoit 


contraint de déposer; et des hommes couverts 
d' ignominie, et qui par leurs rapines avoient 
cause tant de malheurs, furent honores comme 
les martyrs et les defenseurs de la patrie. 
Quand le roi Jean revint en France apres 
la conclusion du traite de Bretigny, son fils lui 
remit un pouvoir beaucoup plus etendu que 
celui dont ses predecesseurs avoient jouj , et 
auquel tous les ordres du royaume paroissoient 
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également soumis. A peine avoit-il eu le temps 
de se faire rendre compte de la situation des 
affaires, que de sa propre autorité, et sans as- 
sembler les etats , il etablit differentes impositions, 


(5) et crea pour les percevoir des generaux des 
aides et des élus, qui devenant des- lors des 


officiers royaux, donnerent naissance a ces tri- 


dunaux que nous connoissons aujourd'hui sous 


les noms de cour des aides et delections, et 
qui sans effort mirent entre les mains du roi 
une regie que les etats $'etoient auparavant re- 
Servee. Tous les droits que les representans de 
la nation avoient voulu s attribuer furent oubliẽs; 
et comme les Anglois, reunis par le seul interer 
que leur donnoit la grande charte, devoient de 
jour en jour affermir leur liberté, les Francois, 
divises par les efforts memes qu'ils avoient faits 
pour se rendre libres , ne povoient opposer 
qu'une resistance inutile aux progres de Ia 
monarchie. | 

Si le roi Jean convoque encore Vassemblee 
de la nation, elle se contente de presenter des 
requetes et de-faire des remontrances ; le prince 
ne traite plus avec elle, c'est dans son conseil 
qu'il delibere (6) sur les graces qu'il veut bien 
lui accorder. Cette situation n' toit pas cependant 


affermie pour toujours; et si la liberté 6prouva 


des disgraces en Angleterre, la monarchie n'etoit 
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pas exempte des memes revers en France. Nos 
peres avoient été plut6t surpris que soumis par 


la politique du Dauphin, Les Anglois avoient 


a combartre l'ambition de leurs princes; et nos 
rois Payarice du peuple et Vindocilite que le 
gouvernement des fiefs avoit donnee a la noblesse, 


} 


4 


5 Fin du livre cinquieme, 
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 Regne de Charles V. — Examen de ga conduite. 
— Situation incertaine du gouvernement a la 
mort de ce prince. 
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Oo Lau E dociles qu'eussent été les Etats 
pendant les dernieres années du roi Jean, son 
fils avoit trop appris à les craindre, pour ne 
pas faire de leur ruine le principal objet de sa 
politique. Il regardoit ces grandes assemblécs 
comme une puissance rivale de son autorite. Le 
souvenir des malheurs qu'on avoit éprouvés 
apres la bataille de Poitiers, contribuoit a rendre 
les Francois dociles; mais ce souvenir pouvoit 
$effacer et l'indocilitè renaitre. Si Pusage de 
convoquer les Etats subsistoit, le moindre eve- 
nement etoit capable de leur rendre leur credit, 
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et d'0ter au prince ses prerogatives acquises 
avec tant de peine. Charles ne permit donc 
qu'aux seuls bailliages des frontieres de continuer 
a tenir des assemblees particulieres; soit parce 
qu'il etoit aise de les continuer dans le devoir, 
soit parce qu'il falloit les menager. D'ailleurs il 
n'etoit pas nature] que des etats provinciaux 
qui wavoient aucune force, songeassent A re- 
vendiquer des droits que les derniers états-gé- 
neraux avoient negliges. | 

Si dans quelques occasions il etoit avantageux 
à Charles de paroitre autorise de la nation, pour 
prevenir ses murmures ou Pempecher de demander” 
les etats 3 il appela seulement aupres de lui des 
prelats, des seigneurs et les officiers municipaux 
de quelques villes devoues à ses volontes. En 
ſeignant de deliberer avec des gens a qui il ne 
taisoit qu'intimer ses ordres , il ne vouloit en 
eflet que ne pas repondre seul du suceès des 
evenemens , et donner plus de credit a ses ope- 
rations. Telle est vraisemblablement une as- 
semblée tenue a Compiegne en 1366, dont nous 
ignorons tous les details; et telle est certainement 
celle dont il fit Pouverture à Chartres, dans 
les premiers jours de Juillet de Pannee suivante, 
et qui ayant ete brusquement transferee a Sens, 


tut encore plus brusquement terminee le 19 du 
meme mois. 4 
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272 OnzervaTIONs SUR 1 Higf. 
C'est pour effacer, Sil etoit possible, le söü⸗ 
venir des etats, qu'il se contenta quelquetois 
de se transporter au parlement ; non pas avee 
la simplicité de ses predecesseurs pour remplir 
ses fonctions de premier juge; mais pour y tenir 
des assemblées (I) solemnelles, auxquelles on 
a depuis donné le nom de lits de Justice. C'est 
ainsi qu'il en usa; quand il gagit de recevoir les 
plaintes de quelques seigneurs et de quelques 
villes d' Aquitaine contre les entreprises du prince 
de Galles sur leurs droits; affaire qui devoit 
rallumer la guerre; et en 1375 pour publier la 
celebre ordonnance par laquelle il fixa la majo- 
rité de ses successeurs à quatorze ans. 
Les lits de justice ou conseils extraordinaires 
tenus au parlement, etoient une image des as- 
Semblees de la nation; des eveques, des sei- 
gneurs et quelques notables bourgeois de Paris, 
2 la suite de leurs officters municipaux,; y pre- 
noient place avec les premiers magistrats du 
royaume. Les Francois, d'autant plus disposes 
à espèrer un avenir heureux qu'ils etoient plus 
las des calamités du dernier regne, erurent que 
la justice, la liberté et Pamour du bien public 
Etoient ame de ces assemblées, où la flatterie 
et la complaisance ne dictoient que trop souvent 
les opinions. Charles en effet s comportoit 
avec assez d'adresse pour ne paroitre que ceder 
al 
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au mouvement qu'il avoit lui- meme imprimẽ 
aux esprits; et ses sujets moins malheureux ne 
regretterent plus des etats dont ils n'avoient 
jusqu'alors retire aucun avantage, et que peut- 
etre ils croyoient essentiellement N , 
parce qu'ils wavoient pas eu Part aise de les 
rendre utiles. x | 

Charles purgea le royaume de ces fameuses 
compagnies de brigands qui, depuis les derniers 
troubles , infestoient les provinces, se vendoient 
indiferemment a tous ceux qui pouvoient acheter 
leurs services, nourrissoient les inquietudes des 
mecontens dont ils augmentoient le nombre, 
et entretenoient ainsi un foyer dangerxux de 
revolte dans une nation courageuse, pleine in- 
docilits , que les fiefs lui avoient donnee. Jamais 
prince ne sut mieux que Charles le secret de 
manier les esprits, en cachant son ambition sous 
le voile du bien public. Occupe de ses seuls 
wantages, il avoit eu Part de persuader qu'il 
aimoit la justice: parce que ses sujets se con- 
fioient à sa prudence, ils applaudirent aux prin- 
cipes de son gouvernement, comme si cette 
prudence. eut du régner eternellement sur eux. 
des entreprises Etojent meditees et preparees avec 
une extreme circonspection 3. il ne vouloit rien 
obtenir par la force; il savoit que ces coups 
dautoritè qui paroissent asser vir les esprits, ne 

Tome II. 1 
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et n'appesantissant jamais son pouvoir de facon 
qu'on fut tente d'en secouer le joug par la re. 


progres faisoit la docilitè des Francois. 


(2) et ne leur accorda peut- etre encore d'autres 


font que les etonner pour un moment, en ls 
rendant ensuite plus défians et plus farouches 
Il tatoit continuellement les dispositions des 
Francois, osoit plus ou moins, suivant que les 
conjonctures lui ẽtoient plus ou moins favorables; 
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volte, la lenteur de ses demarches et de ses 


II permit aux bourgeois de Paris, dont il ma. 
voit pas oublié les injures et qu'il haissoit, de 
posseder des fiefs dans toute I'ttendue du royaume; 


distinctions reservees à la noblesse que dans la 
vue de degrader_un ordre dont il craignoit For. 
gueil, et pour s'assurer de la docilits dune 
ville dont la conduite servoit de modele aux 
Provinces. Il detruisoit les chateaux de plusieurs 
seigneurs puissans ou qui lui Etoient suspects, 
sous pretexte que les ennemis de Pẽtat pouvoient 
en faire des postes et incommoder le pays. Ces 
variations ou ces alterations eterneiles dans les 
monnoies, qui avoient cause tant de troubles, 
et cependant si avantageuses 4 Philippe. le. Bel 
et a ses successeurs, quand ils n'obtenoient 
qu'avec beaucoup de peine des subsides tres. 
mediocres, et qu il leur importoit dappauvrir 
les seigneurs, il comprit qu'elles seroient nui- 
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bles a ses interets depuis que la situation des 
fires avoit change , et que la prerogative 
'tablir arbitrairement des-imp6ts commencoit 
§établir. 11 ne fit aucun changement aux 
peces; et la nation, dupe de la politique du 
rince, regarda comme un bienfait de sa gene- 
osite le mal qu'il ne se fit pas à lui-mèeme. 
II prodigua ses largesses: mais sa liberalits 

ut le fruit d'une avarice redigee en système. 
a. our ne pas craindre le soulevement de la mul- 
tude toujours prete à murmurer contre les im- 
ots, i] partagea ses dépouilles avec ceux qui 
ouvoient la proteger et l'aigrir; mais ii donnoit 
eu pour prendre beaucoup. On payoit les sub- 
des sans se plaindre, et on les croyoit neces- 
tires, parce qu'il avoit la sagesse de ne les 
as consumer en depenses fastueuses. Loin de 
availler a corriger sa nation du vice pernicieux 
uquel les fiefs (3) Pavoient accoutumèe, de 
ſendre ses services a Petat, il regarda cet esprit 
nercenaire comme le ressort principal et le nerf 
u gouvernement; parce qu'il vouloit etre tout 
t que la patrie ne fut rien. II crut qu'il seroit 
uissant $11 etoit riche, et voulut avoir un tresor 
our acheter dans le besoin des amis ou perdre 
' ennemis. Le dirai-je, il se dedommagea de 
e que lui coutoient sa liberalite et Vavarice des 
durtisans et de ses officiers, en devenant un 
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usurier public. Il fit de Pusure une prerogative 
de la couronne. On aura peine a croire qu'y 
prince aussi circonspect que Charles, envoyit 
dans les principales villes des espèces de courtier 
(4) ou d'agioteurs, a qui il accordoit le priyi 
lege exclusif de preter sur gages et a gros interèt 
et qui lui rendoient une partie de leur gain abe 
minable. Le roi prenoit ces hommes odieux sou 
sa protection spéciale; il leur donnoit une sorte 
d'empire sur les femmes de mauvaise vie , e 
defendant qu'elles fussent recues a se plaindte 
en justice de leurs violences; et leur promettoit 
de les defendre contre le clerge, qui malgre s 
ignorance et ses mauvaises mœurs, n' toit pu 
cependant assez corrompu pour tolerer cette 
usure atroce. 
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1: Mp 
II etoit dangereux de laisser dans Poisivete hw 
une noblesse inquiete , pleine d'idees de chevy, 


lerie, et qui metoit propre qu'a la guerre. Pout 
goccuper et distraire en meme temps la natio 
de ses interets presens et de ses droits aneantis 
Charles entreprit d'arracher aux Anglois les pays 
qui leur avoient ete cedes par la paix de Bre 
tigny. L'histoire moderne offre peu de projets 
plus difficiles, et dont Pexecution ait été con 
duite avec plus d'habilets. Ce ne fut point pit 
une guerre offensive que ce prince tenta © 
depouiller Edouard III; il imagina une defensve 
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ati. vante et inconnue en Europe, depuis que les 
qu'u barbares Vavoient envahie; elle auroit honors 
vg es capitaines les plus celebres de Pantiquits; 
rens sortir de son palais, Charles régloit et or- 
Fa donnoit les mouvemens de ses troupes; elles 
eres dient presentes partout, en evitant partout d'en 
abe yenir aux mains. Sans combattre, sans ètre battues, 
* 5008s armees angloises paroissoient gancantir , et 


Sort: France fut vengee des disgraces qu'elle avoit 
„ eprouvées a Crecy et à Poitiers. | 
indre 


Charles jouissoit tranquillement du fruit de 
zon ambition et de son habilete a conduire à son 
re les esprits; mais enfin il fut lui-meme effraye 
|: son pouvoir, quand il gappercut que le gou- 
ernement ne portoit que sur deux bases fragiles 
t peu durables, sa volonte et son adresse à 
parvenir à ses fins. Malgré la docilite avec la- 
uelle on lui obeissoit, il voyoit encore quel- 
uefois les coutumes (5) anarchiques des fiefs 
e reproduire, et essayer de reprendre leur ancien 
redit, En se rappelant les pretentions des états, 
les troubles de Paris et les seditions des pro- 
vinces , il ne put se deguiser que les Francois, 
wujours remplis d'anciens prejuges peu favo- 
nbles a la subordination, fléchissoient sous sa 
politique adroite, mais n'etoient point accoutumes 
d obeir à un souverain qui ne sauroit pas de- 
zuiser son pouvoir, et rendre Pobeissance facile 
83 
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en rendant ses ordres agreables. Si les peuple got 

tiennent compte au prince des evenemens heul de 

reux qui ne sont quelquefois que Pouvrage d eu 

la fortune, Charles n'ignoroit pas qu'ils le ren da 

dent également responsable des revers que | far 

Sagesse humaine ne peut prevenir; et, souvendMl 2r: 

embarrasse en tenant le timon de l'état, il avoid la 

eprouve malgre ses talens combien un roi , 

Fl. imprudent et temeraire d'oser se charger dif et 
| rendre une nation heureuse. Il trembla en voyauſ ro! 
Petrange succession dont son fils encore enfanliff de 
devoit bientot heriter. Il etoit trop eclaire pour et 

compter sur le zele et la fidelits que lui mon d- 

troient ses courtisans; et connoissant les prince et 

ses freres qui devoient etre les depositaires d po 

Fautorite royale pendant la minorite du jeune tr: 

roi, Pavenir ne lui presentoit que des désordreſ fal 

7 et la ruine de la puissance qu'il avoit forme le: 

avec tant d'art et de peine. re 

Pour donner une sorte de consistance au gon ce 

vernement, Charles pensa d' abord a faire sacteſ au 

son successeur de son vivant; car on croyoi pr 

alors qu'un roi avant cette ceremonie ne pou v. 

voit exerger la puissance royale: et en effet, ni il 

son nom, ni son sceau ne paroissoient dans au- ju 

cun acte public: mais il comprit que cette cer di 

monie, en donnant a son fils le titre de roi, et 

ne lui donneroit pas la capacité negesgaire pouſ n. 


'DE FRANCE. LIVRE VI. 279 


gouverner. Il avanca seulement sa majorite à Vage * 
de quatorze ans; foible ressource! Et quoiqu'il 
eut cite dans son ordonnance la bible et art 
daimer d'Ovide, pour prouver que les rois en- 
fans peuvent par un privilege particulier ètre de 
grands hommes, il wen fut pas plus rassure sur 
la fortune de ses descendans. 

Il etoit aise de penser que le meilleur tuteur 
et le seul appui solide de la grandeur d'un jeune 
roi, C'est la sagesse des lois, c'est la confiance 
des peuples pour un gouvernement qui les rend, 
et qui doit les rendre heureux : en cherchant 
d'autres moyens pour prevenir des revolutions , 
et fixer ou arreter la prosperite d'un état, la 
politique ne trouvera que des erreurs. Loin de 
travailler à faire oublier les etats-generaux, il 
falloit donc les assembler ; au lieu de reprimer 
les efforts que les esprits faisoient pour s'ëclai- 
rer, il ne falloit que les diriger. Les circonstan- 
ces Ctoient les plus favorables pour donner enfin 
aux assemblees de la nation la forme la plus pro- 
pre à maintenir la süreté publique. La France 
vouloit un roi, mais elle vouloit etre libre; et 
il n'ẽtoit pas impossible de concilier les intérèts 
jusqu'alors opposes du prince et des divers ordres 
du royaume, et de fixer les bornes de leurs droits 
et de leurs devoirs, dont des coutumes incertai- 
nes et des Eyenemens contraires avoient jusqu'a- 
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Jors decide. Quel nom donnera-t-on a un gou. 
vernement qui n'a aucune regle , pour n'etre pas 


la victime des foiblesses et des vices des person. 


nes chargees de Padministration ? les peuples 
aimeront - Ils leur patrie, lui devouerent - ils 
leurs talens? En prevoyant Vincapacite d'un 
prince qui montera un jour sur le-trone, on 
commence à etre inquiet sur le sort de Petat; les 
passions se reveillent et S agitent, et Pon devient 


incapable de goũter le bonheur d'un regne eclaire 


et prudent. Charles, qui avoit le malheur de 
craindre ses sujets et de les regarder comme des 
ennemis qu'il failoit reduire par la force ou par 
adresse, ne put se résoudre, a Pexemple de 
Charlemagne, de rendre la nation elle - meme 
garante de ses lois, de sa prosperite et de la for- 
tune inebranlable du prince; il voulut affermir 
Tautorité qu'il laissoit à son successeur par les 
memes moyens qu'il Pavoit acquise. | 5 

Ce prince paxtagea Pautorits souveraine entre 
un regent et des tuteurs; il espera, tant la pas- 
Sion du pouvoir arbitraire est facile à se trom- 
per, qu'il etablissoit entr'eux une sorte d'équi- 
libre favorable à ses desseins. Il imagina que ne 
jouissant que d'une autorité partagee , ils s' im- 
poseroient mutuellement; que leur rivalite con- 
tribueroit à conserver leur egalité; qu'ayant 


besoin les uns des autres, * agiroient de con- 
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cert pour ne point laisser entamer la portion du 
pouvoir dont chacun seroit dépositaire, et qu' ils 
la remettroient enfin toute entière entre les mains 
de leur pupile. Quels ressorts delies et delicats 
pour mouvoir et contenir des hommes tels qu'e- 
toient alors les Francois ! Il auroit ete imprudent 


de se livrer à une pareille esperance , dans une 


nation dont le gouvernement auroit ete consacre 
par le temps et Phabitude, et ou Phonnetets 
des mœurs publiques auroit invite le prince et 
ses sujets à respecter leurs devoirs et les bien- 
scances. 

Charles confera au duc d' Anjou la regence du 
royaume; et en confiant aux ducs de Bourgogne 
et de Bourbon la tutelle de ses enfans, il les 
chargea de administration de quelques provinces 
dont les revenus étoient destines a Ventretien 
de la maison du jeune roi et de son frère. Il 
exigea du regent et des tuteurs un serment, par 
lequel ils s'engageoient a gouverner conforme- 
ment aux coutumes recues, a remplir leurs fonc- 
tions avec fidélité, et A suivre les ordres qu'il 
leur donneroit. Charles crut que cette vaine for- 
malitè, sur laquelle une politique prudente ne 
doit jamais compter, seroit plus efficace sur leur 
esprit que les exemples d ambition qu'il leur avoit 
donnes. Les paſſions sont toujours assez ingé- 
nieuses, pour interpreter en leur faveur un ser- 
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ment qui les gene; quel est le pouvoir de ces 
Sermens dans un siecle ou les hommes sont assez 
mechans ou assez stupides pour croire qu'ils 
peuvent a prix dargent se faire dispenser des 
devoirs de la religion? Un prince qui a été assez 
malheureux pour jouir d'une Autorite arbitraire, 
peut- il ignorer que toute sa puissance expire 
avec lui, et qu'il ne laisse à son successeur que 
la passion de n'obeir a aucune regle ? 

Charles fit la veille de sa mort une ordon- 
nance pour supprimer les impots qu'il avoit eta- 
blis sans le consentement des etats; mais il wetoit 
plus temps de rien faire kutile. Quand cette 
ordonnance auroit été publice et exécutée, quel 
en auroit été le fruit? Les bienfaits d'un prince 
qui se meurt ne font que des ingrats, et ne ser- 
vent qu'a rendre plus difficile Vadministration 
de son successeur. Toujours agité, toujours in- 
quiet sur Vavenir, Charles mourut en ne pre- 
voyant que des malheurs. Le regne d'un prince 
a qui les historiens ont donne le surnom de 
sage, fut perdu pour la nation; et Sil est vrai 
que pouvant donner des regles et des principes 
fixes au gouvernement, son ambition s'y soit 
opposee; ne faut- il pas le regarder comme 
Pauteur de tous les desastres que la France va 


ẽprouver? 
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CHAPITRE II. 


Regne de Charles VI. — La nation recouvre 
ges franchises au sujet des impositions. — Exa- 
men des etats de 1382. — Etablissement des 
imports arbitraires. a 


Ourrabe vaste (1) autorite que la regence 


conferat au duc d' Anjou, il n'en etoit pas satis- 
fait. Plus avare encore qu'ambitieux, il voyoit 
avec indignation que tout le royaume ne fut pas 
egalement ouvert à ses rapines , et regardoit 
comme une conquete digne de lui les provinces | 
dont administration avoit été confice aux tu- 
teurs du roi et de son frere. Le duc de Bourgo- 
gne et le duc de Bourbon, chefs du conseil de 


tutelle, étoient jaloux de leur cots du credit que 
la régence donnoit au duc d' Anjou: ils le con- 


noissoient trop pour ne le pas craindre; mais 
loin d'etre unis par cet interet commun, leur 
egalite dans la gestion de la tutelle les avoit divi- 
ses. Le duc de Bourgogne affectoit sur le duc de 
Bourbon, oncle maternel du roi, une superiorite 
que celui-ci ne vouloit pas reconnoitre. Le duc 
de Berry profita de ces divisions domestiques du 
palais, pour se venger du juste mepris que le 
feu roi son frere avoit marquè pour lui, en ne 
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lui donnant aucune part au gouvernement. Les 
differends du regent et des tuteurs tirerent ce 
prince de son obscurite. Son nom seul lui suffit 
pour se faire craindre et rechercher, chacun vou- 
Jut Pattacher a ses interets , et il ne devoit qu' em- 
barrasser le parti dans lequel il se jetteroit. 

A PVexception du duc de Bourbon dont tous 
les historiens louent la moderation , ces princes 
avares et ambitieux n'etoient retenus par aucun 
amour du bien; leur incapacité étoit &-peu-pres 
egale, et ils n'avoient que le talent de se nuire 
en voulant se detruire. Aucun d'eux ne pouvoit 
prendre par Thabilete de sa conduite un cer- 
tain ascendant sur les autres, leurs haines n'en 
devenoient que plus dangereuses; et leur carac- ' 
tere autant que les mceurs de la nation les por- 
tant à decider leurs querelles par la force, ils 
firent avancer leurs troupes dans les environs 
de Paris. Par ce trait seul il seroit aise de juger 
combien la politique injuste de Charles V, avoit 
Eté peu propre A produire les effets qu'il en at- 
tendoit. En ruinant le credit des etats, tandis 
qu'il auroit pu en faire Vappui du trone , il ex- 
posoit la puissance royale a se detruire par ses 
propres mains, et le sort de la France ne de- 
pendoit plus que des caprices et des passions 
des trois ou quatre princes qui trahissoient le 
roi, sans que la nation, instrument et victime 
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n6cessaire' ah" mal qu ils vouloient Se faire, pit 
pourvoir a la surete publique et les reprimer. 

Tout annoncoit la guerre civile, et Ietat al- 
loit peut-etre eprouver une seconde fois les 
memes malheurs qui avoient ruins la fortune des 
Carlovingiens. Tous les ordres de citoyens etvient 
divises , et les grands regrettoient la grandeur 
evanouie de leurs peres. Dans cette situation , 
wetoit- il pas à craindre que les divisions do- 
mestiques des oncles de Charles VI, apres avoir 
fait perdre à la couronne les droits qu'elle avoit 
acquis, ne fussent suivies de Panarchie et des 
demembremens que les guerres des fils de Louis. le- 
Debonnaire avoient produits? Heureusement les 
creatures des oncles du roi etoient interess&es à ne 
leur pas laisser prendre des partis extremes qu'ils 
etoient incapables de soutenir, et on $empressa 
de les reconcilier malgre eux. Il se tint un con- 
seil nombreux pour regler la forme du gouverne- 
ment, mais ce conseil, trop foible pour se faire res. 
pecter , y travailla sans succès; et apres de longs 
debats, on convint seulement de nommer quatre 
arbitres, qui s'engageroient par serment de 
mecouter que la justice en prononcant sur- les 
pretentions du regent et des tuteurs: et ces prin- 
ces jurerent a leur tour sur les evangiles de se 
soumettre au jugement qui seroit prononce. On 
decida que Charles seroit sacré le 4 de Novem- 
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bre, que jusques-Ia le duc Anjou jouiroit de 
tous les droits de la regence A qu ensuite le royau- 
me seroit gouverné au nom et par Tautorité du 
roi, et que ses oncles assisteroient à son conseil. 
Le duc d' Anjou, dont la regence a peine com- 
mencee étoit prete a expirer , pilla en un Jour 
tout ce que Padministration de plusieurs années 
auroit pu lui valoir. II savoit que Charles V 
avoit amasse des sommes considerables, et ne 
doutant pas que Philippe de Savoisy ne fut i ins- 
truit du lieu ou elles etoient renfermees , il le 
menaca de la mort en présence du bourreau, 
et Pobligea de trahir le sectet qu'il avoit pro- 
mis au feu roi. Quelque odieux que fut cet acte 
de despotisme, les grands n'en furent point 
irrites; mais le peuple, en voyant une avarice 
qui presageoit les actions les plus criantes, se 
crut condamne a remplir le tresor qu'on ve- 
noit de voler. Il fit des plaintes d'autant plus 
ameres, qu'il n'ignoroit pas que Charles V avoit 
donné la veille de sa mort une ordonnance pour 
supprimer plusieurs impositions. | 
La multitude demandoit à grands cris Pex6cu- 
tion de cette loi; mais wetant pas secondee de 
la noblesse, que le regne precedent avoit accou- 
tumee a recevoir ou esperer des bienfaits de la 
cour; ni meme des bourgeois qui avoient quel- 
que fortune et qui craignoient de la compro- 


6. „0 
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mettre; les murmures n' excitèrent que des emeu- 
tes, dont Charles V auroit eu Part de profiter 
pour augmenter encore et affermir son pouvoir, 
sous pretexte d'assurer la tranquillite publique. 
Ces seditions inspirerent cependant le plus grand 
effroi au conseil de Charles VI, et ce prince, 


2 son retour de Rheims on il avoit été sacre, 


ne se crut pas en süreté dans Paris. Pour cal. 
mer les esprits il publia des lettres (2) patentes, 
dans lesquelles avouant tous les torts faits à 
son peuple par les rois ses predecesseurs, il 
abolit tous les subsides Jeves depuis Philippe- 
le-Bel, sous quelque nom ou quelque forme 
qu'ils eussent été perqus. Il renouvella en mè- 
me temps cette clause si souvent repetee. et si 
souvent violee, que ces contributions ne nui- 


roient point à la franchise de la nation, et ne 


serviroient jamais de titres a ses successeurs 
pour établir arbitrairement des impots. 

Apres une declaration si formelle, le royau- 
me ramene a des coutumes et a une forme de 
gouvernement que la politique de Charles V 
avoit tache inutilement de faire oublier, se re- 
trouvoit encore dans la meme situation ou il 


avoit été à Pavenement de Philippe de Valois 


au trone. La tenue des etats-generaux redeve- 
noir indispensable; car il etoit impossible qu'un 
prince, assez intimide par les premieres emeu- 
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tes de Paris et de quelques autres villes pour 
abolir les anciens impots, osat en etablir. de 
nouveaux sans le consentement de la nation; et 
il Etoit encore plus difficile que le conseil piit 
se passer des secours extraordinaires e 
il s'ẽtoit accoutumè. 

Charles en effet fut force de convoquer 4 
Paris les etats-generaux de la Languedoyl. Le 
clerge, la noblesse et le peuple, sans confiance 


les uns pour les autres, malgré le grand inté- 


ret qui les pressoit de s'unir étroitement, ne 
sentirent que leur foiblesse, firent des repre- 
sentations, eurent peur, murmurerent, et cru. 
rent cependant avoir negocie avec beaucoup d'ha- 
bilete, parce qu'à force de marchander, ils ache- 


terent la confirmation (3) de leurs privileges en 


accordant un subside, bien mediocre par rap- 
port a Tavidité du gouvernement et meme aux 
besoins du royaume, mais bien considerable, si 
on ne fait attention qu'à la patente inutile qu'on 
leur accordoit. 

Ne pas voir qu'on ne cherchoit i a inspirer de 
la sécurité a la nation que pour Popprimer dans 


la suite avec moins de peine; apres tant d'es- 
perances trompees, esperer encore que le gou- 
vernement respecteroit les franchises des ci- 
toyens, si les Etats massuroient pas leur exis- 


tence , Cetoit le comble de Vayeuglement. Si 
| jamais 
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ſamais circonstances ne furent plus favorables 
pour reparer les fautes qu'on avoit faites sous 


le regne du roi Jean, jamais les Francois ne 


connurent moins leurs interets que dans cette 
occasion. Les oneles du roi etoient convenus 
entr eux, 'qu'en Vabsence du duc d' Anjou; on 
ne decidetoit aucune affaire importante ; qu'a- 
pres lui en avoir donné avis et obtenu - son con- 
zentement; cependant, gil s'opposoit sans de 


fortes raisons a ce qui auroit été decide, on 


devoit avoir aucun egard a gon opposition. 
Par cer arrangement vague , et qui n'toit propre 
qu'a multiplier les dificultes et les querelles , 
le conseil $'etoit mis des entraves qui l' empè- 
choient d'agir; ou ses operations sans suite, et 
meme opposees nécessairement les unes aux au- 
tres, devoient le couvrit de mepris. Les etats 


ne sentirent pas la superiorits qu'ils pouvoient 


prendre sut de pareils ministres. Faut-il Pattri- 
buer à Vascendant que Charles V lui- meme 
avoit pris sur la nation? Est-ce un reste du 
mouvement que son regne avoit imprime au 
corps politique, et auquel on ne pouvoit ré- 
sister? Ou les Francois wavoient-ils une con- 
duite si differente des Anglois que faute d'une 
loi egalement chere a tous les ordres du royaume , 
et qui leur apprit à chercher leur avantage par- 
ticulier dans le bien general ? 


Tome II. * 
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Soit que le duc d' Anjou fut enhardi par la 
conduite pusillanime des états, soit qu'il crit 
que la nation entiere avoit le meme esprit que 
cette assemblèe et montreroit la meme mollesse, 
1] se flatta de pouvoir retablir les anciens im. 
pots. A peine les etats avoient-ils été séparés, 
qu'il tata les dispositions des Parisiens a cet 
Egard. Les premieres difficultés ne le rebuterent 
pas; on negocia avec les principaux bourgeois, 
on prodigua les promesses; il auroit été plus 
court et plus sfir de tromper les Parisiens par 
la ruse, C'est-à-dire, d'établir sourdement quel. 
qu'impot leger qui auroit servi d' exemple et de 
preètexte pour en lever bient6t un, plus consi. 
derable : mais Pavarice du duc d'Anjou n'etoit 
pas patiente comme celle de Charles: V. Il vou- 
lut intimider les Parisiens par un coup dauto- 
rite, et il ne fit que les irriter. Des qu'il eut 
fait publier le retablissement des anciennes im- 
positions, la revolte éclata dans Paris. Lexem- 
ple fut contagieux, quelques villes se souleve- 
rent aussi dans les provinces, on massacra les 
receveurs preposes a la levee des impôts; et le 
gouvernement aussi timide dans le danger qu'il 
avoit été presomptueux dans ses esperances , ne 
trouva d' autre ressource pour appaiser la sedt- 
tion des Maillotins que chassembler une seconde 
fois les ctats, 
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1 de Corbie, premier président du 
parlement, fit Pouverture de cette assemblée en 
1382, par un discours ou il exagera les besoins 
qu royaume; et les députés, qui sentoient plus 
vivement leurs besoins domestiques, Pecoute- 
tent froidement. Il representa que le roi ne pou- 
yoit rien diminuer des depenses necessaires qui 
avoient ete faites sous le regne de son pere, et 
demanda les memes secours; mais chacun pensa 
qu'il seroit insensé, puisque le royaume Etoit 
en paix, d'accorder encore les memes subsides 
qui avoient suffi a Charles V, non- seulement 
pour faire la guerre avec avantage aux Anglois, 
mais pour enrichir ses ministres et ses favoris, 
et former un tresor considerable, qui etoit de- 
venu la proie du due d' Anjou. Quand on de- 
libera sur les demandes du roi, les députés re- 
pondirent que. leurs commettans ne leur avoient 
donné aucun pouvoir à cet, égard, et se char- 
gerent seulement de leur faire le rapport de ce 
quils avoient vu et entendu. Ils se separerent, 
et en partant pour Jeurs provinces, ils regurent 
ordre de se rendre à Meaux 4 un jour marque , 
et munis des pouvvirs necessaires pour prendre 
une resolution definitive. - 

Quelques bailliages croyant gaffranchir Pune 
contribution à laquelle ils. nauroient pas con- 
Rn, refusèrent d' envoyer leurs representans à 

| T 2 
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Te rendez-yous. Cttoit ne pas connoitre les de ir 
voirs solidaires de tous les membres de la so. ff © 
ciets ; c'ttoit, ou négliger le soin de la chose il le 
publique, ou ignorer que le pouvoir des tats la 
n'est point borne a refuser et accorder des sub. . 
Sides; c'etoit en un mot affoiblir une assemblee, 

dont ils avoient interet de faire respecter les il N 
forces. Les députés des autres bailliages, apres * 
avoir rendu compte de Vopposition qu'ils avoient Ml Pr 
trouvee dans tous les esprits au retablissement Ml © 
des impots , conclurent en disant qu'on Etoit re. © 
solu de se porter aux dernieres extremites plut6t de 
que d'y consentir. Si les provinces avoient en. 
core été dans Pusage de former des associations 
et des ligues entr'elles, comme sous les fils de 
Philippe-le-Bel; si elles avoient pris quelque 
mesures pour resister de concert, et eussent tte 
liées par une confiance mutuelle; si le clergé, 
Ia noblesse et le peuple, plus instruits de 0 
qui fait le bonheur des citoyens, avoient mon. 
tre un egal interet à la conservation de leur 
immunités, et que l'amour de la liberté et dt 


la patrie, et non pas Pavarice, eut été Pame d 
leur resistance, peut-ètre ne trouveroit-on pit 1 
a 


timeraire la réponse des Etats, quoiqu'elle figſ * * 

une espece de declaration de guerre. Elle auroi que 

vraiemblablement réprimé la cupidite du con ei 
seil, et on Pautoit force de recourir à dr 


de: 
80. 
hose 
etats 
Sub. 
lee, 
les 
pres 
dient 
ment 
it ré⸗ 
lutot 
t en. 
tions 
Is de 
Iques 
it ete 
erges 
Je ce 
mon. 


leur 


et de 
me de 


n pos 


le fit 


auroil 


con 


à des 


| D& F FRANCE. I Livae VI. £ 2935 
81 E. LOC 


noyens Economiques. Mais il paroitra jours 


res-imprudent de menacer de la guerre, sans 
13H 
etre en Etat de. la commeneer. Cttoit exposer 


C42} Fit b fy 


le royaume. 4 etre traits en pays vaincu, car si 
Ja guerre ne produit pas 1 liberts, son derich 
terme est Pesclavage. ” ne ms ee ge 

puisque les besoins du. figs Fttoient? reelte- 


4 2091, ' 


ment multiplies" e et, accu Egegul uis le regne, 
8. Louis, et d ue * "Tevenus ordinai tes 45 
prince ne p pouvoient Plus y suffire ; les etats n ne 
devoient-ils, yas proportionner leur conduite a 
cette nouvelle situation?“ Farce qu'il y "avoit 
des abus enormes dans 14 regie des finances: , 
falloit-il refuser ce que des besoins veritables 
eiigeoient? Pourquoi r ne bas entrer en  negocia- 
tion, et ne , pas accorder des subsjdes nee or 


] 2 
res, A condition que le rince nen demand 


105 


roit janiais d. de superflus? | Vest ut un grand | malltictir 


pour un. peuple de youloir changer tro brus- 
quement, de conduite; 3 quand on a commis "des 
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fautes , il faut meme souffrir d'en etre puni. 


75 £9, 89475, 
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ktats qui n ayoient pas u Tart de mettre leurs 


| 2 25 
immunités en surete, s devoient e resoudre 


der 


99 3 


7 
ha 5age3se dont les arts be avoient man- 
que. IIs devoient entrer dans le derail d es abus, 


et moins se plaindre des maux 1 5 nation 


20 , AS > 


294 OBSERVATIONS SUR * ler 


(LETS TIL 03 "4 1 18 57 ＋ p 210% —_ 
avoit coufferts, que prevenir ceux qu' reflec crai. Ml © 


gnoit; il falloit pardonner au gouvernement ses il © 
fautes passes, mais Vempecher den- faire de « 
nouvelles. Les Etats devoient 8e geßer des con- 


A 44 +4 


wr que leur donnoit Pavarice *. Et . quelques co 


subsides qu ils 7 accordes , ils auroient m 
beaucoup gagns, Sls toient p paryenus“ I fixer dr 
irrévocablement les Kits u rice et les de. 
voirs "de la nation. gs oa i 9 . pl 
Le duc Anjou re  ratda” 523 88 v venger cla 
des refus, obstinss des Etats. Pour faire un e exem. qu 
ple capable, | intirdider | le royaume enter, il me 
appela des t tronpes 5 * e voisinage | de "Paris, dre 
et N abandonna 2 campa gne ay pillage. On au 
12 lit, uavee indignation, dans Jes historfen, vic 
es, les, exces odieux auxquels les Soldgts Se, forts. ns 
| rent, Le 5 peuple cons D. dans Paris, n n' soi Sect 
Sortir de ses mprailles; et ne Loyoik dans 1 et. 
provinces SR Ry Oey: mouvement q "qui lui ts: 
elt 51000 : 


Permit Fesperer quel ue diversion lee une 
N'ayant ni chefs ni asse: de courage pbbr de- Nets 


4 * 


L 
fendre « es posxessions*coritre. des trou es aguet des 


9492. 


ries, il fut contraint * racheter de la vio- chi 
lence « quai! il Eprouvoit.. vg paya cent © ile francs resp 
au gonvernement , „que ce. succes devoit rendf: [ 
plus adi. et qui, pat Par un renversempnt de vict 


«4 


So #FI9;10 | 
toutes es iddes, , accorda aux Parisiens 1 une am- off 


1 j | , 
nistie generale de Todieur traitement qu 1 avoit ting 


s 44. 
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exercè sur eux; oẽtoit declarer: que les foibles 
cont toujours coupables, et qu'on ne oopnois- 
soit plus d'autre droit qde celui de la force. 
Ce n' toit la qu'un essai des entreprises du 
conseil; Poccasion qu'il attendoit pour consom- 
mer son ouvrage , ne se fit pas long- temps atten.” 
dre. Le duc d' Anjou, chargé des dépouilles de 


la France, etoit passé dans le royaume de Na- 
ples, ou la reine Jeanne Vavoit appelé en le dé 
clarant son heritier; et le duc de Bourgogne | 


qui se trouvoit à la tète de Padministration”; 

mena Charles VI au secours du comte de Flat 
dre, contre qui ses sujets's'6toient révoltés. C'est 
au retour de cette expédition, celebre 'par la 
victoire de Rosebèque,; que Charles toujours 
inspire par un conseil avare, se vengea pour la 
seconde fois de Pemeute oublice des Maillotins, 


et de la resistance des derniers états à ses volon-⸗ 


tes; ou plut6ti voulut enfin décider par la force 
une question depuis trop long. temps débattue, 


29 75 


a> 


f 
{ 
— 


et s'affranchir de la contrainte où le tenoient 


ses sujets, en refusant de renoncer a des fran- 
chises qu'ils ne s toient po mis en état FO faire 
respecten i 14 #161 70s „ 13 

Il Sapprochoit 45 Pais 3 1 t tete de son dents 
victorieuse ; le prevot des marchands, suivi des 
ofticiers municipaux et des bourgeois les plus dis- 
tingues, étant alle à sa rencontre pour lui présenter 

| T 4 
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Thommage de la capitale, on lui refusa audience. 
L'armee continua sa marche avec oette joie sinis. 
tre et insultante qu' ont des soldats qui courent 
sans peril au pillage. Les Parisiens S attendoient 
a des fetes, et le roi se preparait à les traiter en 
ennemis: comme si on eùt voulu leur dire que 
leur ville étoit soumise au droit rigoureux de 
la guerre, on brisa ses barrières et ses portes 
en y entrant. Le calme farouche des troupes ne 
presageoit que des malheurs, et tandis que Char. 
les se rendoit à Peglise cathédrale pour y adorer 
un Dieu de paix, le protecteur de la justice, et 
lui rendre des actions de graces, ses soldats s' em- 
paroient des postes les plus avantageux, et on 
disposa de toutes, parts des corps de garde. © 
Si an en eüt cru le lache et avare duc de 
Berry, Paris auroit été traitée en ville prise d'as- 
saut, et ses habitans, sans distinction ni de sexe 
ni d'age, auraient été passés au fil de Pepee. La 
terreur était repandue dans toutes les familles; 
le peuple , qui ignorait son crime, se croyoit 
condamne a une proscription générale, et atten- 
doit en frémissant le supplice auquel il étoit 
onna enfin qu'on fit la recher- 
che des auteurs de la derniere sédition. Sous 
pretexte d'arreter les coupables, le conseil, qui 
vouloit s enrichir, fit jeter dans les prisons trois 
cent des plus riches bourgeois. , qui n avoient 
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cautre crime que de tenter par leurs richetees la 


cupidite du gouvernement. 

On proceda avec lenteur contre les prison- 
niers, afin daffaisser les esprits par une longue 
consternation. Des juges prostitues à la faveur; 
et qui auroit le front de me contredire? prete- 
rent scandaleusement a Vinjustice le ministère 


sacrè et auguste des lois. On fremit quand on 


voit des hommes destines à proteger Pinnocence 
persẽècutèe, abuser des lois , et consentir sans 
pudeur et sans remords a devenir les plus laches 
et les plus execrables de tous les assassins. Cest 
au milieu des executions, dont Paris voyoit 
tous les jours renouveller Pinfame spectacle, que 
Charles VI, supprimant les officiers municipaux 
de la capitale, 'd6fendit aux bourgeois sous peine 
de la vie toute espece d'assemblée, les priva de 
leurs droits de commune, retablit-les impòts qui 


avoient été levés par son père sous le consente- 


ment des 6tats , et donna a ses élus let a ses con- 


seillers des aides un pouvoir arbitraire. 


On avoit deja gacrifie a Pavarice du conseil 
plus de cent riches bourgegis condamnes au der- 
nier supplice, quand on assembla enfin le peuple 
dans la cour du palais; et le roi's'y étant rendu 
accompagne de ses oncles, de ses ministres et 
de ses courtisans, le chancelier Pierre d' Orge- 
mont reprocha au peuple, comme le plus enorm 
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des attentats, d'avoir cru sur la parole, les or- 
donnances et les chartes de tous les rois prece- 
dens et de Charles VI lui-meme, que les subsides 
payes par les Francois etoient des dons purement 
gratuits , qui ne pouvoient tirer à consequence, 
ni former des titres ou des droits nouveaux à la 
couronne; et qu'il n'etoit pas permis au prince 
riger des contributions qui ne lui avoient pas 
Et accordees par les états: voila les crimes qu'on 
avoit Veffronterie de reprocher aux Parisiens. La 
societè ne seroit- elle donc qu'un assemblage de 
brigands, où la force auroit le droit d' opprimer 
la foiblesse? Les lois saintes, eternelles et im- 
muables de la nature et de Phumanite n'existe- 
roient-elles plus, des qu'on peut les fouler aux 
pieds impunement? La religion des sermens ne 
seroit-elle qu'un jeu pour les princes ? Leur pa- 
role, leurs lois, leurs traités avec leurs sujets 


ne seroient-ils que des pièges tendus a la cré- 


dulits et à la bonne foi pour les tromper , les 


seduire , et imposer avec moins de peine le joug 
dle la tyrannie? Un de nos princes a dit que si 


la bonne foi étoit bannie du monde entier, la 
cour des rois devoit lui servir d'asile; Qu'on étoit 
eloigne de cette maxime salutaire sous le regne 
de Charles VI! Cest pour n'avoir pas consenti 
3 rassasier l'insatiable avarice du conseil; C'est 


pour navoir pas accorde des subsides qu'on etoit 


1 


a. 


„FF 


DE FRANCE. Livre VI. 299 
en droit de refuser. C'est pour avoir oppose une 
resistance legitime a une violence evidemment 
contraire à toutes les coutumes et à toutes les 
lois, que le premier magistrat du royaume , qui 


auroit dit connoitre au moins les dreits de Phu- 


manite s'il ne connoissoit pas le droit public de 
la nation, au lieu de plaindre les Parisiens, d'ex- 
cuser et mème de justifier leur emportement 3 
eut la lachete de leur dire que les supplices les 
plus — wetoient pas capables Pexpier 
leurs forfaits. eri, [4-10 

Chaque urgedls crpyoit voir un glaive sus. 


pendu sur sa rete, Un silence stupide n'ẽtoit in- 


terrompu quie par de longs gemissemens que la 
terreur Etouffcit A moitié. On attendoit en fré- 


missant le denouernent” de cette horrible tragé- 


die; lorsque ſe frere du roi et ses oncles, feignant 


chetre attendtis du spectacle qui étoit sous leurs 


yeux, ge jeteretir aux pieds de Charles , impla- 
rerent 84 elemence et demunderent grace pour 
les ooupables. 1 faut oser le dire, jamais la force 


ne se joua avec plus d'insolence de la justice. 
Charles, ainsi qu'il en ètbit ednvenu- aveo ceux 
qui Payoient” dressé à cette \abominable scene, 
commua la peine de mort que les Parisierls 


avoient encourut, en des amendes pécuniaires. 
La capitale fut ruinẽe, Froissart fait monter la 


contribution A. quatre cent mille livres, somme 


"_ 
* 
: 
iP, 
— 
> 
„ 
, * 
& ! 
„ 
12 
X 
1 
. 
* 

, 5 
9 
11 
518 
1 N 
3s 
7 
* 
. 
95 
% 
7 

9 

£5 © 
% 
5. 
„ 
* 
op 
. 
N 
1 
15 
15 
* 
1 
2 
I + 
K. 
> 01 
＋ 
7 
2” 
T4 
Pf 
$- 
47 
\ 
+ 
1 
1 L 
vis 
> 
4 by of 
%: 
4 
44% 
Ws < | 
'-o 
BY © 
IF 
"op 
* 
* 
4 
ay 
* 
” os 
"IT 
Ly -. 
i 
x 
0 
N 2 
. 7 
is 
. 
"A 
* 
* 

5 

E 
2 
＋ 
. 
4 ö 
1 *. 

2 

1 

1 

4 
> 

F 
a. - 
2" 

6: 

"2 

on 

I 

e 

1 

7 

* 

+ 

& . 

* 

1 

Py 

; #1] 

F 
b 
p 
* 
* 
* 
1 
# 

* [4 5 
* 
* 

4 

5 

2 
9 
2 
Wo 
5 
— 
; 
54 
* 
** 

I, 

& 

„ 
1 
** 

#7” 
0g 

As 

2 
1 

2 * 
3 
xz" 
14 
I 
5 
"== 
1 
id 
3 b 
| 
F. 
257 
os 
- as 
= 
- 
0 


Kot Taye 


TIE» ys ; 
C — n 4 
t 


8 


8 


NA 


- 
1 — PW 5 — 
0 8 - N. Ceo 37 1; + 
. to WI a= > 


8 


n 


1 


380 OBSERVATIONS SUR THIS r. 


prodigieuse dans un temps ou Pargent encore 
tres - rare ne valoit que cent sols le marc, et 
que Paris renfermè dans une enceinte tres. borne, 
n'etoit pas encore le goufre ou toutes les richesses 
du royaume en portees,. eee et en. 
glouties. n 81 20 wo r 10 21 (15.005 
Les auteurs de cette ci contre les 
8 partagerent entrieux le butin quiils 
avoient fait. Au milieu de la misere publique, , 
on vit le luxe des courtisans s aceroitre J donner 
nu nouveau, prix aux richesses, porter avec la 
soif de Por, la corruption dans tous: les cœurs, 
et plut6t affoiblir. qu'adoucir les mœurs. Une 
petite partie des amendes fut degrings + a a sold | 
des troupes, qui dẽsirèrent de navoir d65ormais 
à chatier que des bourgeois indociles. Les oth 
ciers, au lieu de payer leurs soldats, prefererent 
de leur abandonner les envirqns de Paris, qu ils 
pillerent avec la dernière barbarie: e eũt ete un 
erime pour ces malheureux boyrgeois que d'oxer 
sen plaindre. La devastation de Paris fut yn 
exemple terrible pour toute ville, qui, fièpe de 
ses franchises, de ses immunitss; et de ses prj- 
vileges &tablis par la ooutume et scẽlẽs de Pauto- 
rite du prince, auroit ose desobeir ; elle apprit 
que ses droits et ses titres, etoient vains, et que 
tout etoit- anèant. ied 
be Rauen et quelques autres ; ville dprouvirey 
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je meme sort que Paris, et Ievenement qui les 
zoumit à payer des contributions arbitraires , 


asservit en meme temps tout le tiers - etat da 
royaume. Le-clerge meme et la noblesse ne tar. 


derent pas 4 en ressentir le contre-coup , tant il 


est vrai que dans une monarchie, un ordre de 
citoyens ne perd point ses prerogatives, sans que 
celles des autres ordres en soient ebranlees et 
enfin detruites! Le conseil enhardi par Pexpé- 
rience qu'il venoit de faire sur le peuple, et par 
le silence du reste des citoyens, déclara que 
personne n'étoit exempt de payer (5) les aides. 
On etablit une taille générale sut le royaume, 


et les gentilshommes qui ne servoient pas, ou 


que leur ige et leurs blessures n'avoient pas mis 
hors d'etat de porter les atmes, furent obliges 
de la payer. Que peut la noblesse quand alla A 
perdu son credit sur le peuple, ou qu'elle Ta 
laissé opprimer. Le clergé continuellement VEXE 
par les traitans, voyoit tous les jours saisir son 
temporel. Pour se racheter de ces extorsions, et 
sauver ses immunités du naufrage general , dont 
les franchises du royaume entier etoient mena- 


cees, il sépara lachement ses interets de ceux (6) 


de la nation, traita en particulier avec le prince 
au sujet des secours qu'il lui donnoit. On lui 
permit, il est vrai, de dire qu'il donnoit volon- 
tairement ce qu'il ne lui -etoit plus possible de 
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refuser; mais quelle pouvoit tre désormais la 
force de cette clause dont tout le monde. connoig- 
soit Pabus ? Dans les lettres. patentes memes , ou 
le roi continuoit a reconnoitre les privileges et 
les immunites ecclesiastiques, il parloit aussi de 
ses droits sur leur temporel. Peut- etre le clerge 
crüit-il que sa charge seroit plus legere; si celle 
des autres ordres etoit plus pesante; erreur gros- 
sière! Pavarice des gouvernemens est insatiable; 
le clerge ne conserva qu'une ombre de liberté, 
en contribuant par sa mauvaise politique à ruiner 
les franchises de la noblesse et du tiers. Etat. 


— * 


CHAPITRE III 


Suite du regne de Charles VI. — Les Francois 
perdent le souvenir de leurs anciennes coutumes, 
. et le caractere que le garvernement des Fefe 


leur avoit Anme. 


D. Es entreprises si injustes et si violentes an- 
noncoient Pavenir le plus funeste. Soit que le 
gouvernement abusät  impunement de la cons- 


ternation qu'il avoit rẽpandue, soit que les dif- 


ferens ordres de l'état fissent 1 un effort 


pour recouvrer leurs privileges, on étoit me- 
nac de maux également redoutables. Si les Fran- 


cois cëdoient A la crainte , ils étoient soumis 
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pour toujours au pouvoir arbitraire ; 3 Sils ten- 
toient de secouer le joug, ils etotent trop divi- 
ses pour causer des desordres utiles; et une 


anarchie passagere ne devoit servir qu'a les sou- 


mettre a une autorite plus absolue. 
Tout fut calme, et peut-etre ne diit-on cette 


espèce de bonheur qu'a la jeunesse du roi; on 


excusa son inexperience, et loin de le regarder 


comme Vauteur des injustices de son conseil, 


on le plaignit d'etre gouverne lui-meme par ses 
oncles. Charles, pour etre maitre, les eloigna 
du gouvernement, et donna sa confiance à des 
ministres d'un rang et dune fortune moins con- 
sidèrable, qui n'oserent point abuser de son nom 
et de son pouvoir avec la meme effronterie que 
les ducs d' Anjou, de Bourgogne et de Berry. 
Sous un joug plus leger, la nation fut moins 


impatiente, au lieu de se rappeler le souvenir 


de ses anciennes franchises, elle ne vit que les 
dernieres vexations qu'elle avoit Eprouvees, et 
dont elle etoit delivree; elle compara sa situa- 
tion, non pas à celle de ses pères, mais à celle 
sous laquelle elle avoit gemi. Elle se crut heu- 
reuse, et cette espece de relache dans ses mal- 
heurs prevint les soulèvemens que la continuité 
de la meme oppression auroit sans doute excites, 
et prẽ para les Francois à prendre d autres mœurs 
et le genie de leur gouvernement. 
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tige, les revolutions qui changeoient sans cesse 
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Charles tomba en demence , et les ducs de 
Bourgogne et de Berry ne tarderent pas & re- 
prendre le timon de l'état. Le due d'Orleans, 


frère du roi, etoit entours d'hommes intéresség 


à le rendre plus puissant pour abuser de son 
credit; et ils lui persuadè rent que par le droit 
de sa naissance; il devoit etre le depositaire de 
"RO que son frere' ne pouvoit plus exer- 

Mais soit que ce prince fut mal conduit 


par _ personnes auxquelles il aveit donné sa 


confiance, soit que l' ambition ne fut en lui 
qu'une passion subordonnèe a la vanite et a Ta. 

varice; il ne put, malgre ses avantages, que 
partager avec le duc de Bourgogne Vexercice de 
la puissance souveraine. On auroit vraisembla- 
blement été exposé à la tyrannie la plus acca- 
blante „si ces deux princes avoient été unis, 
ou que Fun eũt pris Pascendant sur P'autre; 
mais occupes et obstinés à se nuire, ils ne 
jouirent que d'un pouvoir qui se balancoit, et 
chacun sentit séparèment le besoin qu'il avoit 
de menager la nation pour perdre son concur- 
rent ou lui resister. Ils ne se servirent du nom 
du roi que pour satisfaire des haines particulie- 
res, ou Sacheter des creatures. Ces deux caba- 
les d'intrigans regarderent Venceinte du palais 
comme tout l'état, et, par je ne sais guel ver- 


a 
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* | face de la cour, devinrent les objets les 
plus intéressans pour les Francois. Lesprit de 


* 

2 parti se repandit dans tout le royaume; des 
4 creatures du duc d'Orleans et 'du duc de Bour- 
* gogne, i] passa jusques dans la classe des ci- 
. toyens, qui naturellement ne devoient prendre 
1. aucune part a ces querelles. On etoit menace 
| Tune guerre civile, non pour limiter, comme 
8 sous le regne du roi Jean la prerogative royale, 


et regler les droits de la nation, mais seulement 
pour decider t quel prince abuseroit de Pauto- 
rite du'roi. | 
Des arbitres ou des mediateurs r reussirent R 
entretenir une fausse paix. Sil leur ètoit impos- 
ible de concilier les interets inconciliables du 
duc d' Orléans et du duc de Bourgogne, ils surent 
mettre, pour ainsi dire, des entraves à leurs 
haines; ils les tromperent par des nẽgociations, 
et eurent Part de leur proposer et faire accepter 
des articles d accommodement qui, en calmant 
par intervalles les esprits, les empechoient de 
se porter aux dernieres extremites, Mais il eit 
ete insensé desperer que des moyens qui ne 
remontojent pas à la source des divisions, pro- 
duisissent toujours un effet également salutaire, 
et le feu cache sous la cendre, menãcoit Perat 
dun incendie toujours prochain. En effet, tout 
Fart de ces mediateurs pacifiques devoit etre 
Tome IL Y- ; 
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impuissant apres la mort du duc de Bourgogne, 
prince dans qui Tage commencoit a ralentir le 
feu des passions, et qui des son enfance 8 toit 
accoutumè dans la cour de son pere au plus 
profond respect pour Pautorit6 royale. Ne portant 
[ point Vindependance feodale aussi loin 0 1) que 
5 | la premiere maison de Bourgogne et les autres 
q grands vassaux de la couronne qui subsistoient 
encore; on pouvoit se flatter qu'un reste de 
consideration pour le bien public, ne lui permettoit 
pas de ravager la France par ses armes. 
"Mais son fils, violent , ambitieux impatient 
et implacable dans ses haines et dans ses ven- 
geances, ne pouvoit etre retenu par aucun des 
motiß qui avoient touche son pere. Las de re. 
trouver sans cesse les obstacles que lui opposoit 
un ennemi qu'il meprisoit » i] fit assassiner le 
duc d Orléans. Cet attentat devint le germe de 
ces dissensions deplorables dont un Francois ne 
peut lire Thistoire sans une sorte d'hoxreur 
melee. de | pitie. Les partisans du duc d'Orléans 
b Jurerent une haine cternelle | au duc de Bour- 
:) gogne, et leur parti grossit de tous ceux à qui 
J il restoit assez d'honneur pour voir ce crime 
tel qu'i il, toit. Le duc de Bourgogne ne perdit 
cependant aucun de ses amis; ils regarderent 
Passassinat qu'il avoit commis comme une 
vengeance legitime „et plus il auroit du leut 
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„ paroitre odieux, plus il leur devint cher. 


le BW Silespric de parti et de faction est une espece 
it Wl givresse capable de changer entierement les 
s Wncurs et le genie d'un peuple sage et éclairé, 
nt s qu'il sy laisse emporter ; quels ravages ne 
ue devoit-il pas faire en France? On ne connut 
Mm nus d'autre interet que celui de la faction a 
t quelle on s'étoit attache. On fut chaque jour 
de plus emporte, parce que chaque jour on faisoit, 
ON on recevoit une inſpre nouvelle. Les attentats 
N es plus atroces furent regardes comme les preuves 
ent ies plus Eclatantes du courage, du zele et de 
en. Wh: fdélité. Ainsi que Fa dit un ancien, en par- 
des ant des factions qui dechirerent autrefois la 
lg rece, les actions changerent en quelque sorte 
zit nature, et les hommes perdirent jusqu'a leurs 
le emords. Tandis que le royaume etoit frappe 
de Ws toutes ses provinces du meme fleau,.on 
ne Wit Vimbecile Charles VI tanto6t au pouvoir d'une 
eur fiction, tantot au pouvoir de l'autre, tour-A tour 
uy Irmagnac et Bourguignon, ne recouvrer par 
ur. Witervalles une raison encore à moitié égarée, 
qu que pour avouer Successivement leur fureur, 
ine Wn rendre complice et attiser le feu de la guerre 
rdit. wile. pts | | | 
rent Tant de malheurs qui sembloient annoncer 
une | | SIR n and 

a tuine de la monarchie, reveillerent l' ambition 
leur ., Anglois alors tranquilles, mais que esprit 
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de parti devoit bient6t porter aux memes. exce 
que nous. Henri V aimoit la gloire, avoit les 
plus grands talens pour la guerre, et crut qu 
dle moment etoit arrive de consommer le projet 
-medite par Edouard III, ou du moins de ren 
trer en possession des provinces que ses peres 
;avoient possedees en deca de la mer. En se dt 
clarant pour une faction, il etoit sur d'attacher 
Pautre a ses interets et d'augmenter les trouble 
11 fit des preparatifs dign@ de Fentreprise quil 
meditoit. Si quelque soin des choses d' ici. ba 
touche encore les morts, quel jugement-humiliant 
Charles V ne düt-il pas porter de sa politique 
Henri entra sur les terres de France, et la bataill 
d' Azincour ne nous fut pas moins funeste qui 
Pavoient été celles de Crecy et de Poitiers; 
Qu'on me permette de passer sous silence |: 
Evénemens de cette guerre! Elle n'offre que de 
malheurs dont on ne peut tirer aucune instruction 
Quelque foibles que parussent les forces divise 
de la France, quelqu'aveugles que fussent lk 
passions des Francais, quelque grands que fussen 
les talens d' Henri V, et le zele de ses sujets 
concourir à ses vues; Ja supèriorité des Anglo! 
et leurs succès ne les auroient vraisemblablemen 
conduits qu'a s emparer de la Normandie et 6: 
provinces cedees par la paix de Bretigny, qu 
1a France avoit recouvrées sous le -regns. pre 
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dent , si- Passassinat du duc de Bourgogne, 
"mmis a Montereau par; les amis du Dauphin, 
eat excite un nouveau vertige dans la nation, 
tne Veit livrèe, pour ainsi dire, a son ennemi 
ui n'auroit pu la subjuguer. N 
Apres tant d'evenemens sinistres, on conclut 
etraitè de Troye, et malgre l'ordre de succession 
e les Francois avoient etabli avec tant de peine 
tant de sang, la maison de Hugues Capet 
ut proscrite. On laissoit a Charles le nom et 
titre inutiles de roi de France qu'il avoit des- 
mores , et qu'on lui auroit ôtés, Sil avoit en- 
re pu inspirer quelque crainte. Henri, en 
ousant la princesse Catherine, etoit reconnu 
ur legitime heritier de la couronne; il prenoit 
s-lors les renes du gouvernement, et devoit 
ser a ses descendans, comme une portion de 
n heritage , le royaume qu'il venoit d'acquèrir. 
ingleterre et la France, sans former un seul 
ps, quoique soumises au meme prince, de- 
ent conserver leurs coutumes et leurs fran- 
bes anciennes. 11979 | 
Tandis que les Anglois e. enivres de la gloire 
leur roi, ne prevoyent point le danger auquel 
Sexposoient en le portant sur le trone de 
ace, et lui donnoient imprudemment des 
es suffisantes pour detruire leur liberté dont 
toient si jaloux; Paris, la plupart des prin- 
V3 
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cipales villes, le clerge et la noblesse sempre. 
soient à faire hommage à Henri. La haine des « 
ennemis du Dauphin n'etoit point satisfaite de s 
Tavoir desherite par un traité de paix, pour l. 


avoir vu assassiner en sa presence le duc de d 
Bourgogne. On le crut l'instigateur et le complicſ i n 
des assassins; le nouveau duc de Bourgogne q 
demanda justice au parlement de la mort de sa, d 
pere, et ce tribunal, sur les conclusions de co 
gens du roi, rendit un arret par lequel 1 5 
Dauphin, comme criminel de leze-majeste, e se. 
declare dechu de toute succession, honneur de. 
dignité. On le proscrit, et on delie ses vassauff dbu 
du serment de fidélité qu'ils lui avoient pret co 
Que les princes qui ne croyent jamais leu im. 


pouvoir assez éètendu, interrogent Charles VII ject 
qu'ils lui demandent &il importe aux rois da et « 
foiblir et d'humilier leur nation, au point quel par 
ne puisse les retenir sur le bord de Pabyme qui lang 
leur demence ou leurs passions creusent sui pass 


leurs pas! peuy 

Charles VII avoit des qualites extimabla Sant 
mais aucune de celles qui lui etoient necessargy I. 
pour ramener ses sujets de leur erreur, et co lavc 


querir' son royaume presqu'entierement occif 
par ses ennemis. Ce ne fut point lui qui sauf 
la France du joug des Anglois, et les force 
se renfermer dans leur isle; ce furent les Francs 


ro qui lui ctoient affectionnes , et qui , A force de 
des constance et de courage, placerent leur prince 
de sur le trone, et si j'ose le dire, sans qu'il daignit 
our] les seconder. La licence des temps, la foiblesse 
de de son pere, ses propres malheurs et ses disgraces, 
navoient encore developpe en lui aucun talent, 
quand Charles VI mourut. Rien n'est capable 
de donner des qualites heroiques à une ame 
commune. Apres une vaine inauguration, oi. 


seules en droit de le toucher; une maitresse et 
des favoris qui le gouvernerent, lui tenoient lieu 
dun empire. Heureusement ils eurent plus de 
courage et elevation dame que lui, et il leur 
leuſſi importoit de relever sa fortune. On peut con- 
VI jecturer que ce prince, ne sur un trone affermi , 
s dag et dans des temps assez heureux. pour que ses 
qu'el partisans eussent trouve leur avantage a le laisser 
ne qu 2 

t 80 


pret: 


passions laches et paresseuses qui rendent les 
peuples malheureux, et perdent les plus puis- 


fable antes monarchies. 


ar L'esprit de faction, qui en divisant la Francs 

Pavoit livrée à ses propres fureurs et aux armes 

des Anglois, servit lui- mème de remede aux 

maux qu'il avoit causẽs. Cet esprit capable d'ins- 

pirer le plus grand courage, et de donner aux. 

bassions la plus grande activite, est quelquefois 
V 4 
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Sivets et les douceurs d'une vie privce sembloient 


languir dans la mollesse, se seroit livre a ces 
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capable de produire, pendant quelques momens, 
dans une monarchie des actions aussi extraor. 
dinaires que amour de la patrie et de la liberté 
en produit chez les peuples les plus jaloux de 
leur 1ndependance. II agit avec d'autant plus de 
force sur les partisans de Charles, que les affaires 
de ses ennemis paroissoient dans la situation la 
plus avantageuse. Ils sentirent qu ils - avoient 
besoin de faire des prodiges de valeur. On 
espera , si je puis parler ainsi, par desespoir; 
et Ja confiance s'accrùt avec les obstacles qu'il 
falloit vaincre. e 
Bi-nt6t les Francois crurent que le ciel Sin- 
téressoit par des miracles a la fortune de leur 
roi. Les partisans du roi d'Angleterre et du duc 
de Bourgogne furent etonnes des exploits de 
Jeanne d'Arc, et les prirent pour autant d'a- 
vertissemens par lesquels Dieu les invitoit i 
changer de parti. Les Anglois croyant voir les 
operations du diable, ou les Francois voyoient 
Je doigt de Dieu, furent vaincus par leurs terreurs 
paniques. Henri V etoit mort , et le regent, 
pendant la minorite de son fils, pouvoit avoir 
des talens superieurs , mais n'eat pas la meme 
autorite, Charles triompha de tout cote, et ses 
ennemis, pour se maintenir dans des conquetes 
qui leur echappoient, appesantirent leur joug; 
ils se firent hair, Les Francois desirerent d'obcir 
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ar? gls de leurs anciens rois „et la revolution 
fut prompte et enticc mee. | 

Si Javois fait ici une peinture plus detaillee 
des calamités sous lesquelles les Francois gemi- 
rent pendant le regne de Charles VI, et des 
succès qui reparerent leurs disgraces, on ver- 


roit aisement qu'il avoit di se former dans le 


royaume un ordre de choses, d'intérèt et de 
passions tout nouveau. En effet la nation, tou- 
jours emportee loin d'elle-mème par des evene- 
mens bisarres et inattendus, et toujours placee 
dans des circonstances qui la mettoient hors de 
toute regle, perdit la tradition de ses coutu- 
mes. La necessite-, la plus imperieuse des lois, 
anèantissoit chaque jour d'anciens usages, et 
chaque jour en produisoit de nouveaux, qui 
pour la plupart ne subsistoient qu'un instant. 
On sacrifia au bien de sa faction des prejuges 
et des interets qu'on n'auroit pas sacrifies au bien 
de la patrie, Le souvenir des etats-generaux fut 
en quelque sorte perdu. Personne ne songea a 
reclamer ses anciennes immunites. Tous les corps, 
tous les ordres du royaume se deformerent 3 
tandis que les uns voyoient echapper de leurs 
mains Pautorite dont ils avoient joui, Jes autres 
acqueroient un credit et des prerogative qui 
leur avoient été inconnus. 

Apres que les Anglois eurent enfin W tou- 
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tes les provinces qu'ils possedoient en decx de 
la mer, les Francois obeirent sans resistance au 
zele que des succès, qu'ils © Wavoient pas ose 


espéèrer, avoient encore augments , et se laisse- 


rent emporter par ce sentiment plus loin qu'ils 
n'auroient voulu dans d'autres conjonctures. Fa- 


tigue des maux qu'on avoit soufferts, on wen 


demandoit que Ja fin telle qu'elle put etre, et 
Tavenir ne pouvoit rien offrir d'effrayant. 

Apres tant d'agitations, de troubles, de re. 
volutions, on ne demandoit que le repos. Si 
on étoit malheureux, on sentoit moins ses mal. 
heurs, parce qu'on les comparoit à des calami- 
tes plus grandes dont on etoit a peine delivre; 
et on vouloit du moins jouir tranquillement de 
sa misere. Il Etoit naturel de $abandonner sans 
defiance à la moderation de Charles, qu'on aimoit 
dautant plus qu'on Pavoit mieux servi; tous 
les ordres de Petat crurent que sa fortune etoit 
leur ouvrage; et un prince, aussi dur que Charles 
etoit humain , n'auroit pas paru un maitre in- 
commode. Il $'etoit forme une nouvelle genera- 
tion qui ignoroit les coutumes anciennes; et 
quand Charles fut enfin assis tranquillement sur 
le trone de ses peres, et qu'il fallüt donner 
une forme au gouvernement incertain, les Fran- 
cois , moins heureux que les Anglois dans des 
circonstances pareilles, ne trouverent point parmi 
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eux une loi chere a tous les ordres de citoyens, 
qui les guidat dans cette operation delicate. Ce 


fut des nouveautes produites pendant. le regne 


de Charles. Cest de la régence des Anglois en 
France qu'on forma avec precipitation et au ha- 
sard le nouveau gouvernement; et C'est princi- 
palement a Pautorice que les grands et le par- 


lement acquirent, qu'il faut faire attention, parc 


qu'elle devint le principal resort de tous les 
evenemens, 


+ 
OX * 
= £ A 3 F 
. E 1 * * a - * 3 
MES 


2 * r 4 
16) 3 1 
*, 


8 
, 


1 R 4 . q 1 * A 
© "VP Ss > * 5 x 4 
RF ” G & 2 5 i | 4 
8 « £4: $7 141 4 $4 - . 
p - | . 7 2 TY © . : | 1 


REMARQUES ET PREUVES 


* DEBS, EO? 7 


Observations sur Histoire de France. 
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SUITE DU LIVRE I”. 


CHAPIETRE:A4H 


(1) * 5 E uns gentishome baille une pucelle 

à garder à un autre gentilhome son home, et 

soit de son lignage ou d'autre, si il la dépucel- 

loit et il en porroit estre prouvés, il en per- 
droit fie, tant fustce a la volente de la pucelle ,,. 

Estab. de S. Louis, L. 1, C. 51. © Se il gesoit 

a la fame son home, ou a la fille, se elle es- 

toit pucelle , ou se li hom avoit aucunes de 

ses parentes , et elle fust pucelle, et il Peust 

baillee a garder a son seigneur, et il li depu- 

cellast , il ne tendra jamais riens de lui. 1bid. 

„ 

II seroit trop long de rapporter ici les auto- 

rites qui servent de preuve a tout ce que j'ai 
dit des devoirs respectifs des suzerains et des 
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vassaux. Voyez les © etablissemens de S. Louis, 
Li Gore 483 70, 51, 52 et L. 2. C. 42. 
Voyez encore Beaumanoir, C. 2. = 
(2) © Se un homme a- plusiers seignors „ 
puet sans mesprendre de sa foi aider son pre- 
mier seignor 2 qui il a fait homage. devant les 
autres en toutes choses et en toutes manieres 
contre ses autres seignors, parceque il est de- 
venu home des autres sauve sa loyaute, et aussi 
puet il aider à chascun des autres, sauf le pre- 
mier et sauf ceaux à qui il a fait homage avant 
que celuy a qui il vodra aider Assises de Jerus, 
C. 222 „. Voyez les C. 204 et 29/ ou il est 
dit que les coutumes du royaume de Jerusa- 
lem, rẽdigtes sous Godefroi de Boyillon, ag 
les memes que celles du royaume de France. 
Hoc quoque ratum similiter et firmum puns 
mus observare 84 quod. gi forte rex Francorum in- 
gultum fecerit imperio, tu in propria tua per- 
gone auxilium nobis prebehis de onni casamento 
quod 4 nobis. babes: et si nos regi Francorum et 
cjus reguo incultum fecerimus , tu, ʒiniliter ipgi. in 
propria tua persona auxilium prastabis , de omni 
casamento. quad de eo bahes. Ce traité fut con- 
elu le 3 Juin 1186, entre Henri I, alors roi 
des Romains, et depuis empereur sous le nom. 
6 Henri VI; bet Kurs W, 98 de n 
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Je 10 Mars 1101, entre le roi d'Angleterre duc 


de Normandie, et le comte Robert de Flan, 
dre , il est dit: comes Robertus ad Philippum 
#bit cum decem militibus tantum, et alii pradicti 


milites remanebunt cum rege ( 5 in Servi- 


rio et fidelitate SH. Art. 19. 


(3) © Se aucuns est semons pour aidier son 


seigneur * deffendre contre ses ennemis, il n'est 


pas tenus „se il ne vieut, à oissir Hors des 
fies ou du moins des arrieres-fies son seigneur 


contre les ennemis son seigneur; car il seroit 
clere chose que ses sires asse urbit - il ne deffen- 


droit pas, puisque il istroit de sa terre et de sa 
seigneurie, et ses Hons n'est pas tenus à li ai. 


dier a autrui assaillir hors de ses ties Beaum. 


C. * 
(4) M. Ducange fait mention Tune Arts 
de 1220, ou il est dit: Prætentibus et ad hoc 


vocatis hominibus meis paribus. , \videlicet D. Vuil. 


leluo de Brule milite, Johanne clexico, Hugone, 
Clavel de Hoven, Sara Eblousurude et filia ejiis 
mnjorita qui pares à me et 4 domino guo oy 
ter hoc adjudicati judiraverunt. 4 

(5) © Quand le roi de 'Frante" vit les nou- 


velles et 1 \ ga de tous les obtes ! ve 


2 2 


fu iré. Si manda tantost les pers de ane et 


leur montra les injures que le roy d'Angleterre 
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Jai faisoit, et les conjura que drois lui en dis- 
sent; et les pers jugerent qu'on envoya deux 
des pers au roi d'Angleterre. Tantot on y en- 
voya Tévesque de Beauvais et évesque de 
Noyon; et ne finirent „ Si vindrent en Angle. 
terre, et trouyerent; - le roi en un sien chastel 
qu'on appelle Windesore. Li lui baillerent 
leurs lettres et lui dirent: sire, les pers de 
France ont jugé. qu'on vous adjourne sur les de- 
mandes que le roi de France vous fait, et nous 
qui sommes pers de France vous y adjournons, 
&. Chron., de Fland. C. 33 „. Telle etoit la 
facon reguliere de proceder. Il est assez extraor- 
dinaire que les,eveques de Beauvais et de Noyon 
aillent en Angleterre, et ne se cantentent pas 
dajourner le roi d'Angleterre a Rouen, capitale 
de son duche de Normandie. 8 
(6) © Du meffait ke li sires feroit à son home 
lige, ou à son propre cours, ou à son coses ki 
ne seroient mie du fief ke on tient de lui, ne 
plaideroit-il ja en ga court; ains s'enclameroit 
au sengneur de qui ses sires tenroit. Car li ho- 
me n'ont mie pooir de jugement faire seur le 
cours leur sengneur, ne de ses forfaits amender, 
se ce n'est du fait ki appartiengne au fief dont 
il est sires. P. de Font, C. 21, K 35. 
Avant le regne de Philippe: Auguste, un sei- 
gneur A qui son suzerain faisoit deni de justice 


a: 
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par le refus de tenir sa cour?, pouvoit lui dé. 
clarer la guerre, et Sil la fdisoit avec 8ucces, 
il se soustrayoit à son autorite, soit en pretant 
| bommage au seigneur dont il n'#toit que Var« 
riere- vassal; soit en rendant sa terre Purement 
allodiale, gil. étoit assez puissant pour se pas- 
ser d'un protecteur. Il est vrai qu'on en devoit 
venir rarement à ces extrémités, vi la maniere 
dont on faisoit alors la guerre; les parties bel. 
ligerantes ;/apres s'etre pillèes et brälées, Sac. 
commodoient ordinairement- par une sorte de 
traite qui NEE la foi ot Phonimage sur 
Tancien pied. 2 23010 D900 LOVER 05g! 
Pai deux propositions à prouver dans bett 
remargues -1* Que le deni de justice de la part 
du suzerain, étoit une cause legitime de guerre; 
25. Qu'il s'exposoit nee son droit a”) sue · 
rainete sur son vass aal. 9 
8e li sires a son hons lige „et il 1 die, 
venez. vous: en o moi, car je veuil guerrojer mon 
seigneur, qui m'a vee le jugement de 84 couft. 
Li hons doit respondre en tele maniere à son 
seigneur; sire, je iray volontiers Scavoir à mon 
seigneur, ou au roi, se il est àinisi que vous 
dites. Adonc il doit venir au sei gneur, et doit 
dire; sire, messire dit que vous lui aves vec 
le jugement de vostre court, et pour ce suis 
je venu en vostre court pour scavoir en Ja ve- 
rite 


J 


HT PRE U VE = .. 
cits, car messire ma semiotis que je aille en 
guerre en contre vous. Et se li seigneur li dit 
que il ne fera ja nul jugement en sa cour; Ii 
hons en doit tantost aller à son seigneur, et 
ses sires li doit pourveoir de ses d espens: et se 
il ne sen voloit aller o lui, il en perdroit son 
fe par droit.“ Estab. de S. Louis, L. I. C. 4. 
On ne peut rien opposer à Paurorite qu'on vient 
de lire, et pour le remarquer en passant, elle 
nous montre ce qu'il faut penser de ces histo- 
riens, qui ne manquent jamais de traiter de re- 
belles les seigneurs qui faisoient la guerre au 
roi, et qui ne doivent etre appelés que felons, 
Fils avoient commence la guerre contre la regle 
et Pordre prescrit par les coutumes feodales. 

De ce que le droit de guerre etoit établi en- 
tre le $uzerain et le vassal pour deni de justice. 
il s ensuit 'neces8airement que le suzerain, en 
refusant de tenir sa cour à la demande de son 
vassal, s'exposoit a perdre sa suzeraineté, s'il 
faisoit la guerre malheureusement. S. Louis dit 
dans ses établissemens, L. 1, C. 52, © que 
quand li sires vée le jugement de sa court, il 
(son -vassal ) ne tendra jamais riens de lui, 
ans tendra de celui qui sera par- dessus son sei- 
pneur. ” Mais je ne profiterai pas de cette au- 
torite pour appuyer mon sentiment; car je con- 
ecture que la coutume dont S. Louis rend compte 

Tome II. 3 
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falloit lui faire la guerre. Ce n'est qu'apreès Ita. 


qu'on vit le premier exemple d'un vassa}, qui 
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exievoit, point ayant le regne de Philippe - Au 
guste, c'est - a- dire, que sous les premiers Ca- 
petiens, il n'y avoit point de voie juridique 
pour priver des droits de -$uzerainete un sei. 
gneur qui refusoit la justice a son vassal, il 


blissement de Vappel en deni de justice ou de. 
faute de droit, qu'on eut recours aux voies de 
la justice. 

Or c'est sous le regne de Philippe- Auguste, 


n'ttant pas assez fort pour faire la guerre à son va 
seigneur qui lui denioit le jugement de sa cour , de. 
porta sa plainte au suzerain de ce seigneur en rar 
deni de justice. Je prouve que cette demarche MW ne 
Eroit une nouveaute; 15. Parce qu elle n'avoit I tes 
aucune analogie avec les usages pratiques dans tic. 
Ja seconde race. En effet, quand un seigneur i ma 


refusbit alors de jugyr un de ses justiciables, I cas; 


Taffaire n' toit point portée au tribunal du comte de 
voisin ou des envoyes royaux; on ne le pri roit 
voit point de sa justice ni de ses autres droits WW dal 


seigneuriaux, mais ces magistrats se mettoient WM yas: 


simplement en garnison chez le seigneur jusqu a rain 
ce qu'il jugeat. Si yassus noster justitias non fe. la f 
cerit, tunc et comes et missns ad ipsius casam . 
deant et de suo vivant quersque Justitiam faciat. ¶ au! 


Capit, an. 779, art. 214 ef! de! 


32 
2˙. Nos monumens ne parlent d' aucun appel 
en deni de justice, avant le regne de Philippe- 
Auguste. Est-il vraisemblable qu'une coutume 
qui suppose un commencement d'ordre et de 
bonne police, fut connue dans un temps où tout 
tendoit au conttaire à la plus monstrueuse anar- 
chie? On devine aisément les causes qui ont pu 
contribuer a Petablissement de Pappel en defaute 
de droit; et il est vrai que „quand cette cou- 
tume fut autorisée, un vassal a qui on avoit 
refuse la justice, etoit delivre de tout devoir de 
vasselage a Vegard de son suze: ain. Le passage 
des etablissemens de S. Louis que je viens de 
rapporter , ne peut point etre équivoque, et je 
ne con cois pas comment M. le président de Mon- 
tesquieu ose avancer qu'en cas de deni de jus- 
tice, un suzerain ne perdoit pas sa Suzerainete , 
mais seulement le droit de juger Vaffaire a 'oc- 
casion de laquelle il avoit plainte de defaute 
de droit. Ce n' ent pas été le punir, on ne se- 
roit pas, entre dans esprit du gouvernement fco- 
dal, qui en cas de deni de justice autorisoit le 
vassal a se soustraire a Pautorite de son suze- 
rain: la guerre lui avoit d'abord donne ce droit 
la forme judiciaire devoit le lui conserver. 
Qu'on me permette encore quelques reflexions 
au sujet de la guerre que le vassal avoit droit 
de faire a son suzerain, en cas de deni de justice. 
X 2 


ge. >a 
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Je prie le lecteur de relire le premier passage 
des ètablissemens de S. Louis, que je viens de 
rapporter dans cette remarque; il est suivi des 
paroles suivantes.“ Et se li chief seigneur avoit 
respondu, je fere droit volontiers a vostre sei- 
gneur en ma court, li hons devroit aller à son 
seigneur et dire: Sire mon chief seigneur ma 
dit que il vous fera volontiers droit en sa court. 
Et se li sires dit; je n'enterré jamais en sa court, 
mes venes vous-en o moi, si come je vous ai 
semons. Adont pourroit bien dire li hons, je Ml & 
n'iray pas, parceque ne perdroit Ja wy droit dic 
ne fie ne autre chose. li 
Toutes ces allees et ces venues du . cer 
etoient vraisemblablement des formalites nou- Ml chi 
velles sous le regne de S. Louis. Au ton meme sag 
que prend ce prince, qui a fait tous ses effort: jou 
pour detruire le droit de guerre entre les sei. que 
gneurs , on peut conjecturer qu'elles etojent tres. die 
peu accreditees. © Adont pourroit bien dire li I Bou 
hons etc. Ce n'est point ainsi qu'on s'exprime iſ de 
en rendant compte d'une coutume constante et une 
avoute de tout le monde. S. Louis semble ap- X. 
prouver la réponse du vassal, mais non pas 
Fordonner. Ce qui confirme mes soupcons, C'est 
que cette maniere de proceder. supposeroit dans 
«an seigneur quelque pouvoir direct sur ses ar- 
rière - vassaux, ou les vassaux de son vassal im- 
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mediat; ; et cependant, i] est_certain que S. Louis. 

Jui-meme n'os01t. encore affecter aucun droit sur 
ses arriere-vagsaux 3 un fait xapportéè par Join- 
ville , et que personne wignore, en est la preuve. 
Philippe- le. Hardi fut le premier des rois Ca- 
petiens qui ge fit autoriser par un arrat de é, 
chiquier de Rouen, , jouir d'un pouvoir dirgct 
et immediat sur les àrxisre - vassaux du duchs - 
du Normandie. Concordatum fuit quod dicta ci- 
zatio. et responsio, ad dominum regem tantummogo y 
et non ad alios, plenariæ pentinebant, et quod 
dicti nobiles qui prohibitionem fecerant hominibus 
Ais, nE ad mandatum Domini regis pradicta fa- 
cerent , emendabunt. Cet arret de la cour de Ve-. 
chiquier es6-cite par M. Brussel. Traité de Pu- 
sage des fiefs. L. 2, C. 6. Philippe: le. Bel youlut; 
jouir dans plusieurs provinces du droit nouveau 
que son predecesseur - avoit acquis en Norman- 
tie; mais il; est certain qugp les seigneurs de: 
Bourgogne, du comte de Forets. et des évöchés 
de Langres et d' Autun s'en plaignirent comme 
une injustice. Voyez leurs remontrances a. Louis 
X. Ordensusen du Lopyrey Ter I, p. 757 
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chf 1 v. 


* 2 


8 V. 1E Z BF Guess te M. baun. 
au mot fidelitas. 


(2) La loi de — „ qui 2 
1 service militaire aux éveques, et dont j ai 
rendu compte dans le premier livre de cet ou. 


vrage, ne subsista pas long- temps apreès lui; et 
ce furent sans doute les courses des Normands 
et les guerres privees des seigneurs qui la firent 
oublier. Ouoniam quordain episcoporum ab ax 
ditionis labore corporis deffendit imbecillitas .. ne 
per ebbuin abrentium res militaris dispendium pa- 
nuiur :. euilibet fidelium nostrorum, quem ibi 
utilem judicaverint, committant. Capit. an. $45, 
art! 8. II paroit par ce capitulaire; qu'il ny 
avoit que les ers quer. que leur age ou leuts 
infirmités retenoithe chez eux, qui ne firent 
pas la guerre en persönne, et qu'ils étoient alors 
obligés de donner leurs troupes a quelque sei- 
gneur. Ce ser vies qui navbit dabord été, ainsi 
que je Pai dit, qu'une prerogative seigneuriale, 
devint par la revolution du gouvernement une 
charge des terres que le clerge possedoit. Les 
prelats dont les predecesseurs n'avoient point 
paru dans les armees, se firent de cette absence 
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un droit derne point servir en eg leurs 
suzerains à la guerre. 167 * 

« Ne pueent (les biens aoiitits à Peglise) re- 
venir en main laie pour Je meffet de chaux quĩ 
cont gouverneurs des eglises. pour che de tots 
meffés quelque ils soient, HF meinburnisseut des 
eglises si se 1 par ene en . 
Beaum. C. 1 FT WM 

(3) Uarcheveque de Rhetths; lis todos 
de Laon; Benuvais, Noyon et Chalons. Leve- 
que de Langres ne commenta à relever directe- 
ment du roi que sous le regne de Louis- le- 
jeune. Voyez le traité _ _ 1 M. Brussel. 
L 2, N a 

(4) Voyez le ung de . Proel sur is 
fies, L'2, C. 17, 19, 19 er 20. CE Savant 
ccrivain protive ttes-bien que fes ducs de Nor- 
mandie' et d' Aquitaine, les comtes de Poitou. 
de Toulouse, de Flandre et de Bretagne, jouis- 
soient du droit de régale dans les seignturies, 
et que je duc de Bourgogne et le comte de 
Troye ou de Champague Wavoient pas le meme 
avantage. Cest en qualité de ducs de France, 
et non de rois, que les Capetiens avoient le 
meme droit de regale sur plusieurs eglises. 
Dans le dernier il $'4leva de grandes contesta- 
tions au sujet de la régale; et les Ecrits qu'on 
publia sur cette matiere ptouvent combien on 

X 4 | 
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ignoroit nos. antiquites et notre ancien droit 
public. Je remarquerai que le mot regale ne 
tire pas son étymologie de regius, regalis, qui 
gignifie royal, régalien, ce qui appartient au 
roi, mais de régale ou régal, vieux mot, fran- 
cois, qui ,signifioit, fs, cadeau, bon trai. 
tement. 0 95 20 r 1. 

(50 Clerici. Me og causam 8 in ci. 
riam christianitatis, propter | hoc qu dicunt, 
quod fiducie vel gacramentum fuerunt inter eos 
inter quos causa vertitur; et propter hanc. occa- 
gionem perduut E justitiam aloe, . 
rum. Ord. Phil. Aug... 1 535 

48 Car justice Si couste mout souvent a 
garder et A_ maintenir plus que ele, ne vaut'. 
Beaum. C. 27. Voila, une preuve certaine de la 
decadence o les justices des seigneurs etoient 
tombees dans le temps de Beaumanoir. Les emo- 
Tumens en avoient ets d' abord tres-congiderables. 
Pour juger de ce que le produit des officialités 
valoit aux ecclẽsiastiques, voyez dans les preu- 
ves des libertés de Veglise Gallicane, les dis- 
cours de Pierre Roger, elu archeveque de Sens, 
et de Roger Bertrandi, Eveque GAutun, 2 1a 
conference qui se tint en presence de Philippe- 

e-Valois, sur la jurisdiction eceleniantigs.s le 
15 Decembre 1329. 


(7 ) Voyez « dans le recueil des Hispriens de 


li 
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France, par Dom Bouquet, T. 4, p. 61, la 


lettre du pape Vigile à Auxanius, éveque d' Ar- 


les, qu'il fait son légat dans les Gaules. A la 
page suivante, on trouve le bref du meme pape 
aux eveques des Gaules. Quapropter Auxanio. 
fratri et co episcopo nostro Arelatensis civitatis 
Autistiti , vices nostras caritas vestra nos dedisse 
cognoscet 3, ut si aliqua, quod abrit, fortassis emer- 
rerit contentio; congregatis ibi fratribus. et co- 
episcopis uostris, causas cauonica et apostolicu au- 
toritate discutiens, Deo placita æquitate difindat; 


contentiones. vero. ai que, qttas dominus auferat; 


in fidei chusa contigerint; aut emiseris forte ne- 
gotium quod pro magniturlint aui Apbiiolica Sedis 
»1agis judicio debaat terminari ad nostram, dis- 
cuosa veritate præferat Sint dilatone notitiam. 

(8). At alli. (Calonius et Sagittarius q cum ah 
uc propitium ibi regem ert norrent; ad eum 
accedunt, implorautes te injuste remotor, sibique 
tribui licentiam ut ad papam urbis Romune ac- 
cedere debeant. Rex vero annuens petitionibus eo- 
rum , datis epistolis, eos abire permisit. Qui ac- 
cedentes coram papa ſoanne, exponunt se nul- 
lius rationis existentibus causit dimotos. Ille epis- 
tolas ad regem dirigit in qi locis eo nden 
restitui jubet. Greg. Tur. L. 5, C. 21. 

(9) Stultitie elogio denotandi, qui illam Petri 
Sedem aliquo pravo dogmate fallere posse arbi: 
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zrati sunt, que nec ge fallit, nec ab aliqua heres 
unquam falli potuit. Ann. Met. an. 864. 
10) Concedo per hoc pactum confirmations NOS- 
træ, tibi beato Petro principi Apostolorum , et 
pro te vicario tuo domino Paschali summo' ponti- 
ici et universali pape et Successoribus ejus in per. 
petuum , sicut a prædecessoribus nostris usque nuns 
in uestra potestate et ditione tenuistis, et ditpo- 
euistis, civitatem Romanam cum ducato $10 , et 
auburbanis atque viculis omnibus ot territoriis eſus 
montants.... has omnes supradictas" provincias", 
urbes , civitates, oppida et cartella, vitulos eh 
tenritoria, simulque et patrimonia jam dictæ eccle- 
Sie tuæ, beate Petre apostole:, et per te vicario 
tuo Spiritualt. patrii nostro domino Parchali ummo 
Pontifici et univensali papæ, ejusque guobercoribin 
asque ad ſinem sæculi eodem modo” conſirmamus, 
ut in sud detineant jure, principatu ac ditions... 
salva. Super eosdem ducatus nostra in omnibus 
dominatione, et illorum ad nostram partem subs 
Jectioue:... nullamque in eis nobis partem aut pon 
ſestateni disponendi aut judicandi , cubtrahendive 
aut minorandi wvindicamus ; nisi quando ab illo ; 
qi eo tempore hujus sancte ecclesie regimen te: 
nuerit, fuerimus. Et gi quilibet homo de supra 
dictis civitatibus ad vestram ecclesiam pertinenti- 
bus ad nos venerit, subtrahere se volens de vestra 
garisdictione , vel potestate, vel quamlibet aliam 


r 320 
mignam machinationem metuens , vel culpam fit- 
giens , nullo modo eum aliter recipiemus, nisi ad 
justam pro eo faciendani intercessionem, ita dun- 
taxat si culpa quam commisit , venalis fuerit in- 
venta. Don. Lud. Pit ad Sed. Apos. © 
Hlectione ua 'aliornmyne* epircoporum ac cate- 
rum fidelium regni nostv# voluntute, comensu et 
acclamatione, cum àliis archiepircopis et episcopis 
Wenilo in diocesi ua, apud Aurelinnis civitatem, 
in Basylica Sanctæ Crncis ,- me secundum tradi- 
tionem ecclesiasticam regem consecravit et in regni 
regimine chrismate Sacro perunxit, et diademate 
atque regni sceptro in regni solito sublimavit. A 
qua consecratione vel regni subliminate aupplan- 
tari vel projici a mullo debuerum, saltem sine au- 
dientia et judicio epifcoporum quorum ministerio 
in regem um comecratus, et qui throui Dei unt 
licti, in quibus Deus sede, er per quos zua de- 
cernit judicia; quorum: paternis correptionibus et 
castigatoriis judiciis me gubdere ful paratus et in 
prasenti um rubditur. Capit. an. 859, art. 3 
(11) Quod voll Romanus ' pontifex chews 
universalis , quod ille' solus possit deponere episco- 


pos vel reconsiliaye.... quod absque synodali con- 


ventu possit episcopos deponere vel reconsiliare.., 
quod illi soli licet de canonica abbatiam facere , et 
e contra dibitem episcopatum dividere, et inopes 
anire. ., quod lt lickat de sede ad sedem, ueces⸗ 
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Sitate cogente, episcopos transmutare, quod de 
omni ecclesia quocumque voluerit, clericum valeat 
ordinare. . quod nulla $ynodus absque. præcepto 


ejus debet generalis vocari. Dict. Greg. VII. pap. 


* Quelques savans regardent .certte piece; comme 
Supposce, et d autres croyent qu'elle est en effet 
Fouvrage du pape Gregoire VIE Quoiqu'il.en 
soit, elle est tres ancienne; et on ne peut $'em- 
pecher de gonvenir qu'elle ne contienne en peu 
de mots toutes les pretentions que la cour de 
Rome Fest. faites“. *FFFRFFCTCT + 
Cod illi coli licet pro remparis necenirats nova 
Jeges condere , novas plebes congregare... quod solus 


Possit uti imperialibus insigniis, quod solius papæ 
pedes omnes principes deosculentur. Quod un icum eit 


nomen in mundo papæ videlicet. Quod illi liceat im. 
peratores deponere..... quod sententia illius 4, mull 
debeat retractari, et ipse omnium Solus retractare 
Possit, quod 4 a nemine ipse judicari debeat.. quod Ro. 
nanus Pontifex, si canonice fuerit ordinatus, meritis 
B. Petri indubitanter eficitur. sanctus , testante 
ancto Ennodio , Papiensi episcopo , ei multis ga- 
notis patribus faventibus, sicut in decretis beati 


Symmachi Papæ continerur.... quod. fidelitate ini- 


quorum subjectus potest absolvere. thid..:- 
(12) cc Li appel doivent estre fet en montant 
ae degré en dégré, sans nul seigneur trespasser. 


| Mais il west pas ainsint a la cour de chretients 


T 383.25 * 
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kT PREUVES. EE 
qui ne vieut, car de quelque juge que che soit; 
pen puet apeler a Papostoile , et qui vieut , il 
puet apeler de degré en dégré, si comme du 
doien a Pevesque, et de Pevesque a Parche- 
vesque , et de Farchevesque a Papostoile. Beaum. 
C. 61 I. et | 


CHAPITRE V. 


050 5 I rex. Francorum vellet bet in Pilla: 
nova ſuper Cherum, firmare poterit.... fi comes 
ſancti Egidis (nom et titre qu'on donnoit quel- 
quefois au comte de Toulouse) nollet esse in 
pace, dominus noster rex Francie non erit in au- 
xilium contra nos, et nos omnia mala que Postu- 
mus facere faceremus. Traite de Pan 1195, entre 
Philippe = Auguste, et Richard 1 , e. N 
de Dumont. 

(2) © Li rois ne puet = en la terre 
au baron, sans son assentement mt li bers ne 
puet mettre ban en la terre au vavassorꝰ « Establ. 
de S. Louis, L. 1, C. 24. 

(3) In hoc concordati sunt rex et barones, 
quod bene volunt quod ipsi ( episcopi ) cognoſcant 
de feodo, et gi quis convictus fuerit de perjurio 
vel transgressione fidei , injungant ei pecuniam 3 


fed propter hoc non amittat dominus feodi justi- 
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tiam feodi, nec Propter hoc se capiaut ad feodum 

Ordon. Phil. Aug. 

Nos ommes regni majores attento animo perci. 
Pientes quod regnum non per jus scriptum, nec 
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per clericorum arrogantiam , sed per fudores bel. $ 
; licos fuerit adquisitum, presenti decreto omnium If 
. juramento statuimus ac Sancimus ut nullus cleri. 
4 cus vel laicus alium de cetero trahat in causant 
4 coram ordinario judice vel delegato , nisi super hea. é 
1 resi , matrimonio , vel usuris, amissione omnium d 
4 bonorum $uarum et unius membri mutilatione trans- 2 
; gressoribus imminente... reducantur ad statum ec- I: 
J clesiæ primitive, et in contemplatione viventes, a 
A nobis, sicut decet , activam- vitam ducentibus , d 
. 4 ostendant miracula que dudum à seculo recesserunt. 
þ Preuv. des libert. de Pegl. Gal. T. 1, p. 229. V 
ENous avons Elu par le commun assent et SL 


octroy de nous tous, le duc de Bourgogne, le MW ©: 
comte Perron de Bretaigne , le comte d' Angou- 


Jesme et le comte de S. Pol, a ce que s'aucun a 
de cette communite avoit affaire envers le cler- cl 
gie, tel aide * cil quatre devant dits esgar- 9 
deroient que on li deust faire, nous li ferions, fc 
ect. Ibid. 0 di 

(4) Il est important de faire ici une remar- qi 
que au sujet du mot parlement, pour prevenir le 
les erreurs ou un lecteur peu attentif pourroit 0 
tomber. | rc 


* 


0 


it, 


Jai dit en parlant du gouvernement feodal en 
France, que sur la fin de la seconde race, et 
sous les premiers Capétiens, il n'y eut point 
d'assemblée de la nation, en qui residat la puis- 
sance publique, et qui etit droit de faire des 
lois auxquelles chaque seigneur fatoblige d'obtir. 
La foi et Phommage entre les suzerains et leurs 
vassaux, tous vrais despotes dans leurs terres, 
etojent les seuls liens qui les unissent. Cepen- 
dant pour suppléer, autant qu'il etoit possible, 
à cette puissance publique dont on sent toujours 
la necessite , les seigneurs qui avoient quelques 
affaires communes, imaginerent de s'assembler 
dans un lieu commode dont ils convenoient , et 
prirent Thabitude d'inviter leurs amis et leurs 
voisins a $'y rendre, pour deliberer de concert 
Sur leurs pretentions „et la maniere dont ils se 
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comporteroient. 


Ces especes de congres qu'on tint assez souvent 

a Poccasion des croisades, des entreprises du 
clerge, etc. se nommoient alors parlemens, parce 
qu'on y parlementoit. Il faut se garder de con- 
fondre ces assemblées avec la cour de justice 
du roi, qu'on ne commenca a nommer parlement, 
que vers le milieu du treizieme siècle; voyez 
le traite des fiefs de M. Brussel; p. 321. Les 
seigneurs qui tenoient les assises ou les plaids du 
roi, profitant de-Voccasion qui les rassembloit 
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pour conferer. ensemble sur leurs affaires com- 
munes ou particulicres, ainsi qu' ils avoient cou- 
tume de faire dans les assemblées ou congres 
dont je parle, on Savisa de se servir du mot 
de parlement, pour designer la cour de justice 
du roi; et bientot ce nom lui fut attribue pri. 
vativement, soit parce que la cour du roi formoit 


une assemblee plus auguste et plus importante 


que les autres, soit parce qu'elle s'assembloit 
regulierement plusieurs fois l'année, et que les 


autres assemblees n'avoient , quant a leur con- 


vocation et tenue, rien de regulier ni de fixe. 

est dans le sens de congres que Villehardoũin 
employe le mot parlement, ainsi qu'on en peut 
juger par les passages suivans.“ Apres pristrent 
li baron ( qui étoient croises) un parlement 
a Soissons , pour savoir quand il voldroient 
movoir, et quel part il voldroient tourner. A 
celle foix ne se porent accorder, porce que il 
lor sembla que il n'avoient mie encore asses 
gens croisie. En tot cet an (1200) ne se passa 


onques deux mois, que il n'assemblassent a par- 


lement a Compiegne en qui furent tuit li comte 
et li baron qui croisie estoient art. 10, pristrent 
un parlement al chief del mois à Soissons, per 
savoir que il porroient faire. Cil qui furent li 
Cuens Balduin de Flandres, et de Hennaut, et 


J Cuens Lory de — et de Chartrain, 4h. 


Cuens 
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Cuens Joffroy del Perche, li Cuens Hues de S. 
pol, et maint autre preudome art. 20 V. 

Les parlemens ou congres ne faisoient point 
partie du gouvernement ftodal. Quelque seigneur 
que ce füt, etoit le maitre de les proposer et s'y 
rendoit qui vouloit. On convenoit quelquefois 
dans ces assembléèes de quelques articles qui 
wobligeoient que ceux qui les avoient signés; 
cetoient des conventions ou des traites de ligue, 
Falliance ou de paix, et non pas des lois. 

(5) On ne me demandera pas, je crois, les 
preuves de cette proposition, on les trouve par- 
tout, et personne n'ignore que les femmes ont 
heritè sans contestation des fiefs les plus consi- 
derables; voyez l'histoire, imprimee il y a quel- 
ques années, de la reunion des grands fiefs a 
ha couronne. 11 n'y a qu'un historien aussi peu 
instruit de nos coutumes et de nos lois anciennes 
que le P. Daniel, qui ait pu dire, dans la vie 
du roi Robert et de Henri I , que les grands 
fiefs Etoient reversibles 4 la couronne, par le 
defaut d'hoirs males et légitimes. 
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CHAPITRE VI. 


(1) J E wai point ose fixer l' poque ou se fit, 
dans les justices des rois Capetiens, la confusion 
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dont je parle, et je crois qu'il est impossible I nat 
de la determiner d'une maniere certaine. On Gig 
pourra peut - etre dire que cette confusion des ,, , 
cours de justice commenqa, lorsque les vassaux N dcp 
les plus puissans se firent des droits particuliers, Nun 
et formerent un ordre a part, en ne regardant W 4 
plus comme leurs pairs les seigneurs qui rele. Wj;,, 
voient, comme eux, immediatement de la cou. Mh r 
ronne, mais qui n'avoient que des seigneuries qu'e 
moins riches et moins étendues. Cette opinion ig! 
est tres-vraisemblable , et jen conclurai qu'il es Wai 
impossible. de fixer Pepoque de la confusion G40 
des cours de justice, puisqu'il n'est pas possible 
de dire en quel temps precisement le nombre 
des pairs fut fixe a douze. En s'abandonnant 4 
des conjectures, on ajoutera , que les douze sei- 
gneurs qui prirent le titre de pairs du royaume, 
Sous le regne de Philippe-Auguste , n'interdirent 
pas Ventree du parlement aux seigneurs dont 
ils se Separoient, et qui relevoient, comme eux, 
immediatement de la couronne; parce qu'etant 
accoutumes à les voir siéger avec eux, ils ne 
Songerent point à faire cette exclusion, ou qu'il 
leur aura paru trop dur de les exclure des assises 
du roi. On ajoutera que cette premiere condes- 
cendance aura servi de pretexte pour faire assister 
aux jugemens des pairs, d'autres seigneurs qui 
ne rele voient pas immediatement de la couronne, 
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ible N mais qui commencoient à paroitre &gaux en 
On tignite a ceux qui en relevoient immédiatement, 
des et qui, malgré cet avantage, étoient degrades, 
aux I depuis qu'il 8 etoit etabli des pairs bow ſormoleht 
ers, Nun ordre séparé. | 
ant W Tout cet arrangement n'est que Fouvrage de 
ele. [imagination. Je reponds que c'est le propre de 
ou Ml raison d'etre distraite et négligente, parce 
ries Hqu'elle se lasse; mais que la vanité n'a ni né- 
on I engence ni distraction. Pourquoi des seigneurs, 
est qui affectoient une $uperiorite marque sur leurs 
waux en dignité, les auroient - ils ménagés, 
quand il s'agissoit de ne les plus reconnoitre 
pour leurs juges? C'est alors au contraire qu'ils 
auroient da se comporter avec le plus d' attention 
« de fermeté; car le droit de metre jugs que 
| par ses pairs étoit certainement le droit le plus 
rent Nessentiel au gouvernement feodal, et la prero- 
jont Wative dont les seigneurs étoient avec raison le 
20x, pus jaloux. C'est parce que les douze pairs n'ex- 
tant Nadurent point des assises qu'ils tenoient chez le 
ne roi, les seigneurs dont ils se sépatoient, que 
qu'il joserois avancer que la confusion des justices 
sises Ades Capetiens a preotde Tetablisement des 
des- Ndouze pairs. 
ister W Je prie de se rappeler ce que j'ai dit ailleurs, | 
qui Nau'il est tres-vraisemblable, que les derniers rois 
nne, Ncarlovingiens ne tinrent point leur cour de jus- 
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tice; et que c'est en offrant sa mediation à ses arc! 
vassaux, et en se soumettant à leur arbitrage 4% 
dans ses propres querelles, que sous la troisieme eþis 
race le roi reprit sa qualité de juge, et que les a 
seigneurs les plus puissans, quelquefois lasss =! 
de la guerre ou hors d état de la faire, S accou-· n. 
tumerent a reconnoitre Pautorite d'une cour feof vi: 
dale. C'est alors vraisemblablement que se fit & Dre 
confusion de toutes les justices differentes que Pa 
de voient avoir les Capétiens. Les grands vassauf V 
reclamoient rarement la cour du roi, et quand on 
ils y portoient leurs plaintes, c'etoit dans de din 
besoins pressans: ils ne songeoient pas alors i inte 
faire des chicanes, ou plut6t à contester suf et! 
leurs droits. 4 107 Wy Oe 
Avec quelque rapidits que les abus fassen, C 
des progres , sur- tout en France, est- il probabii le c 
5 qu'on ett deja ose appeler au parlement de 1216 con 
les eveques d' Auxerre „de Chartres, de SenlisM don 
de Lysieux, les comtes de Ponthieu , de Dreux char 
de Bretagne, de S. Pol, de Joigny, de Beaumont de 
d'Alencon, et le seigneur des Roches, senecha_] est 
d' Anjou, si la confusion des justices navoiff de 


commence qu' apres Vetablissement des dou que 
pairs, qui Etoit incontestablement une nouſi fut 
veaute sous le regne. de Philippe - Auguste I dur 
Judicatum est ibidem d paribus regni - Francis vin! 
videlicet a venerabili patre nostro A. Rene qui 


geg ycliepiscopo 7 er dilectis fratribus nohris M. TE: 
rage WM n Lingonensi, Ph. Belvacensi , 8. Noviomenst ," 
eme cisco pi 4 nobis etiant” (Cathalaunenii epiccbpo) 
- les & ab Odbne, duce. Burgundiæ, et d multis episcopis” 
« baronibur regni Frunciæ; wvidelicet Hltisiodo- 
ei, R. Carnotensi, 6. Silvanectend, et 6 Lexo- N 
viensi &pixeapis , et W. comite Pontivi, R. conite | 
Drocarum; P. comite Britanniæ; 6¹ comite anti | 
pauli, N. de Ruspibus Senetcallo' Andegaven'i = 
W. comite: Joigniaci; M cbmite Belli i Monti, R. 
mite de Hlengon. Cet arret rendu en 1216, | 
dans le proces' qu'Erard de Brene et sa femme | 
intenterenit a Blanche; comtesse de Champagne | 
ct a son fils Thibauld, se trouve dans le glos- 

aire de M. Ducange a au mot gubmonere. 

On sait &'ailleurs que dans le meme - temps 

e chancelier, le boutillier, le chambellan et le 

wnnerable 7 C'est.-à-dire les principaux officiers 

domestiques du prince, „et vassaux par leurs 

charges, espece de fiefs Ja moins noble, siégeoient 

de plein reit dans le parlement. La preuve en 

&t claire puisqulen 1 224 la comtesse Jeanne | 

de Flandre les rẽcusa pour juges dans le procès 

que Jean sire de Nesle lui intenta en appel de 

faute de droit; cette rẽcusation devint la matière 

un nouveau proces ou” tous les pairs inter- 4 
vinrent, et leur ordre entier, dans une affaire | 
qui intéressoit sa dignité, fut juge par des sei- 
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gneurs d'une elasse inferieure. Larröt portat i © 
que, les quatre officiers ou vassaux recuses. Etoient 
en. possesston d'assister au jugement des pairs: 
voyez le glossaire de M. Ducange, au mot paxes. qui 
ai appele le chancelier, ele boutillier, le 

5 chambellan et le connetahle , des domestiques Ml 20 
du roi, et je; grois n'avoir pas torto paros qu il 
 etoient officiers de la maison des Capòtiens et 
non pas de dla couronne. Ils n'avoient aucune 
| jurisdiction, ni meme aucune fonction au-dehors 
des domaines du roi et de sa maison. IIs ne 
pouvoient meme en avoir aucune, attendu l 
forme du gouvernement feodal qui xendeit cha. 
que seigneur souverain dans sa terre. © Li rois 
ne puet mettre ban en la terre au baron, sans 
son assentement, ne li pers ne puet mettre ban 
en la terre au vavassor. Estab. de S. Louisa l. 
I, C. 245% Les prelats et les barons avoient a 
leur Cour. les weten aue les. Capbrien, 
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55 — suzetains, N memes eee aue les i © 
| officiers du roi exercoient dans les domaines du (iſ te 
prince. Ceux du roi ont fait fortune: avec ur * | 
maitre. De simples offigiers de la personne et de © 
la maison dy: prince, ils sont devenus grands i 5* 
officiers de la couronne, quand la ruine du gou -e 
vernement feodal a reveétu les rois Ge toute k m. 
puissance publique, | Rev . 1 1111 9 
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Jajouterai ici un, mot au sujet des seigneurs 
qui rele voient immediatement de la couronne, 
2 Pavenement de Hugues Capet au trone , et 
qui tenoient leurs fiefs en meme dignite que 
les ducs et les comtes , seuls compris depuis 
au nombre des pairs. Tels etoient les comtes 
de Vermandois, Chartres, Blois, Tours, An- 
jou, Meaux, Macon, Perche, Auxerre, &c. 
les sires de Bourbon Montmorency, Beaujeu, 
Coussi , ect. Voyez le traité des fiefs de M. 
Brussel, p. 647, et le glossaire de M. Ducange, 
au mot pares. Plusieurs de ces seigneurs étoient 
en meme - temps trop puissans et trop éloignés 
du duche de France, pour que les predeces- 
seurs de Hugues - Capet, en qualité de ducs de 
France, les eussent forces de relever de leur 
duche ; et les autres étoient trop voisins des 
derniers Carlovingiens, pour n'avoir reussi faci- 
lement a conserver leur immédiateté à la cou- 
ronne. On pourroit faire gur cette matiere plu- 
sieurs dissertations tres,- longues , et meme cu- 
rieuses, mais trop peu importantes relativement 
a Vobjet., que je me propoge, pour que je les 
entreprenne. Il me suffit qu'il soit prouve en 
general que d'autres seigneurs que ceux qu'on 
nomme les douze pairs relevoient immediate- 
ment de la couronne. Pajouterai que toutes les 
seigueuries qui avoient le titre de comte sous 
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Hugues-Capet avoient relevs immediatement de 
la couronne sous les derniers Carlovingiens ; 
tels etoient les comtes de Périgord, d'Angou- 
leme , de Poitiers, etc. Si ces seigneurs n'en 
relevoient plus immediatement , quand Hugues. 
Capet monta sur le trone, c'etoit par une suite 
des troubles arrives sur la fin de la seconde 
race , et qui derangerent Tordre natutel des 
* ö | 
(2) Voyez dans la remarque @) du troisieme 
chapitre de ce livre , ce que 1 dit sur Tape 
en deni de justice. — 
C'etoit une coutume constante d'etre ajourne 
par deux de ses pairs. Sous le regne de Louis 
VIII, la comtesse de Flandre ne Vayant ete que 
par deux Chevaliers, pretendit que cet ajourne- 
ment etoit nul; mais elle perdit son proces et 
le parlement jugea elle avoit été s Silfrzam- 
ment ajournee. | 97 
6) Henri, duc de Bourgogne, étant mort 
sans posterite, le roi Robert, son neveu, s' em- 
para de ce duche, dont il donna Pinvestiture a 
Henri son second fils. Ce prince parvint à la 
couronne, par la mort de Hugues son frere aine, 
et se desaisit du duche de Bourgogne en faveur 


de son frere Robert, chef de la premiere mai- 


son royale de Bourgogne qui ne s 'cteignit que 


? 


Sous le _ du roi Jaan. 


le 
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CHAPITRE | VII. 


= E croyois n'avoir hs 4 combattre M. p 


Pabbe du Bos; mais Porigine de nos communes 
me remet aux mains avec lui, Les Gaulois ont 
eu des senats sous les empereurs Romains; pen- 
dant la premiere et la seconde race de nos rois, 
on trouve dans les Gaules des magistrats con- 
nus sous les noms de rachinburgii ou de sca- 
binei, du mot scabiuens on a fait - echevin; les 
echevins ont été des officiers municipaux de 


quelques communes. Ces freles materiaux suffi- 


sent a M. Labbé du Bos pour bätir un systeme, 
et pretendre que les conseils de plusieurs com- 
munes et leur jurisdiction sotent un reste des 
anciens senats des Gaulois. Tout cela se tient, 


selon lui; il ne voit aucune lacune; et certaine. 


ment ce n'est point la faute de cet écrivain, si 


les bourgeois n' ont pas toujours ete libres et 


heureu n ee dn | 

premierement, i y avoit 13 que 9 
senats des Gaulois ne subsistoient plus, quand 
les Francois firent leur conquète; et je I'ai prouve 
dans une Remarque de mon -premier livre: jy 
renvoye le lecteur. En second lieu, Jai fait voir 


que les Rachinbourgs ou Scabins étoient de Sims 
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entre ces officiers et les sénateurs Gaulois, à 
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ples. officiers des ducs, des comtes et de leur 


centeniers , ou plutot qu'ils servoient d'asses- 
seurs dans les tribunaux de ces magistrats, et 
y faisvient a-peu-pres les memes fonctions que 
les jures font aujourd'hui en Angleterre. On 


prouve encore par nos anciens monumens, que 


ces Rachinbourgs ou Scabins entroient dans les 
etats generaux et provinciaux, sous la seconde 
race. Quelle ressemblance peut-on donc trouver 
qui M. Pabbèé du Bos accorde les plus grandes 
prerogatives ?+ Qui ne voit pas que les mots 
Rachinburgius et Scabineus ne peuvent signifier 
les magistrats d'une jurisdiction romaine? Mal- 


| gre leur terminaison latine, qui ne sent que ces 


mots sont purement germains, et ne peuvent 
designer par consequent qu'un officier connu 
dans les coutumes de la jurisprudence germani- 


que? Quand il setoit vrai que les Gaulois eus. 


sent conserve des 'senats sous la domination des 


Francois, certainement on ne pourroit pas dire, 


que les Rachinbourgs ou Scabins fussent les ma- 
gistrats de ces senats. Il seroit impossible a M. 
Vabbe du Bos de. concilier la grande autorité 


qu'il donne aux senateurs Gaulois, avec le pou- 


voir mediocre que les lois Saliques et Ripuaires 
attribuent aux Rachinbourgs. II ne seroit pas 
moins extraordinaire de vouloir reconnoitre dans 
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ces Scabins les officiers municipaux de nos com- 
munes. Suffit-il de vouloir, avec le secours d'une 


ty mologie forcte, qu'on. ait fait le mot d Eche- 


vin de celui de Scabin, pour que les Rachin- 
bourgs ou Scabins de la premiere. et de la se- 
conde race deviennent les echevins des commu- 
nes de la troisieme? Leurs fonctions, leurs pri- 
vileges, leurs droits sont trop differens, pour 
qu'on puisse les confondtee. rl 

M. Fabbs du Bos ne nie pas que le ide 
commune n'ait été donné A plusieurs villes sous 
la troisieme race; et comment uietoit- il un fait 
prouve par mille pièges authentiques, qui sont 
entre les mains de tout le monde? Mais on 
trouve; dit- il, des le douzième sieble, plusieurs 
villes du royaume de France, camme Toulouse, 
Rheims et Boulogne, ainsi que plusieurs autres, 
en possession des droits de commune, et sur- 
tout du droit d'avoir une justice municipale, 
tant en matière oriminelle qu'ey matiere civile, 
Sans que d'un autre coté on les voye ᷣcrites 
sur aucune liste des villes à qui les rois de la 
troisieme race avaient, soit octraye, soit rendu, 
le droit de commune, saus qu'on voye la charte 
par laquelle ces princes leur avoient acrordé ce 
droit comme un dtoit nouveau.“ Aveo ce bel 
argument, M. Pabbé du Bos n'imagine pas 
qu'on puisse ne pas vair dans nos jurisdictions 


- 


< 
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municipales les éternels sénats des Gaulois, 

Si on trouve plusieurs villes qui jouissoient, 
des le douzième siecle, du droit de commune, 
cela n'est pas surprenant; puisque Louis - le 
Gros, qui vendit le premier: des pri viléges à ses 
villes, commenca à régner en 1108. Qu'impor- 
tent ces listes dont parle M. Pabbe du Bos? 
Pense- t- il qu'elles soient toutes venues jusqu'x 
nous? Quand il en seroit sur, pourquoi vou- 
droit- il trouver sur ces listes des villes qui n'e- 
toient pas du domaine du roi, et qui tenoient 
leurs droits de commune de leur seigneur par- 
ticulicr, et non pas du prince? Cest Louis VIII 
qui, le premier des Capetiens ; pretendit que lui 
seul pouvoit donner le droit de oommune. Tou- 
tes ces propositions seront prouydes dans les 
* suivante s: „„ 

M. Pabbe du Bos fait un raisonnement plus 
spècieux, en disant que quolques chartes des 
communes sont plutot une confirmation qu'une 
collation des droits de commune. Rięn west 

plus vrai; mais il me semble que M. Pabbe du 
Bos wen peut rien conclure en faveur de son! 
système. Parce que plusieurs chartes ne parois- 
sent que confirmer - des privileges d6ja acquis, 
est · ce une raison pour que des chartes précẽ- 
dentes, que nous avons perdues, ne les eussent 
pas conferes ?. Et quelles pertes en ce genre. 
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wavons-nous pas faites? N'a- t- on pas lieu de 


conjecturer, ou plutòt d'etre certain, que plu- 


sieurs villes, ainsi que je le dis dans le corps 


de mon ouvrage, wattendirent pas le consente- 


ment de leur seigneur pour $'eriger en commu- 


nes? Les chartes qu'on leur donnoit ensuite 
n'ẽtoient que des chartes de confirmation. N'est- 
il pas certain que les bourgeois se defioient de 
la bonne foi de leurs seigneurs, et que comp- 
tant tres-peu sur les traites qu'ils passoient avec 
eux, ils avoient raison de ne se pas contenter 
de la charte primitive qui leur avoit confere 
le droit de commune? II etoit prudent” de pro- 
fiter de toutes les occasions ou ils pouvoient se 
faire donner des chartes confirmatives , c'etoit 
lier plus etroitement les seigneurs; et pour peu 


qu'on parcoure les ordonnances du Louvre, on 


verta qu'en effet les villes eurent souvent cette 
sagesse. | ** 

Que M. Tabbe du Bos nous dise ensuite que 
plusieurs villes assurent qu'elles ont toujours 


eu jurisdiction sur elles-memes, et un tribunal 


compose de leurs propres citoyens; C'est nous 
prouver simplement que les villes adoptent, 
comme les particuliers, les chimeres qui flattent 
leur vanité: verite dont personne ne doute. Ni- 
colas Bergier, personnage tres - illustre dans Ja 
republique des lettres, a écrit un memoire en 


! 
| 
| 
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faveur des prétentions de la ville de Rheins; 


et je conviens, avec M. T'abbé du Bos, que 
Bergier est un savant d'un mérite tres-distingue 
et que son histoire des grands chemins de PEm- 


pire Romain est excellente; mais Bergier aura 


voulu flatter les Rémois ses co mpatriotes, et 
d'ailleurs il n'est pas infaillible. Si son memoire 
contient des raisons triomphantes pour prouver 
que de tout temps la ville de Rheims a joui 
du droit de commune, pourquoi M. Tabbè du 


Bos ren a-t-il pas fait usage dans son histoire 


critique, pour prouver le paradoxe qu il avance? 
II ajoute que le parlement de Paris a reconnu 
par un arret la justice des droits de la ville de 
Rheims. Cette autorite est sans doute tres: res- 
pecteble , mais quelle est la compagnie qui ne 
se soit jamais trompee? Le parlement ne sera 
sans doute pas offensé, si je prends la liberté 


de dire qu'il pourroit se faire, pendant qu'il 


Jugeoit le proces de Rheims, qu'il neut pas 
assez approfondi une question de notre ancien 


droit public. | 
Ce qui est certain sur a matiere que je traite, 


cest -que les communes les plus anciennes dont 
il nous reste quelque monument, furent etablies 
dans les domaines du roi, et ne remontent pas 


au-dela du regne de Louis-le- Gros. Si on me 
disoit que ce prince n'est peut-etre pas Vinyen- 


te 


mM 
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teur des communes, qu'il en a peut-ètre trouvé 
le modele dans les terres de quelque seigneur; 
je repondrois que cela est possible, et qu'il peut 
fort bien se faire que quelque seigneur eũt deja 
traité avec ses sujets, mais qu'on men a aucune 
preuve. Dire que quelques villes ont pu conser- 


ver leur liberté pendant les troubles qui don. 


nerent naissance au gouvernement feodal, et 
reconnoitre cependant un seigneur, C'est avancer 
la plus grande des absurdites. Soutenir que quel- 
ques villes, en se révoltant, ont pu secouer 
le joug de leur seigneur avant le règne de 
Louis-le-Gros, C'est faire des conjectures qui 
wont aucune vraisemblance, et que tous les 
faits connus semblent dementir. | 

(2) Firmitates urbis debent detineri a juratis 
in statu tali in quo tradite fuerunt juratis. 
Chart. de J. comte de Dreux, pour la ville d- 
Dommart, en 1246. Je wai. rapportéè aucune 
autorite pour prouver ce que Jai dit des droits 
civils et judiciaires des communes; il me sem- 
ble que les propositions que Jai avancees, ne 
seront point contredites. Il n'en est pas tout- 
a- fait de meme du droit de guerre; j'ai trouve 
quelquefois des personnes qui se piquent de con- 
noitre notre histoire, et qui avoient de la peine 
a croire ce que je disois des milices des com- 
munes : one est toujours porte a juger des 
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temps anciens par celui on Pon se trouve! 
Ut quicumque foris fecerit homini qui hanc com- 
muniam juraverit , major et pares communie, si 
clamor ad eos inde venerit, de corpore quo vel 
de rebus quis justitiam faciant secundim delibe- 
rationem ipsorum , nisi foris factum zecundum 
eorum deliberationem emendaverit. Chart. de Phil. 
Aug. pour la ville de Beauvais, art. 3. Si verd 
ille qui foris factum fecerit , ad aliquod vecepta- 
culum perrexerit, major et pares communie do- 


minum receptaculi, vel eum qui in loco ejus erit, 


Super hoc convenient, et de inimico quo, si eit 
gecundum deliberationem eorum gatisfecerit, pla. 
cebit, et gi 5atisfacere noluerit, de rebus vel de 
hominibus ejus vindictam Secundum deliberatio- 
nem ipsorum facient. Ibid. art. 4. Nullus enim 
homo de communie, pecuniam quam hostibus Suit 
crediderit vel accommodaverit, quandiu guerra 
duraverit, quia si fecerit , parjurus erit. Ibid, 
art. 10. Et gi aliquando contra bostes Suos extra 
villam communie exierit', nullus eorum cum hosti- 
bus loquatur, nisi majoris et porines licentia. 
Ibid. art. II. 

500 Volumus etiam ut de villis infra Banles 
gam Suam constitutis , eum habeant justitiam quam 
ibi hactenut habuerunt. Chart. pour la ville de 
Beauvais. Cette jurisdiction que Philippe - Au- 
guste conserve aux bourgeois de Beauvais, en 

| laur 


EL Prevent, | In 


four deut une charte de commune, tits 
donc une usurpation; * moins qu'on ne disse 
que Ia chatte que je cite, n'etoir point la premiere : 
qui ent été donnee à la ville de Beauvais, er 
que Philippe - Auguste, en lui accordant de nou- 
veaux priviléges, confirme les anciens. Quoi- L 
qu'il en soit, it est veny. jusqu's- nous quel- 
ques chartes dont les dispositions supposent 


qu indeperidamment de tout traite, de route 


concession, la ville jouissoit deja des doi quo 
5on Seigneur lui accorde. | 

Voyez dans les ordonnances 40 1 1. 
6, p. 197 ; la transaction du 11 Janvier 1312, 
entre Peveque de Clermont et la ville nomm&e 
en latin Laudosum, et que M. Secousse croit 
ere Ludesse dans Pelection de Clermont. On 
voit dans le preambule de cette Piece, que 16 
veque de Clermont pretendoit que les habitans 
de Ludesse lui devoient par an, pour leur taille, 
#2, liv. payables en monnoie courante, qu iL 
woit droit d'exiger une certaine mesure de bled 
de chaque proprietaire de terre, et que tout 
habitant qui avoit des bœufs de labour, ou des 
chevaux, étoit tenu A transporter à son chateau 
de Beauregard', son bois, son foin et son avoine. 
Le prelat pretendoit avoir droit de maréchaussée 
et de pèage dans ce lieu, et nivit aux habitans 
qu'ils eussent droit de commune. Er quod, dit 

Tome II. 2 
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Feveque'; ex quo nos non docebamus quo tituls 
predicta (petebamus pro tanto dicebant nos non 
pose eadem peter... dicebant dicti consules et 
habitantes ce prædictis us0s fuisse, et pluribus aliis 
Privilegiis, libertatibus et franchisiis 5 nobis in op- 
positum dicentibus quod supposito quod 115i fuis- 
zent de premissis, tales usus et consuetudines nobis 
non poterant prejudicium - generare , etc. Tous 
les raisonnemens des deux parties prouvent evi- 
demment que la ville de Ludesse wavoit point 
recu de charte de commune de son seigneur. 
Elle auroit produit cette charte, si elle Pavoit 
eue, ou du -moinsielle auroit dit que les eve- 
ques de Clermont Vavoient gratifièe du droit de 
commune, et qu'elle en avoit perdu Pacte. La 
contestation fut terminèe par une transaction 
qui maintint les bourgeois de Ludesse dans la 
jouissance de leurs franchises. 
« (4) Sciendum est enim quod homines commu- 
nie mee, de mandato et voluntate mea , mecum 
In presentis domini regis in palatio $10 apud Pa. 
"ris apparuerunt','et' quod dominus rex ad. petitio- 


#2jt mean tuniversos homines communie met if 


$114 protectione Sascepit et advocatione, per decent 
librus censuales in notali domini aumitatim heredt 
turias ab ipsis domino regi persolvendas. Chart. 
du comte de Poix, pour les habitans de 58 ville, 
en 1208. 
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= 5) Voyez le Glomaire de M. Ducange au 
not communa. Ludovicus l reputabat civita- 
tes oinnes sitas esse in quibus communiæ essent; 


dit ce savant auteur, et il approuve cette :pre- 
tention; ce qui me surprend beaucoup. Nec in- 


juriu, ajoute. t- il, cum eo ipso deinceps oppido- 
rum incolæ quodam modo a: dominorum dominio 
absoluti ; regi ipsi parerent. Quod prodit auctor 
hist. Ludovici VII; p. 418; ubi tradit Vezelits 


ces communiam inter ge facientes, communiter 


tonjurasse , quod ecclesie domino ulterius non s1b< 


jacerent. Eadem habet Aimonius, L. 5, C. 65. 
Guibertus vero de vita qua C. 10, inter mitas 


rermonem habuit de execrabilibus communis illit, 
in quibus contra jus et fas violenter Servi a domi- 
norum jure ge gubtrabunt. 

je ne concois point en vertu de quel prin⸗ 
cipe on peut avancer, que le droit de commune 


qu'un seigneur accordoit a ses sujets, les affran- 
chit de sa seigneurie. Parce qu'un seigneur par 


aa charte de commune renongoit au privilege 
honteux d'ètre un tyran , parce qu'il limitoit ses 
droits et permettoit à ses sujets d'ètre des hom- 
mes, est-il permis d'en conclure qu'il avoit re- 
nonce à sa seigneurie? Le sens commun re- 
prouve une pareille consequence. Quand le 
comte de Poix vouloit que ses sujets missent 
leurs privileges sous sa protection” et Tavocatie 
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du roi, prétendoit-il perdre sa seigneurie? Les 
rois en prenant sous leur protection les traitis 


que quelques seigneurs passèrent avec leurs su- 
- Jets , ne furent que de simples garans; et il seroit 
ridicule de penser que cette garantie leur don- 
nat quelque nouveau droit de seigneurie ou de 
soùveraineté sur les contractans. En partant des 
principes du gouvernement feodal, la garantie 
du roi de France ne lui dennoit pas plus de 
droit sur les terres des seigneurs, qu'elle en 
donne aujourd'hui à un prince, sur deux puis. 
sances independantes dont 11 * mn les en- 
gagemens. | 

Les autorites que rapporte M. Ducange, ne 
prouvent pas le droit, mais seulement les pre- 
tentions des rois de France et des communes. 
Les uns vouloient abuser de leur garantie, 
pour se meJer du gouvernement des sejgneurs 
dans leurs terres, et les autres du. pouvoir qui 
leur avoit été accorde; et vouloient encore 


Paugmenter, en feignant seulement de prendre 


des precautions: pour Paftermir. 

Comment la pretention de Louis VIII peut. 
elle etre legitime, si ce n'est que par une con. 
juration et une revolte que la commune de Ve- 
zelay veut se soustraire a Pautorite de son abbe ? 
Pourquoi Guibert traite. t. il dexéorables les com. 
muues qui refusent de reconnoitre leur sei. 
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eur, si on croyoit dans ce temps- là que le 
droit de bourgeoisie eut detruit tous les droits 
gigneuriaux? Il ne faut que jeter les yeux sur 
quelques chartes de commune, pour voir que 
les seigneurs en les donnant, ne crurent jamais 
avoir, perdu leurs droits de seigneurie ou de 


Souverainete sur leurs bourgeois: Ils croyoient 


avoir ᷑tabli une regle fixe, et n'etre _— 
maitres de euvemen arbitrairement. 
(6) Se ainssint éstoit que uns hom eust 
guerre à un autre, et il venist à la justice pour 
li fere asseurer, puisque il le requiert, il doit 
fere jurer à celui del qui il se plaint, ou fian- 
cer que il ne li fera domage ne il ne li sien, 
et se il dedans ce li fet domage; et il puet estre 
prouvé, il en sera pendus: car ce est appelé 


trivg enfrainte qui est une des grans traisons 


qui sit... se ainssint estoit que il ne volist 
asseurer, et la justice li diffendist et deist: je 
vous deffens que vous ne vous allies par de- 


vant ce que vous aurés asseuré, et se il s'en 


alloit sur ce que la justice li auroit deffendu, 


et Pen ardist a celui sa maison, ou Pen li estre- 


past ses vignes, ou Pen li tuast, il en seroit 
aussi bien coupable, comme sil l'eust fait“. 
Etabl. de S. Louis, L. 1, C. 28. Quand un 
differend étoit porte à une cour de justice, si 


uns des parties promettoit de ne commettre 
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aucune hostilité contre son adversaire, celui. c 


Etoit' oblige de prendre le meme engagement, 


Nous en avons la preuve dans une lettre de 


Philippe — Auguste 5 à Blanche comtesse de Cham. 
pagne. : Mittimus ad vos dilectas et fideles nottros, 


 Guill: de Barria, et Mathe de Montemorenciaci, 
ut in mann korum detis recras Treugat Frarda 


de .Breng er iuis de vobis et vestris. Scientes' pro 


certo, quod ipte Erandus coram nobis rectas de- 
dit et fiduciavit Treugas nobis et nostris de te et 
ſuis. Sciatis quod Treugæ: istæ durare debent 
guamdin Plagiouny Ane cgram de > ' inter. 
VOS, e me. FFC 6:39 
(Nous acai que se aucun vuelt 
appeler aucun de multre, que il soit ois; et 
quant il voldra fere sa clameur, que Pen li die; 
se tu vuels de multre, tu sera ois, mais il con- 
vient que tu te lies à tele peine sofrir · Some ton 
adversaire sofreroit se il estoit ataint: et sois 
certain que tu n'auras point de! bataille, ains 
te conviendra pruver par temoins, comme il 
te plest a pruever; tant quand que tu cognoitrois 
gue aidier te doie; et se vaille un qui te doict 
yaloir, quar nos P'ostons nule brueve qui aist 
esté rechus en cort laie siques à à ore, fors la 
bataille; et sache bien que ton adversaire porra 
dire contre tes temoins.... et quand il vendra 
au poinct dont la bataille $oloir yenir , eil qui 


wa. ur. _ ] 1 


querele jusquascau poinct de la, bataille, cil: qui 
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prueva par la; bataille, e bataille fast, prues 
vera par tes moins, et la qustice fera venir les 


tesmoins as cousts::de; celii que les requiert, se 


il sont dessoubs son pov e en tele ma, 
miere ira: Ben avant es iquereles ide traison „de 


rapine, de arson, de latrecins et de tous crimes 
ou aura peril de perdre au vie on membre. En 


querele;de:terrage ; chil qui demandera hom com 
son senf il ofexa sa demande ret porsievra sa 


proveroit par bataille; proveta: par tesmoins, 


ou par chartes t; lou ͤpar autres prue ves bons et 


loyaulx qui' ont este accoutumꝭ en cor laie jus- 
ques à ore, at ce que il provast par bataille, 
i] provera; par tesmoinso: Stuse il faut a ses 
prue ve. il demorra a la volontè au seigneur por 
hamande “. Cette ordonnauce de S. Louis est est 


sans dates; quelques savans — Wan 


de l'an 1260. 11187199 


„Se apcun-weult 1 au pays 


ou 4 Hragabliche que jugemem soit faussé ii 


aura point des bataille, mes les clains et les 


repons er les autres destrains du plet seront 
aportés 'enihostre cort „ et selonc les erremens 
du ꝓlet, Ven sera depecierile jogement ou tenir, 


et chil qui sera trouvè en son tort Pamendera se- 


lonc la coustume de la terre”. Ibiee. 
Quand. les Francois eurem adopte la jurispru- 
24 
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dence de duel judiciaire, on se battir'egalemenz 
pour les questions de droit comme pour celles 
de fait. Dans Vanarchie geierale où le royaume 
etoit tombs, de nouvelles dois ne prirent point 
14 place des auciennos qu on avoit oubliëes; ainsi 
on mavoir, par enemple „ aucune raison pour 
decider si ln reprtsentation deyoit avoir lieu ou 
non, et si le partagep d'une *$uccession devoit 
ge faire dune maniere. plutet que d'une autre. 
Dans P incertitude ob Fon se trouvoiti;' on-laiss 
au sort, *C — au bar Judlgiaire a de- 
par des 1 vet munter avec le zecours ** 
temps et du duel, les coutumes furent constat6es 
dans une seigneurie, :et qu'on eut quelque regle 
fixe sur les questions de droit, les juges mor: 
donnerent plus de duel que dans les proces dont 
le jugement NN des faits 1 1855 et Fl 
enen I 

L Sont deux manisres de eee a 
desguelles si un des apiaux se doit demener par 
gages, si est quand Pen, ajouste avec B: apel vilain 
a8 Tautre se dait demener Far erremens seur 
guoi li jugemens fu fc. vous ayes fait jugement 
aus et mauvais comme mauvés que vous estes, 
ou par loũier, qu pan promesse ,. qu par autre 
mauvaise cause, laquel il met avant, li apiaux 
ze demene par gages. Beaum. C. 67. II convient 


» 
»- - 


o mz 2 


at 
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apeler de degré en degré, chest à dire selone 


cheque li hommage descendent don plus bas au 
plus prochain seigneur apres... . li appel doivent 
estre fet en montant de degre en degré sans nul 
zeigneur trespasser . Ibid. C. 61. 


(8) Depuis Hugues-Capet jusqu'à Philippe, | 


Auguste, les preyots rendirent compte de leur 
administration au senechal de la cour, dont 
office confers en fief, donnoit à celui qui en 
ztoit pouryt, Pautorite la plus ẽtendue sur tous 
les domaines du roi. Le senéchal etoit une espece 
de maire du palais, il $etoit rendu suspect au 
prince, et Philippe-Auguste en supprima Voffice 
en 1191, ou pour parler Pancien langage, ne 


confera plus ce fief. Je n'ai point parle dans le 


corps de mon ouvrage de ce changement, parce 
que C toit une affaire purement domestique qui 
n'intèressoit en rien le gouvernement general, 


qui est le seul objet que je me propose. Phi- 


lippe-Auguste partagea ses domaines en différens 
distriots, dont chacun comprenait plusieurs pré- 
votes, et à la tete de chaque district, qu'on 
nomma bailliage, il plaqa un premier magistrat 
nommé bailli, qui eut sur les prévsts de son 


ressort la meme. autorité de surveillance que le 
senéchal de la cour avoit eue auparavant 
sur toug. Dans le livre suivant, il sera 


beaucoup parlé de Ge] baillis qui furent un des 


. $- 
3 
. 
* 
= 
12 
bp 
3 
:B 
is in 
WF” 
' 8%; 
$: 
. 
* 7 
4 1 
2 
= 
A 97 
3 
1 
e 
By - 
7 
2 
F 
. 
f 
* 
. 
1 
W ; 
o 
©. - 
2 
F 
4 
y 
$2 
1 
4 
—_— 
1 
4 8 
* 
1 LES 
KS Av 
1 
Rs 
$624 
. 
Wt 
a+ 
* 
OW: 
5 
'Y {4 
7 
ta 
r 
1 
** 
1 
. 
8 
2 
4 
. 
t 


n 
* _ n 
— 8 \ * 
© FR ge Wc 9 e 
As OE — > — — 54 r — + 
r ; r 6 fd RY TI RAS 4 3 L 
2 25 A 8 YA - on Ls * 2 1 g 8 
R =” ; 1.43%; ab 99 EY a 
2 5 —— 7 ——— 
— Ie. 2 - pen . —— bh 
KS = * CLLR — — * K — — 15 — * 2 N 


Ts" 
rod 


N 5 . —— — 
- s 8 = 
8 BF A — 


362  REMARQUES 


principaux: instrumens de la ruine des" fiefs, I | 
(9) Les ipredecesseurs de S. Louis avoient | 
un conseil pour Padministration de leurs affaires 
particulières , et de leurs domaines. Ce conseil f 
embrassoit toutes les parties du gouvernement 
H-avoit' soin des finances du prince, régloit la ! 
guerre, la paix, et expedioit en consequence les 0 
* ordres. necessaires', etc. Mais je crois que ce 
| mest que sous le: regne de S. Louis, que ct | 
conseil prit connoissance des procès, et devint W © 
une cour de. judicature qui donna naissance, iſ ! 
ainsi qu'on le verra dans la suite, au con- 1! 
seil des parties J a la chambre des comptes, MW © 
et au tribunal W nous 3 le m_ g 
conseil. et * i 05 j 
Pourquoi le W 10 prince auroit-il eu la © 
en de juger avant le règne de S. Louis? i. 
puisqu'on ne voit point quelles sortes de per. d 
sonnes ou d'affaires auroient été soumises à sa il 
jurisdiction. Les seigneurs qui relevoient du roi. L 
avoient sa cour :feodale ou le parlement pour a 
juge; ses sujets, soit gentilshommes qui pos- tt 
sedoient des terres en roture, Sit bourgeois ou e 
vilains, étoient jugés par les prévöts, les baillis de 
et les officiers municipaux dont les justices &toient 
souveraines , ou jugeoient en dernier ressort; I be 
puisque tout 's'y decidoit par le duel judiciaire, 
de meme que dans le reste du royaume. A Pégard 


— 2 


* 
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des officiers anda de sa cour et de ses 
domestiques, ils &toient soumis à la jurisdiction 
de quelque grand officier, comme le chancelier, 
le connétable, le boutillier ou le chambellan. 

Aptes que S. Louis eut établi dans ses terres 
rappel dont Jai parlè, il fallut weceesdirement 
qu il format aupres de lui un tribunal, pour 
connoitte des jugemeus des bailkis dont on ap- 
pelleroit a'sa personne. II nest pas vraisemblable 


qu'a la naissance de:cette nou velle jurisprudence, i 
les appels inter jetés des gentenbes rendues par 


les baillis fussent portés au pärlement. Cette 
cour feodale dont tous les juges étbieint alors de 
grands seigneurs; àuroient cru se degradet en 
jugeant des affaires peu importantes, ou des 
affaires qui ne regardoient que des gens peu 
impar fans. Sil le pirlement avolt d'abord connu 
de ces appels; pourquoi*le Sonseil du roi aiitoit- 
il commence à \devenit une cour de judicature? 
Le parlement ne dar prendre connoissance des 


appels que quand cette nouvelle jurisprudence 
fut de venue göncrale at wil füt question de 


reformer les jugemons e 
des grands vassauxio s 

<« Maintefois ay ven, dit Joinville, que le 
bon Saint (S. Louis) laprès qu'il avoit ouy la 
messe en esté, il se alloit esbattre au bois de 
Vigennes, et se seoit au bis d'un chesne 4 et 
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nous faisoit geojer tous empres lui: et tous ceuls 
qui avoient affaire à lui, venoient à lui parler 
sans ce que aucun huissir ne autre leur donnast 
empeschement, et demandoit hautement de sa 
bouche gil, y avoit nul qui eust partie ”. Voila 
Torigine de ce tribunal Oy" dont je 
parle. Iten ears iat e | : 

 Trente-six : ans apres a _ de 8. a le 
parlement avoit en quelque sorte change de na- 
ture par le changement qui s'#toit fait dans ses 
magistrats; et le conseil avoit d&ja tellement 
pris la forme d'une cour de justice, qu'il par- 
tageoit,, cqucurremment avec le parlement, la con- 
noissance des appels interjetẽs des jurisdictions 
subalternes. J'en tire la preuve du traite que 
Philippe- le- Bel passa avec Varcheveque de Lyon, 
dans le mois de Janvier 1306: il y est dit qu on 
pourra appeler au parlement ou au conseil du 
roi, des sentences du jugs: séculier de Lyon, et 
on ajoute. Discutietur cognitio astins ressorti Seu 
appellationum in parlamonto Parisjensi : vel coram 


duabus. vel tribus viris probis de consilio regis non 


guspectis per dominum regem deputatis. 

La nouvelle jurisprudence de S. Louis causa 
un changement prodigieux dans toutes les par- 
ties du gouvernement: Jen barlerai dans le li- 
vre. suivant. 1 5 b 00006 


(io) © Nous faisons savoir que nous, à nos. 


9 , o, . 
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tre chier cousin et feal Edouard... octroions que 
Sil advient qu'on appelle de lui, ou de ses se- 
neschauls ou de leurs lieutenans qui ore sont 


ou apres seront en toutes les terres que il a 


ou aura en Gascogne, Agenois, Caorsin, Pier- 
regort, Lemousin et en Xantonge , à nous ou X 
nostre court par quele achoison que ce soit de 
mauves et de fauls jugement, ou de defaute de 
droit ou en quele autre maniere faite ou à faire, 
octroions nous a notre chier cousin, que de 
apiauls que vendront en nostre court, de lui, 
ou de ses senechauls, ou de leurs lieutenans, 
en quelque cas que ce soit, que nous les ap- 
pellans revoirons et leur donrons espace de trois 


mois des le hore que il seroit requis de celi qui 
qui aura appellé, de leur jugement amender, 


et de faire droit se defaut i est; et si ne le font 
dedans le temps devant dit, si puissent les ap- 


de 1283. 


pellans adoncques retourner en nostre court, et 
retenir drojt en nostre court. ” Lett. Patentes 


(11) © Li quens n'est pas tenus a prester ses 


hommes pour aler juger en la court de ses sou- 


gez se il ne li plest, si comme sont li autre 


seigneur dessous li à leur hommes. Et tuit chil 
qui ont defaute d hommes par quoi il ne pueent 
jugement fere en leur court, puent mettre le plet 
en la court du conte, et la li doivent lihom- 
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me et li conte jugier. Beaum. C. 67. Sire je di 
que ches jugement qui est prononcies contre moi, 
et auquel P.... s'est accordes, est faux et mau- 
ves et deloſaux, et tel le ferai contre le dis P., 
qui s'est accordes, par moi ou par mon hom- 
me qui fere le puet et doit pour moi, comme 
chil qui a essoine, et laquelle je monterrai bien 
en lieu convenable, en la court des cheens ou 
en autre la ou droit me menra par reson de cet 
appel. Ibid. C. 61. Il y avoit donc des cours 
qui pou vant ordonner le duel judiciaire, wa- 
voient pas le droit de le tenir chez elles; et 
renvoyoient le combat a la cour du suzerain. 
II est tres- vraisemblable que ce droit dont parle 
Beaumanoir, Etoit une usurpation récente des 
barons. 


« Le coustume de Biauveisis est tels que Is 


seigneurs ne jugent bas en leurs cours. ” Beaum; 
Capit. 67. LEE 
Voyez bo Conseils de pierre de Fontaine, 
C. 2258. © Li rois Felippe: (c'est Philip- 
pe-Auguste "4 envoia jadis tout son conseil en la 
court Pabbe de Corbie, pour un jugement ki 
i estoit fausscks. 1 
M. Brussel dans ses additions au traité de 
Pusage des fiefs, rapporte un arr#t rendu en 
1211, par I echiquier de Normandie, qui prou- 
ve ce que je dis ici au sujet des appels. Rober- 
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tus Brunet, er alii in assisia judicaverunt, quod 


Erembeure haberet ſaisinam; in Scacario judicatum 

fuit , quod illud judicium erat a et habuit 

Aulesia faisinam $uam, | | 
(12) © Nus gentishom ne puet demander aman- 


dement de jugement que Fen li face, ains con- 


vient que Ven le fausse tout oultre, ou que il 
le tienne pour bon, se ce n'est en la cort le 


roy ; car illuec pueent toute gent demander 


amandement de jugement. Estab. de S. Louis, 


Liv. 1, C. 76. Nus hom coustumier ne puet 


jugement fere froissier ne contredire, et se ses 
sires li avoit fet bon jugement et loial, et de- 


mandast amandement de jugement, il feroit au 
seigneur amende de sa loi 5 sols, ou 5 sols et 
demi, selon la coustume de la chastelerie, et 


se il avoit dit a son seigneur vous m'avés fet 
faux jugement, et le jugement fust bons et 
loiaux, il feroit au seigneur six sols damende. 
Ibid. L. i, C. 126. 
(13) * Quand la partie demande qui ensient 
de tel jugement, et tuit li home se taisent, fors 
que doi, ki disent qu'il ensievent, se on en 


fait amende, pour coi seroit elle fait fors à ciaus 


qui si asentirent apertement, fors k'es cas qui 
devant sunt dit. Mais ka la partie demande ki 
ensient cest jugement, se tout li homs disoiertt 
ensemble » nous Pensievons;z et puis deist Ja 
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partie, sire, faites parler vos homes li uns apres 
Fautre enssi comme je leur demanderai, en cest 
cas Sil en faisoit amende, Pamenderoit il x tous. 
P. de Fontaine, C. 22, f. 9. Voyez Beaum. C. 61. 
(14) © Je te di qui de la cort le comte de 
Pontyu, la ow li home avoient fait un juge- 
ment, fist cil ajourner les homes le comte en 
la cort le roi, ne s' en peuvent passer pour riens 
qui deissent, ne que li Queens deist, que il ne 
recordassent le jugement Kk'il i avoient fait en 
la cort le comte, et illuec en faussa Per deux 
des homes le comte; mais il s'en delivra par 
droit disant, pource ke li jugemens wavoit pas 
este fait contre celui qui le faussoit, et Pamen- 
derent li home au roi et à chelui ki le faussa;” 
P. de Fontaine, C. 22, F. 17. 


Fin des remarques du livre troiieme. 
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CHAPITRE PREMIER. 


(1) * Li Bers ne ges justices ne doivent pas 
fere recors au vavassor = riens du monde qui 
soit gie pardevant eux ”. Estab. de S. Louis, 
L. 1, C. 40. Je placerai dans cette Remarque les 
preuves des usurpations recentes qu avoient faites 
les barons, et dont j Je parle dans le premier cha- 
pitre de ce quatrieme livre, - | 
Li Queens les (Ses vassaux ) puet fere se- 
mondre par ses serjens SErementes par un ou par 
pluriex ”. Beaum. C. 2. 9 | 

"kd Queens et tuit cil qui tiennent en baro- 
nie ont bien droit seur leur houmes par reson 
de souverain, que se il ont mestier de fortereche 
à leur houmes pour leur guerre, ou pour metre 
leurs prisonniers ou leurs garnisons, ou pour aus 

Tome II. | A a 


„ 2) 5 BI=c=or of lin iis ee 
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garder , ou pour le pourfit quemum dou paix, 
{1 le pueent penre, etc ”. Beaum. C. 58. Cet au. 


teur ajoute tout de suite que si le vassal a be. 


soin de son chateau , parce qu'il est lui- meme 
en guerre, le suzerain doit le lui garantir. II 
dit encore que si le vassal a un heritage ou pos- 
session qui nuise ou convienne fort 2 1a maison 


ou au chateau de son suzerain, celui-ci ne peut 


—_— when * 


pas le contraindre: a vendre, mais bien? a consen- 
tit a un change. „ 
« Se li houme d' aucun seigneur fet de son 
ßef, ou d'une partie de son fief, arriere - - fief, 
contre coustume sans le congié de son seigneur, 
sitost comme li sires li fet, il le puet penre 
comme li sien propre pour le meffet. Beaum. 
C. 2. Aucun puet son fief estrangier ne vendre 
par parties sans Potroi dou seigneur de qui il le 
tient. Ne puet ou franchir son serf sans Fotroi 


de chelui de qui en tient li fief : car h drois que 


je ai seur mon serf est du Aroit de mon fief, 


doncques, se je li ai donns franchise 5 aperice. je 


mon fief. Ne puet nus donner abriegement de. 
serviches de fief ne franchises de hiretages sans 


Pautorite de son pardessus ”. I 1 Ibid. C. 45: © 0 Nus 


vavasor ne gentishom ne puet franchir s son home, 


: Wh, of L 


de cors en nule maniere sans Passentement au 
baron ou du chief seigneur “. ” Estab. de $ Louis, 
L. t, C. 34 ä FF 
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I! est parlé du droit de rachat dans une or- 
donnance du 1 Mai 1209. Quandocumgque con- 
" Wl zigerir5 pro illo totali feodo servitium domino fieri, 
quilibet eorum gecundum quod de feodo illo tene. 
hit, Servitium tenebitur exhibere . et illi domino 
decervire et reddere rachatum et omnem justitiant, 


on voit que le droit de rachat se payoit à chaque 
mutation, meme en ligne directe. Quand Beau- 
manoir écrivit en 1283, son ouvrage sur les 
coutumes de Beauvoisis, le rachat wavoit plus 


leu qu'en ligne collaterale ; mais peut- etre que 
cette coutume n'etoit pas générale. Il dit, C. 27, 


quant fief eschiet a hoirs qui sont de costé, il 
ja rachat”, En parlant de lods et ventes, il dit, 
„quant hiretages est vendus, se il est de fief, 
li sires a le quint denier dou prix de la vente”. 
Ce droit n'a sans doute ete imagine qu 'apres que 
les barons eurent établi comme une maxime 
constante, que les possesseurs des fiefs, qui re- 
levoient d'eux, ne pouvoient point, selon Vex- 
pression de Beaumanoir , les estrangier. 

Le pouvoir de lever des subsides sur ses vas- 
aux, n'est pas une chose dont on puisse douter; 
on en trouve les preuves dans mille endroits.. 
AF, Mais il faut bien se garder de croire avec quel - 
W Fques écrivains, que les vassaux .eux - memes 
P [Payassent ces subsides ou aides de leurs propres 
Aa 2 


Art. 2. Par l'ordonnance du mois de Mai 1235, 
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deniers. M. Brussel rapporte dans son traité de ; 
Pusage des fiefs, L. 3, C. 14, des lettres - pa. 
tentes de Philippe- le. Bel du 6 Octobre 1311, 
adressees au bailli d' Orléans, par lesquelles il 
lui ordonne de lever dans les terres des barons 
de son ressort, le subside du Muriage de sa fille 
Isabelle avec Edouard II, roi d' Angleterre; et 
cela de la meme maniere et aussi fortement quant 
a la somme, que les barons ont coutume d'exi. 
ger dans leurs terres le mariage de leur fille, 
Cela suffit pour indiquer comment les barons 
levoient des aides sur leurs vassaux, ou plutot ; 
sur les sujets de leurs vassaux. S'ils avoient sou. co 
mis leurs vassaux memes a payer cette sorte de I n. 
taxe de leurs deniers, est - il vraisemblable que gl 
Philippe-le-Bel, qui affectoit sur les barons les In 
memes droits qu'ils $'etoient faits eux - memes h 
sur leurs vassaux, efit eu pour eux quelque me- v0 
nagement? Cette conduite seroit contraire à tout} en 
le reste de la politique de ce prince, aussi hardi qu 
et entreprenant, que adroit et russ. * 
QNuicunque etiam, ive mater , give aliquis ami. dat 
corum, habeat custodiam famine que sit hare, ; 
debet præstare cecuritatem domino 4 quo tenebi I ... 
in capite, quod maritata non erit , nisi de licen. I ig 
tia ipsius domini et Sine assensi amicorum. Ord. go. 
an. 1246, art. 2. © Quant dame remeint veve, et 8. 
elle a une fille, et elle asebloie, et li sires a qui elle 
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sera feme lige 'viegne à lui et li requierre, dame 
je vuel que vous me donnes seurete que vous 


ne maries votre fille sans mon conseil et sans 
le conseil au lignage son pere; car elle est feme 


de mon home lige, pour ce ne vuel je pas que 
ele soit fors conseillee, et convient que la dame 
li doint par droit; et quant la pucelle sera en 
age de marier, se la dame tru qui la li demaint, 
ele doit venir à son seigneur, et au lignage de- 
vers le pere à la damoiselle, et leur doit dire en 
tele maniere; seigneur en me requiert ma fille 
à marier, et je ne la vuel pas marier sans vostre 
consel; ore meles bon consel que tel homme 
me la demande, et le doit nommer, et se li sires 
dit, je ne voel mie que cil Lait, quar tiex homme 
la demande qui est plus riches et plus gentis- 
hom et riches , que cil de qui vous parles, qui 
volentiers la prendra, et se li hgnage dit, encore 
en Savons nous un plus riche et plus gentishom 
que nus de ceux; adonc si doivent regarder le 
meilleur des trois et le plus proufitable a la 
damoiselle, et cil qui dira le meilleur des trois, 
si en doit estre creus; et se la dame la marioit 
sans le conseil au seigueur, et sans le conseil au 


lignage devers le pere, puisque li sires li auroit 


donnee , elle perdroit ses meubles“. Estab. de 

8. Louis; L. 15 Ca 6. 0 flu 
On voit par ce dernier passage qui sert de 
1 Aa 3 
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commentaire à celui qui le precede, combien 1g 
P. Daniel se trompe, quand il avance qu'un 
vassal se rendoit coupable de félonie, et s'ex. 
posoit par consequent a perdre son fief, $i] ma- 
rioit un de ses enfans sans le consentement de 
on suzerain. S. Louis, qui, par interet person. 
nel et par amour de VFordre et du bien public, 
ne cherchoit qu'a ctablir la subordination la plus 
exacte et la plus marquee entre le vassal et le 
suzerain, se seroit. il exprime, comme il fait dans 
le pussage de ses établissemens que je viens de 
eiter, si la coutume eut été plus favorable 4 
Fautorite du suzerain? On ne sauroit trop se 
defier de nos historiens; il m'est arrive plus 
d'une fois de recourir à la piece qu'ils citent 
en marge, et de n'y rien trouver de ce qu'ils 
4 ont vu. 

En 1200, la comtesse Blanche de cen 
passa Pacte suivant avec Philippe-Auguste. Ego 
propria mea voluntate juravi, quod Sine consilio 
et accent et propria voluntate domini mei Phi- 
lippi regis Francorum, non acciperem maritum, 
er quod ei tradam filiam meam et alium infantem 
meum, si ego remanterim gravida de meo marito, 
ect. Pourquoi Philippe- Auguste et la comtesse 
de Champagne auroient-ils passé un pareil acte, 
si la convention qu'il contenoit, et été de droit 
commun dans le gouvernement féodal? Pour: 
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„„ I 
quoi ces expressions de la comtesse de Champa- 
gne , propria mea voluntate juravi £ Pourquoi. 
Philippe-Auguste , si jaloux de ses droits, auroit- 
il neglige de $exprimer dans cet acte, qu'il ne 
demandoit cet engagement a la comtesse de 
Champagne, que comme une confirmation du 


droit de suzerain, et une reconnoissance plus 


formelle de la part de cette princesse, d'un de- 
voir établi par la coutume, et auquel elle ne 


pouvoit manquer sans trahir la foi du vassela- 


ge? Ce sont de pareils traites qui vraisemblable- 
ment ont contribuè a etablir de nouveaux usages 
et de nouveaux droits. | 

Il me faudroit faire une longue — 


si je voulois exposer ici toutes les raisons qui 


m' ont determine a croire que les coutumes dont 


je rends compte dans le promier chapitre de ce 
livre, étoient des nouveautes entièrement incon- 


nues avant le regne de Louis-le- Gros. Qu'on se 


rappelle les circonstances ou se forma le gouver- 


nement fẽodal; qu'on songe qu'il dat bien plus 


sa naissance a Tesprit d'independance qu'à Tes- 
prit de tyrannie, surtout entre les seigneurs ; et 
Pon sera porte a juger que les coutumes dont 


je viens de parler dans cette, remarque, ne pou- 
voient pas ètre etablies sous les premiers Ca- 
petiens. _ | 213 
Je Pai deja dit, et je 8 repete « encore. Je me 
144 
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suis fait une regle que je crois sure, c'est de ne 
regarder comme coutumes primitives du gou- 


vernement feodal, que celles qui ont une ana. 


logie marquee avec quelqu'une des lois connues 


sous Ja seconde race; celles qui y sont contraires, 


doivent sans doute etre des nouveautes intro- 
Auites par le temps, dans un gouvernement ol 
la force, la violence et Padresse décidoient de 
tout, et on un seul exemple devenoit un titre 


pour tout oser, tout entreprendre et tout executer. 


Jai avance dans le livre precedent, que les 
Justices des seigneurs, quoique toutes souverai- 
nes, n'avoient pas la meme competence sous 
Hugues-Capet ; parce que je trouve cette diffé- 
rente attribution des justices établies par Char- 
lemagne; voyez la remarque 2, chapitre 2, du 
livre precedent. Je dis actuellement que le droit 
de prevention dont les barons jouissoient à 
Fegard de leurs vassaux sous le regne de S. Louis, 
Etoit un droit nouvellement acquis; parce que 
je le trouve contraire aux etablissemens de la 


seconde race. Je me contenterai de rapporter en 


preuve un passage qu'on a deja lu dans quelque 
remarque precedents. Si vasgus noster justitias 
non fecerit, tunc, et comes et missus ad ipsius 
casam Sedeant et de suo vivant quousque justitiam 
faciat. Cap. an. 779, art. 21. Peut-il y avoir une 
preuve plus forte que le droit de prevention » 
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Fune justice sur l'autre, étoit inconnu sous la 


seconde race? puisque le comte et Penvoye royal 


ne pouvoient point connoitre dans le cas meme 
du deni de justice, d'une affaire dont la con- 
noissance appartenoit à la justice d'un seigneur 
particulier. 


} 


Quand on voit avec quelle espece de fureur 


les Seigneurs demembroient leurs terres, sous 
les predecesseurs de Louis-le- Gros, pour se faire 
des vassaux; quand on considere leur manie de 


tout eriger en fief, comment pourroit-on croire 


que la coutume dont Beaumanoir parle, et qui 
defendoit d'apeticier son fief et d'affranchir son 
serf, ne fat pas nouvelle ? On voit d'abord qu'un 


grand vassal de la couronne est cite aux assises 


du roi par deux de ses pairs, dans la suite la 
comtesse Jeanne de Flandre se plaint que le roi 
ne Pait fait ajourner que par deux chevaliers: 
cette entreprise etoit donc nouvelle, et ce nou- 
veau droit a sans doute pris naissance dans le 
meme temps que les barons avoient commencs 
2 faire ajourner leurs vassaux par de simples 
sergens. Cum esvet contentio inter Johannam co- 
mitiscam Flandrie... Dominus rex fecit comitissam 


citari coram se per duos milites. Comitissa ad diem 
comparens proposuit se non fuisse $1fficienter cita- 


tam per duos milites, quia per pares guos citari 


debebat. Partibus appodiantibus ce snper hoc, ju- 
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dicatum est in curia domini regis quod comitissg 
fuerat guſſicienter et competentur citata per duos 
milites , et quod tenebat et valebat submonitio per 
eos facta de comitissa, © Voyez cet arret du par- 
lement, dans le traite des liefs de M. Brussel“. 
L. 2, C. 24. 

Il nous reste un ouvrage precieux et tres- 
propre a nous donner des lumieres sur les epo. 
ques de Porigine de nos differentes coutumes ; 
ce sont les assises de Jerusalem. Godefroy de 
Bouillon, et les seigneurs qui les redigerent , | 
Etoient passés dans la Palestine, vers la fin du 
onzieme siecle. N'est il pas raisonnable de pen- 
ser que les coutumes dont ils conviennent en- 
tr'eux, étoient pratiquees en France a leur de- 
part; et que ceux de nos usages dont ils ne disent 
rien, y Etoient alors encore inconnus? 

Les etablissemens de S. Louis, tels que nous 
les avons aujourd'hui, forment un ouvrage tres- 
bizarre. Le compilateur inepte qui les a ras- | 
sembles , a tout confondu. Observations, re- 
marques, lois pour les domaines, reglemens , 
conseils, rien n'est distingue z et ce n'est qu'avec 
le secours d'une critique constante qu'il faut 
les étudier, si on ne veut pas courir les risques 
de se tromper à chaque instant. 

(2) Baronie ne depart mie entre freres, Se 
leur pere ne leur a facte partie. Mes li aisnes 
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de baronie par partie ou par frerage, ou se. il. 
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doit faire avenant bienfet aux puisnés, et li 


doit les filles marier“ * de S. Louis, L. I, 


C. 24. 5 
Voyez la troisieme dissertation de M. Doasge 


sur la vie de S. Louis, par Joinville. On ap- 


peloit tenir en frerage un fief, quand les puines 
faisoient hommage a leur frere aine pour les 
portions de terre demembrees qui formoient 
leurs apanages 3 et tenir. en patage , quand ils 
ne faisoient pas hommage à leur ainé, et que 


celui- ci rendoit hommage a son suzerain * 


les apanages des puines. 

« Se li bers fait l'aide par dessus les vavasors, 
il les doit mander par devant li, et se li vavasor- 
avoient aparageors qu'ils deussent mettre en 
l'aide, il leur doit mettre jor que il auront leur 
aparageors, et li vavasor doit dire as autres apa- 
rageors que eus viegnent à tel jor voir faire 
aide“, Estab. de S. Louis, L. 1. C. 42. 

Quicquid tenetur de domino ligie , vel alio modo, 
si contigerit per Successionem haredum , vel quo- 
cumque alio modo divisionem inde ſieri, quocum- 
que modo fiat, omnis qui de illo feodo tenebit , 
de domino feodi principaliter et nullo medio tenebit, 
Sicut unus antea tenebat priusquam. divisio facts: 
esret. Ordon. du 1 Mai 1209, art. 1. 1 1115 

3) Nus ne tient en baronie, se il ne part, 
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n'a le Jon dou roi sans riens retenir - fors le 
ressort. Et qui a marchir, chastellerie, ou paage 
ou lige estage, il tient en baronie, à droitement 
parler“. Estab. de S. Louis, L. 2, C. 36. Voila 
des usages incontestablement nouveaux. Dans 
Porigine on ne qualifioit de barons que les sei- 
gneurs qui relevoient immèédiatement d'un des 
grands vassaux de la couronne. Des vassaux 
meme immediats de la couronne ne prenoient 
Souvent que ce titre, tels etoient les barons de 


Bourbons, de Montmorency, etc. Les ducs, 


Brands vassaux du royaume , ne prenoient quel- 
quefois que ce titre; je me rappelle d'avoir vu 
une piece on le duc de Bourgogne ne se qualifie 
que de baron de Bourgogne. Si je ne me trompe, 
un comte de Champagne, roi de Navarre, est 
appele baron dans quelqwacte. 

(4) On a vu dans la remarque 3, chapitre 
Z , du second livre, que les lettres de sauve- 
garde ou de protection avoient été connues des 
pois Merovingiens ; les premiers Carlovingiens 
en donnerent aussi: mais cet usage se perdit 
8 ins doute , quand leurs successeurs n' eurent plus 
ni consideration ni pouvoir dans Petat. Quel cas 
al iroit· on fait des patentes et des ordres de 
C harles-le-Simple et de Louis-le-Faineant ? pour- 
quoi se $eroient-ils compromis en essayant d'en 
donner? Le regne de Charles. le-Chauve avoit 
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accoutume les Francois A ne plus obtir. Rien 


 wetoit plus contraire aux principes du gouver- 
nement féodal que ces preceptions , sur tout Si 


on les considere relativement aux seigneurs de 
la premiere classe. Ce n'est sans doute que quand 
les fiefs eurent soufferts differentes atteintes, que 


Jes rois Capetiens commencerent a faire revivre 


cette coutume oubliee , ou plutot la creerent; 
car je crois qu' alors on ignoroit tres. parfaitẽment 
tout ce qui s *etoit passe sous les deux premieres 
races. 5 1 1 

* Se aucuns s'avoe homs le roy, le roy le 


tient en sa garde jusques à tant que contreres 


soit prouves ”. Estab. de S. Louis, L. 1, C. 31. 
« Se aucuns justice prend un home le roy, aucun 


justisable qui au roi s avoe, en quelque meschiet 


que ce soit, en présent fet en sa justice ou en 
sa seignorie, et il noie le présent, la justice 
qui le suivra si prouvera le present pardevant 
la justice le roy, si en $erout en saisinne la gent 
le roy avant toute ceuvre “. Ibid. L. 2, C. 2. 
Voyez encore les trablimenicns de S. Louis, L. 3s 
C. 13; on y trouve que si un homme ajourns 
à une justice royale, ne veut pas en reconnoitre 
le juge, il doit lui dire: * Sires, je ai un Sei. 
gneur par qui je ne vẽe nul droit, er Sui couchant 
et levant en tel lieu, en tele Sejgnorie “. Mais 
si Pajourne, au lieu de decliner ainsi la juris- 
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diction du tribunal devant TN 3 omparolte 


$ $$ S&T © 


gaisi, au prejudice = juge 1 0 «Cc Dar , dit 
8. Lovis, ou ces ples est entames et commancics, 


illuec doit prendre la fin selonc droit escrit, en 
code des juges ubi, en code de foro. competeuti, 


en la loi qui commence Neno 297 ecclesiag- | 


tiques lisoient dans ce temps. la le code de Jus- 
tinien. 8. Louis le fit traduire: il est bien sin- 
gulier que dans un gouvernement feodal , 

cite les lois des empereurs Romains. Ce Kee 
bizarre annoncoit que les Francois verroient 
bientot aneantir les coutumes barbares.er absurdes 
des fiefs. — 2 

(5) Si quis etiam de predictis cedar. Caor. 
cini: , et aliis alienigenis morantur in terris et 
juricdictionibus « aliorum dominorum tue baillivie, 
give sint clerici, ive Sint laici, ex purte nostra 
requiras eosdem, Us. eos de terry a expellant . .. ut 
non opporteat quod manum super hiis pn, a 
Ord. de Janvier 1268. © Len mendera a tous 
les bailliz que il facent garder en leurs bail- 
lages et en la terre aux barons qui sont en leurs 


baillages, ladite ordenance de deffendre les vi. 


lains sermens, les bordeaux communs, les jeux 
de des, etc, Ord. de 1272. | 

(6) Un arret du parlement de la e 
de 1286, rendu en faveur des justices du duc 
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EA duitaine Sl prouye cotabien la nouvelle doc- 
trine des cas royaux avoit déjà fait de progres: 
Mandabitun senescallo regis Frauciæ quod gentihns Hf 
regis. Anglie reddat curiam de mbditis SHIS., in 
casibus non pertinentibus ad regem Francia. I 
est £vident que Cest la prerogative quaffecterent 
— les barons, de connoitre de certains deélits pri- 
- vilegies-, dans les terres de leurs vassaux „qui 
5 fit imaginer par les baillis du roi, des cas royaux. 
2 Je remarquerai- en passant, que. cet arret. du 
e parlement sert encore à prouver le fait dont il 
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t gagit dans la remarque precedente., Ce sencchal 
8 dont parle le parlement, avoit dans son resort 

| les Etats. du duc d' Aquitaine. a 105 
„ © Scavoir faisons que comme nous ayons 
octrolé, aux nobles de Champagne aucunes re- 
questes, que il nous faisoient, en retenant les 
cas qui touchent nostre royal majestẽ; et nous 
eussent requis que les cas nous leur voullisions 
kelaircir, nous les avons éclairci en cette ma- 
niere, c'est assaveir, que le royal majesté est 
L entendu es cas qui de droit ou de ancienne cous- 
rs ume puent et doient appartenfr A sbuberain 
i. prince et a nul autre, En tesmping, etc. ” lett. 
K Int. du 1 Septembre 1 3 

(7), * Se, auguns hom se plaint-en la cort᷑ le 
te roy de son seigneur, li hom men fera ja droit 
_ amende à son Seigneur ,. aingois se la justice 
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savoit. que il les pledoiast, il en feroit le plet 
remaindre, et li sires droit au roy dont il aur. 
roit pledoye. ” Estab. de S. Louis, L. 1, C. 55. 
(8) © Voirs est que li rois est souverains par 
Serie tous et a de son droit le general garde 
dou royaume. Beaum. C. 34. Coustume est li 
quens tenu à garder, et fera li garder- à ses sou- 
ges que nus ne le corrompe, et si li quens meis- 
me le vouloit corrompre ou souffrir que eles 
fussent corromputs, ne le devroit pas li rois 
souffrir, car il est tenus à garder et à fere gar. 
der les coustumes de son royaume”, Ibid. C. 24. 
Pierre de Fontaine dit la meme chose dans ses 
conseils. Voir au roy à qui les coustumes dou 
paix sunt à garder et a faire tenir v. C. 22, . 25. 
„ Si comme pour refaire pontz et chaussees, 
ou moustiers, ou autres aisemens quemuns, en 
ties cas puet li rois, et autres que li rois 


non. Beaum. C. 49. De nouvel nus ne puet fere 


vile de quemune od royaume de France sans 
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T6 . le regne 4. 8 Tocis, ce n 
appeloit etablissemens ou lois, n'etoit que des 


traites entre le roi et des seigneurs. Jen don- 
nerai, 


traiter ensemble, comme ils faisoient quelgus- 
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nerai, pour exemple ; une piece qu'on nomme 


communement une ordonnance, et qui n'est en 


effet qu'un traite, C'est Pacte passé en 1206 
entre Philippe-Auguste, la comtesse de Cham. 


pagne, et le sire de Dampierre. Philippus, Dei 


gratia, Francorum rex, noverint universi ad 
quos litter.e prasentes pervenerint, quod hoc est 
gtabilimentum quod nos fecimus de Judeis per as- 
ſensum et voluntatem dilecte et fidelis nostræ co- 
mitissæ Trecentium , et Guidonis de Damnapetra... 
hoc autem stabilimentum durabit , quousque nos 
et comitissa Trecensis, et Guido de Damnapetra 
gui hoc fecimus , per nos et per illos ex baronibus 
nostris quos ad hoc vocare voluerinus „illud dif- 
faciamus. ä 
L'acte du mois de Wa 1223, n'est en- 
core qu'un traite. Ludovicus Dei gratia Franciæ 
rex, omnibus ad quos litteræ presentes pervenerint, 
galutem. Noveritis quod per voluntatem et asen- 
zum archiepiscoporum, episcoporum, comitum, ba- 
ronum et militum regni Franciæ qui Judeos ha- 


bent et qui Judeos non habent, fecimus gtabili. 


nentum Super Judeos, quod juraverunt tenendum 
illi quorum nomina scribuntur. Ces sortes d'actes 
ou de traités se passoient entre les seigneurs qui 
s'etoient rendus aux assises du roi, et qui se 
trouvant reunis , profitotent de cet avantage pour 
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fois dans les congres dont j'ai parle ailleurg, pl 
Il falloit que Pon commencat des-lors a avoir do 

| quelqu'idee de la necessite de publier des lois ten 
générales, puisqu'on se hasarde de dire dans le I ne 

troisieme article de cette piece : Sciendum quod I |: | 

nos et barones nostri statuimus et ordinavimus de ¶ doi 

statu Judeorum , quod nullus nostrum alterius |: | 

. Judeos accipere potest vel retinere, et hoc intel. ¶ ero 

ügßgendum est tam de his qui stabilimentum jura- ¶ peu 
verunt. Ces Juifs etoient des especes de serfs, Nen 
i et appartenoient aux seigneurs, comme les hom- 
Ze mes de poote ou attaches a la glebe. On trouve 
i encore quelque chose de plus fort dans un pa- 
reil acte, que S. Louis fit au mois de Decem- 
bre de 1230. Si aliqui barones noluerint hoc 
Jurare, ipsos compellemus, ad quod alii barones 
nostri cum posse quo bona fide juvare tenebuntur. 
Toutes ces pieces sont dans les ordonnances du 
Louvre. (2) 

(2) © Quand li rois fait aucun establissement 
especiaument en son domaine, li barone ne lais. 
sent pas pour che a user en leurs terres selonc 
les anchiennes coustumes , mais quant li esta- Le 
blissement est generaux, il doit coutre par tout tices 
le royaume et nous devons croire que tel esta- arde 
blissement sont fet par tres- grand conseil, et pour Ipenèr 

N le quemun pourkit. ” Beaum. C. 48. | Wwy a 

1 Pour che que nous parlons en che livre puis. 
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111 235 387 
Ss. EW pluriex de souverain, et de che que il puet et 


ir doive fere, aucunes personnes si pourroient en- 
is I tendre, pour che que nous ne nommons ne duc 


le WW ne comte, que che fust dou roy ”. II falloit que 


od Wl: prejuge favorable à Pautorité legislative du 
de Wl roi efit fait des progres bien considerables sous 
us le regne de S. Louis, puisque Beaumanoir se 
el. Ncroit oblige de prevenir ainsi ses lecteurs, de 
ra- peur qu'ils ne se trompent. Il continue. © Mes 
fs, Jen tous les liex 1a on li rois n'est pas nom- 
m- Wmes , nous entendons de chaux qui tiennent 
we Wen baronie, car chascuns des barons si est sou- 
pa- Wrerain en sa baronie; voirs est que est li rois 
m- Nest souverains par dessus tous, et a de son droit 
hoc Ile general garde dou royaume , par quoi il puet 
mes lere tex establissemens comme il li plest pour le 
tur. quemun pourfit, et che que il establit i doit 
du Westre tenu “. Beaum. C. 34. : 7 

Beaumanoir semble n'avoir point de sentiment 
fre sur cette matiere, il semble meme Se con- 
redire; C'est qu'il rend plutòt compte de Popt= 
nion publique que de la sienne. 

Les appels des justices seigneuriales a aux jus- 
tices royales, contribuerent beaucoup a faire re- 
rarder le roi comme le gardien et le protecteur 


pour general des coutumes du royaume; et de-la il 

ry avoit pas loin a lui attribuer une sorte de 

livte puissance legislative, Je finirai cette Remarque 
Bb 2 
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par un passage important d'une ordonnance que 
Philippe - le- Long donna en Decembre 1320. 
“ Comme nous ayons fait nos ordenances par 
nostre grand conseil lesqueles nous voulons estre 
tenues et fermement gardées sans corrompre, 
nous voulons et commandons que aucun de nos ce 
notaires ne mette ou escripte es lettres qui com. ge 
mandees li seront le langage, non contrestant se 
ordenances faites ou a faire, et se par adven. av 
ture aucunes les estoient commandees contre nos es 


ordonances par leur serment, ils ne passeront ne ses 
signeront icelles lettres, avant qu'ils nous en du 
ayent avisies”. Rien n'est plus propre a faire 

connoitre comment s'est formee d'une maniere] les 
lente et insensible la puissance legislative du cu! 
prince; cela devoit ètre ainsi dans un pays ouſf tio 


il my avoit aucune loi, et on de simples cou esp 
tumes gouvernoient tout. Tandis que les succes que 
seurs de S. Louis continuoient a faire .des or No 
donnances, les seigneurs continuoient de leui gar 
cote a y desobeir, quand ils y avoient intérèt I bar 
et qu'ils pouvoient le faire impunement. 

(3) © Quiconque va contre Pestablissement , i 
chiet en l'amende de chaux qui contre Vest: 
blissement iront, et chacun baron et autres qu 
ont justice en leurs terres, ont les amendes dF me 
leurs $onges qui enfraignent les establissemenſ qui 
selonc la taussation que li rois, fist, mais chf au | 
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est à entendre quant il font tenir en leur terre 
restablissement le roy; car se il en sont rebelle 
ou negligent et li rois par leur defaute i met le 
main, il en puet lever les amendes *. Beaum. C. 49. 

4) Tout ce qui nous reste de monumens de 
ces temps-1a' en fait foi. Cëtoit Vinteret du cler- 
ge, qui, ayant à se plaindre des seigneurs dont 
«es terres relevoient, et des protecteurs qu'il 
avoit choisis, etoit parvenu a faire du roi une 
espece de vidame général qui devoit defendre 
ses immunites et ses droits, dans toute Peten- 
due du royauitne. 

Li rois generaument a le garde de toutes 
les 68glises dou royaume, mes especiaument chas- 
cuns baron Va en sa baronnie, se par renondia- 
tion ne Sen est ostés, mes se li baron renonche 
especiaument a la garde d' aucune esglise, adonc- 
ques vient ele en la garde especiaument du roy. 
Nous n'entendons pas pourche se li rois a le 
garde general des esglises qui sont desous les | 
barons , que il i doit metre la main pour gar- 
der tant comme li baron fera de le garde son 
devoir, mais se li baron leur fet tort en se garde, 
ou il ne les vient garder de chaus qui tout leur 
font, adoncques Se pueent il traire au roy com- 
me a souverain, et che prouve contre le baron 
qui le deyoit garder, la garde especial demeure 
au roy ”,-Beaum, C, 46. | | 
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| Beaumanoir ajoute. ” Aucunes esglises sont 
qui ont privilege des roys de France, li quel 
privilege” tesmoignent que. eles sont en chief et 
en membres en le garde le roy, et ne pour. 
quant se lex esglises ou li membres de tex esgli. 
ses sont en la terre de aucuns des barons, et 
estoient au tans que li privilege leur fu donnes, 
Ii privilege ne ote pas la garde especial dou ba. 
ron, car quant li roys donne, conferme ou 
otroie aucune chose, il est entendu sauf le droit 
d'autrui ”. Ibid. Rs 

('5-) Voyez , dans Þ Cloning de M. Du- 
cange, au mot apanare, Parret. du parlement de 
la Toussaint en 1283, qui adjuge a Philippe. 
le-Hardi, le comte de Poitiers et la seigneurie 
d' Auvergne, en deboutant Charles, roi de Si. 
cile, de ses pretentions et demandes. Aprés les 
signatures des archeveques de Rheims, Bourges, 
Narbonne, des eveques de Langres, Amiens, 
Dol, de Veveque élu de Beauvais et de Vabbe 
de J Denis, on trouve dans cet acte celles du 
doyen de S. Martin de Tours, de plusieuts 
archidiacres et chanoines, ete. 

(6) Voyez dans les recherches de Pazquier, L 2, 
C. 3, les raisons, sur lesquelles il se fonde pour 
croire que Pordonnance dont il rapporte un extrait, 
concerne le parlement tenu en 1304, ou 1305. 
(7) ll waura nulz prelaz députés en pat 
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lement, car le roi fait conscience de eus empe- 


chier ou gouvernement de leurs esperituautes , | 
et li roys veut avoir en son parlement gens qui 


y puissent entendre continuellement sans en 

partir, et qui ne soient occupes_ dautres grans 

occupations. Ordon. du 3 Decembre. 1319 v. 
(8) © Quand nostre dit parlement Sera finy, 


nous manderons nostre dit chancelier, les trois 
maistres presidens de nostre dit parlement, et 


dix personnes tant clercs comme laics de nostre 
conseil tels comme il nous plaira , 1 lesquels or- 
denneront selon nostre volente de nostre dit 


parlement, tant de la grand-chambre de nostre 


dit parlement , et de la chambre des enquestes , 


comme des requestes , pour le parlement adve- | 


nir ; et jurront par leurs serments, qu'ils nous 
nommeront des plus suffisans qui soient en nos- 
tre dit parlement, et nous diront quel nombre 


de personnes il dura suffire. Ordon. du 8 Avril 


1342, art. 7. 9. 
(9) Congueritur idem 8 ( Britannia) ruper 
eo quod curia nostra indifferenttr admittit ap- 


pellationes ab Mcialibus SEU CUTIIS vaccallorum et 


mbditorum ip ius ad nos _emtisras „ omirto dicto 


duce , ad quem debet primo et convenit autiqui- 


tus appellari. Lett. Pat. de Louis X de 1315 
art. 7. Super eo quod idem dux conqueritur quod 


iterdum nostra curia concedit de integrandis et 
fit | Bb 5 
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exccutioni mandandis in . ducatu per baills 


vos, gervientes et alios oficiarios nostros , litteras 


confectas Super contractibus factis cum eubditis 
ducathis predicti. Ibid, art. 9. Super eo quod Cl 


tia nostra de novo recipit applagiamenta a Sub. 


4 
* oy oy 1 


ditis dicti ducis in ejus prejudicium. Ibid, art. 10, 
Congueritur idem dum Super eo quod nonnulli 
Tur Subditi litteras d curia noitra reportant in- 
di Iiferenter ad baillivos et alios officiales nostros , 
zacito in eirdem quod sunt subditi ducis ejusdem 3 
virtute quarum litterarum alios subditos ducatias 


et gentes ducis ipsius infestant Sepius multiplici- 


ter ac molestant, licet per appellationem, vel ali- 


fey . nou int 4 juricdictione dicti ducis oxempti, 
„, art. 12. 

"7 10 JS. Louis cite assez souvent les lois ro- 
maines, dans ses etablissemens, pierre de Fon- 
taine en fait un usage encore plus frequent, 
dans ses conseils. On peut juger du progres 
qu'on fit dans Vetude du droit Romain, et com- 


bien on Etoit Prepare A en adopter les idées; 


enen 


il est den parlé du crime de leze· majestꝭ. cum 


peterent nullum , qui ville Tholose consul , sive 


capitularius aut decurio tit, vel fuerit, aut fi- 


lius ejusdem , pro aliq iquo crimine tibi impositi, 
illo duntaxat lege majestatis excepto , questionibus 
eichjict, etc. art 19. Sous Philippe- le- Bel, on 
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voit plusieurs pièces on se trouve Texpression 
de lesion de la majestẽ royale. C'est aussi aux 
lois romaines que nous  devotis usage de la 
question. : 

Nos jurisconsultes les plus a anciens donnent 
la qualits Fempereur au roi de France. Est 
roi et empereur en son royaume , et qui y puet 
faire loi et edict à son plaisir“. dit Boutilier, 


somme rurale, Tit. 34: © Scachts, | ajoute. t· il 


ailleurs, que le roi de France qui est empereur 


en son royaume, peut faire ordenances qui tien- 
nent et vaillent loy, ordonner et constituer tou- 
tes constitutions. Peut aussi remettrè, quitter et 


NIN 


pardonner tout crime criminel , crime civil; ; 


donner graces | et respit des dettes A cinq ans, a 


trois ans et a un an. Legitimer, affranchir et 
annoblir, relever de negligences, donner en 
cause ou causes, et generalement de faire tout, 
et autant que A droit imperial appartientꝰ. Ibid. 
L 2, T- «la neufieme maniere si est crime 
de sacrilege, $1 comme par coire , contre la 


Sainte foy de Jesus- Christ, spirituellement a 
parler, crime de sacrilege, si est de faire, dire 


ou venir contre hestablissement du roy ou de 


son prince, car de venir contre, c'est encourir 


peine capitale de sacrilege ”. „. Ibid. T. 28. Pos- 


session acquise contre le roy nostre Sire, ne 
tient lieu par la raison de sa dignite, et aussi 
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de sa majeste impériale, car il est conditeur 
de loy et pour cela loy pour et par lui faicte 
ne lui doit estre contraire, car il ne chet en 
nul exemple contre autre, ni riens ne se 
doit comparer à lui, et reg ce nul ne peut ac- 
querre droict de ses sujets“. lbid. * 31. 105 

II seroit assez curieux de suivre la doctrine 
de nos jurisconsultes les plus célebres. Ferrault 
qui ecrivoit sous le regne de Louis XII, dit: 
Antiqua lege regia „ que salica nuncupatur, onme 
jus omnisque potestas in regem translata est, et 
Sicut imperatori soli hoc convenit inditos , Sub ita 
et regi; nam rex Franciæ omnia jura imperato- 
ris habet, quia non recognoscit in temporalibus 
Superiorem. De jur. et privil. Reg. Franc. Je 
voudrois savoir de quel article de la loi salique 
Fer rault inferoit que toute la puissance publique 
avoit Ee conferee au prince. Jamais, apres avoir 
lu la loi salique, a- t- on pu Pappeler Lex regia ? 
selon les apparences Ferrault n'en connoissoit que 
le nom; d'ailleurs qu'importoit sous Louis XII, 
tout ce qu'ayoit pu statuer 1a loi salique ? I 
„ avoit plusieurs Siecles que, tombee dans Pou- 
bli et le mepris, elle avoit ete detruite par des 
coutumes contraires, et ne pouvoit pas avoir 
plus d'autorité sur les Francois, que les lois des 
Babiloniens, des Egyptiens , Y ou > anciens 
Grecs. 
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Fidelitas supremo regi nostro debita , non 50- 
lum debita est ut supremo domino feudali , sed 
mulrco magis ut regis multa enim sunt feuda non 
dependentia a rege, sed ab allaudiis que a nullo 
moventur, nec 4 rege quidem , sed nullus est lo- 
cus in hoc regno qui non $ubsit cupremæ juris- 
dictioni et majestati. regiæ, nec Sacer quidem, ut 
dixi. Aliud jurisdictio et majestas regia, aliud 
dominum directum feudale vel censuale, et eorum 
recognitioꝰ. Dumoulin, Commentaire gur la cou- 
tume de Paris, Tit. 1.,Gloss. in verb. Mouvant 
de lui. * Adverte quod hac potestas potest coin- 


Petere domino nostro regi duplici jure, primo ex 


natura feudi, concessionis vel investiture rei tan- 
quam ad quemlibet dominum, si sit immediatus 
dominus directus, et de hoc. dictum est supra; 
gecundo tanquam ad regem jure illo regali quo 
omnia in regno nonnisi legibus suis, Scilicet regis, 
possidentur nec aliter possideri :possunt”. Ibid- 
Tit. 1. Gloss. in verb. Jouer de son fief. © Fide- 
litates ille ligiæ et feuda ligia inferiorum domino- 
rum, quorum fit mentio, non sic dicuntur, nec 
sunt vere, sed improprie, abusive et magis quan 


 tmproprie”, Ibid. T. 1. Gloss. in verb. Le fief. 
Rex non potest in aliquo privari jurisdictione 


regia quam habet in offensum, quia formalis er 
essentialis virtus regis est jurisdictio que prorsus 
de se est inabdicabilis 4 rege manente rege, noc 
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ect separabilis a regia dignitate sine ui velut 
gubjecti corruptione. Ibid. T. 1. daun. in verb. 


| Serment de feaute. i 


En lisant Dumoulin et Loyseau, qu'on ap- 
pelle par habitude les lumieres du barreau, on 
a quelque peine à concevoir comment ils con- 
ser vent leur ancienne réputation; elle devroit 
etre un peu dèchue; depuis qu'on met de la 
dialectique dans les ouvrages qu'on raisonne 


sur des idées, et non pas sur des mots; qu'on 


eommence a conncditre le droit naturel, qu'on 
le regarde comme la base et le fondement du 
droit politique et civil, et que des savans ont 
publie une foule de monumens ptècieux qui 
nous mettent à portée de connoitre notre his- 
toire et notre droit public. Tavois d'abord en 
dessein de recueillir les principales erreurs de 
ces deux jurisconsultes, sur les matieres rela- 
tives 2 nos antiquites, et de les refuter dans 
une remarque, mais Jai vu avec effroi qu'il me 
faudroit composer un gros ouvrage. D'ailleurs 
la conversation de quelques gens de robe m'a 
fait soupgonner qu'on ne revere encore la doc- 
trine de ces deux ecrivains, que parce qu'on 


les lit peu, quoiqu'on les cite souvent. Dumou- 


lin tres-superieur à Loyseau etoit un très- grand 
genie, Cetoit le plus grand homme de son siè- 
ele; mais il en avoit plusieurs défauts; sil re- 


>= 
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naissoit dans le notre, il rougiroit de ses er- 
reurs, et nous eclaireroit. | 
(11) On trouve dans les Ordonnances du 
Louvre, T. 7. p. 7. un traité du 2 Janvier 
1307, entre Philippe-le-Bel d'une part, et e- 
veque et le chapitre de Viviers de Pautre, qu'il 
est curieux et important de connoitre. Le prèam- 
bule de cette piece fait voir combien les officiers 
du roi chicannoient les seigneurs qui possedoient; 


Jeurs terres en alleu. On leur contestoit toutes 


leurs pretentions ; ou si on convenoit de leurs 
droits, on ne les attaquoit pas avec moins d'o- 


piniatrets. L'&veque de Viviers consentic à te- 


nir son alleu en fief, pour etre tranquille chez 
lui. Dictus enim episcopus et SUCcessores Sui Va- 
varienses episcopt qui pro tempore fuerint, jurare 
debebunt se ese fideles de personis et terris Suis 
nobis et Successoribus nostris regibus Francie 3 
licet terram suam a nemine tenere, Sed eam ha- 
bere allodialem noscantur. art. 2. 


41801 "I 


CHAPITRE III. 


(I) D E moneta constituimus Similiter, us 
amplius non habeat in libra pensante nisi viginti- 
duos solidos, et de ipsis viginti-duobus solidis mo- 
netarius habeat solidum unum:, et illos alios red. 
dat. Capit. an. 755, art. 27. 
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Sous le regne de Charlemagne meme, il se 
commit plusieurs fraudes dans la fabrication des 


espèces; et pour y remedier, ce prince ordonna 


que les monnoies ne se frapperoient qu'a sa 


cour. De falsis monetis, quia in multis locis con- 
tra justitiam et contra edictum nostrum fiunt, 
wolumus ut nullo alio loco moneta git, nisi in Pa- 
latio nostro; nisi forte a nobis iterum aliter fue- 


rit ordinatum. Capit. an. 805, art. 18. De mo- 


netis, ut in nullo loco moneta percutiatur niti 


ad Curtem. Capit. an. 808, art. 7. 

Nous avons une charte de Fan. 836. Voyez 
le Recueil de Dom Bouquet, T. 6, p. 609, par 
laquelle Louis-le-Debonnaire confirme le droit 


que les éveques du Mans avoient obtenu de bat- 


tre monnoie dans leur ville. Il est ordonne aux 
juges de ne pas troubler ces prelats dans la 
jouissance de leur droit. Par un capitulaire de 
Pan 822, art. 18, il paroit qu'il se commettoit 
de tres grandes malversations dans la fabrication 
des especes, et qu'il y avoit des monnoies dans 


plusieurs endroits du royaume. 


Sequentes consuetudinem prædecessorum nostro- 
rum, Sicut in illorum capitulis invenitur, consti- 
tuimus ut in nullo loco alio in omni regno nostro 
moneta fiat, nisi in palatio nostro et in Quento- 


rico ac Rotomago, qua moneta ad Quentoricum 


ex antiqua conmetudine pertinet, et in Remis, 


as 
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et in Senonis, et in Parisio , et in Aurelianis, es 
in Cavillono, et in Metullo, et in Narbona. Edic. 
Pisten. an. 864. art. 12. M. Baluze observe, 
dans une note sur cet article, qu'on fabriquoit 
encore des especes dans plusieurs autres villes, 
comme le Mans, Bourges, Tours, etc. L'article 
suivant du meme edit de Pistes, prouve que ces 
monnoles appartenoient en propre a des sei- 
gneurs ecclesiastiques ou laics, soit qu'ils eussent 
obtenu à cet égard les memes concessions que 
les eveques du Mans avoient obtenues, soit qu'ils 


en eussent usurpe le droit. Ut hi in quorum po- 


testate deinceps monete permanserint , omni gratia 
et cupiditate seu lucro postposito , fideles moneta- 
rios eligant , sicut dei et nostram gratiam volunt 
habere , art. 13. Quand les ducs et les comtes 
se rendirent souverains, il etoit tout simple 


qu'ils s'emparassent de la monnoie qu'ils trou- 


voient Etablie dans leur seigneurie. Pendant la 
revolution, d'autres seigneurs puissans érigèrent 
vraisemblablement une monnoie dans leur terre, 


ou conserverent leur droit, gils furent assez forts 


pour le defendre. 
M. Ducange , voyez son Glossaire au mot 


moneta, a cru, que les monnoies du roi etoient 


recues dans tout le royaume, tandis que les es- 
peces fabriquees par les seigneurs n'avoient cours 
que dans Vetendue de leurs seigneuries. Cela 
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pouvoit etre ainsi dans les premiers commence. 
mens de l'usurpation. Peut-etre meme que les 
Seigneurs se contenterent alors de percevoir les 
droits utiles de la monnoie, et frappoient leurs 
espèces a la marque du roi; mais cette coutume 
ne dit pas etre de longue duree. Elle n'est point 
analogue au reste du gouvernement , ni aux 
mceurs de ce temps-1a. On ne concevroit point 
pourquoi les seigneurs qui avoient pris dans 
leurs domaines a meme autorite que le roi avoit 
dans les siens, auroient eu quelque menagement 


sur Particle des monnoies. Les grands vassaux, 


les prélats et les barons qui avoient leurs mon- 


noies, se firent bientot un coin particulier; et 


- 


il est certain que, quand Hugues - Capet monta 


sur le trone, les monnoies de ce prince n'avoient 
aucun privilege particulier , et n 'Etoient recues 


que dans ses domaines. 


Les savants benedictins qui ont donne une 


Edition du Glossaire de M. Ducange, ont refute 
complettement l'erreur de ce celebre ecrivain 


M. Brussel Vavoit deja fait avec succes dans son 
traité de l'usage des fiefs: je renvoie mes lec- 
teurs à ces deux ouvrages. II faut toujours se 
rappeler que tous les seigneurs ne battoient pas 


monnoie; j'ai deja dit qu'il n'y en avoit gueres 


lus de 80 dans le royaume qui eussent ce droit. 
Je parlerai dans ce chapitre du different prix 
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qu'a eu Pargent a diffèrentes epoques ; et on trou- 


vera la preuve de ce que javance , dans la table 


des variations des especes que M. le Blanc a 
Jointe à son traite historique des monnoies de 
France; ou dans celle qui est à la tete de chaque 
volume des ordonnances du Louvre, et qui est 
beaucoup plus etendue et plus exacte. 

(2) Promittimus quod omnibus qui monetam 


hiljusmodi iusolutam vel alias recipient in futurum, 


id quod de ipsius valore ratione minoris ponderis, 


al ey sive legis deerit, in integrum de nostro su- 


plebimus , ips0sque indammos servabimus in hac 
parte, nos et terram nostram , heredes et succes- 
Sores nostros ac nostra et eorum hona et Speciali- 
ter omnes redditus nostros et proventus quoscum- 
que totius domanii, de voluntate et assensu cha- 


rissimæ consortis nostræ Johanne , reginæ Fran- 


cic, ad hoc in integrum en Ord. de Mai 


129. 
) Le 2 Octobre 1314, Philippe-le-Bel Or- 


donna aux bonnes villes d' envoyer a Paris deux 


ou trois notables bourgeois, pour lui donner 
leurs avis sur le reglement des monnoies. Voyez 
les ordonnances du Louvre, T. 1, p. 548. © En 
chascune monnoye des prelats et des barons, il 
y aura un garde de par le roy a ses propres couts 
et despens , laquelle garde pour ce que fraude 
contre les ordenances ne puisse estre faite , de- 
Tome II. C c 
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livrera les deniers de tel poix comme il sera m 
ordenè, et sera a tous les achaps d'argent et de I 
billon; et que Von ne pourra fondre ne mettre 80 
a fournel, se la dite garde n'est présente, par- u 


quoi Von ne puisse fondre nulles monnoies con- 
tre les dites ordenances, et iront les maistre des 
monnoyes le roy par toutes les monnoyes des i ,, 
prelats et des barons, et prendront les boistes 10 
des dites monnoies, et en feront essay, pour ue 
Scavoir si icelles monnoies seront faites de tel 12 
poids et de telle loy comme ils doivent evtre”. il ce 
Ord. de . no! 
S. Louis avoit deja pretendu avant Philippe- I jou 
le-Bel, que sa monnoie devoit avoir cours dans lui 
tout le royaume : il dit dans une ordonnance alte 
de 1262. © Puet et doit courre la monnoye le | 
roy par tout son royaume sans contredit de nulli imp 
qui ait propre monnoye z ou point que ele courra ¶ gue 
en la terre le roy ”. Il y a grande apparence que ¶ qui 
cette ordonnance ne fut point observee il n'y Hpret 
eut tout au plus que quelques eveques et quel- Etruc 
ques barons voisins des domaines du roi qui FWreco 
obeirent. | dans 
Voyez dans les ordonnances du Louvre T. 2, [leur 
p. 603, la lettre de Philippe-le-Bel au duc de Ide 1: 
Bourgogne. Depuis la reforme que ce prince fit Nsran 
dans ses monnoies en 1306, il ne fit plus que I bon: 
deux augmentations dans les especes , ou du ee q 
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moins nous n'en connoissons pas davantage. En 


1310, le marc d'argent valut trois livres sept 


sols six deniers; en 1311, trois n cinq sols 
un denier; en 1313, il revint à deux livres 
quatorze sols sept deniers. | 

(4) Holumus etiam quod missi a nobis pro fi- 


nancits faciendis , meliores financias faciant pro 


nobis, quod Supra dictum est, $i possit 5 deterio- 
res autem non recipiant ullo modo. Ord. de Pan 
1291, art. 10. Je ne rapporte cette ordonnan- 
ce, anterieure à la grande operation des mon- 
notes, que pour faire connoitre quelle avoit tou- 
jours été la politique de Philippe: le-Bel, et elle 
lui devint plus necessaire , _ il n'osa plus 
alterer les especes. | 
Le prince ayant etabli en 1 1302 une tres. forte 
imposition dans ses domaines, au sujet de la 
guerre qu'il faisoit en Flandre, exempta ceux 
qui la payeroient de toute autre subvention, de 
pret force, et du service militaire. Dans Vins- 
truction secrette qu'il donna à ses baillis , il leur 
recommanda d'essayer de faire les memes levees 
dans les terres des barons. © Et cette ordenance } 


leur dit- il, tenes secree , mesmement, l'article 


de la terre des barons , quar il nous seroit trop 
grand domage, se il le savoient, et en toutes les 


bonnes manieres que vous pourres, les menes à 


& que ile le veillent suffrir, et les noms de 
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ceux que vous y trouveres contraires, nous res. I 
cri ves hastivement , à ce que nous metions con. B 
seil de les ramener, et les menes et traities par “ 
belles paroles, et si courtoisement que esclande V 
men puisse venir ”. Ordon. du Louvre, T. I, 
p. 371. 

Quand Philippe. le- Bel voulut obtenir en 1 304 
une subvention générale, il traita, comme il l: 
dit lui-meme dans son ordonnance du 9 juille 
1304, © avec les archeveques, eveques, abbe, 
doyens, chapitres , couvens, etc. ducs, comtes ter 
barons et autres nobles, pour qu'il lui fust o“ 
troié de grace une subvention générale des no 
bles personnes et des roturiers”. Ord. du Lou“ 
rern * 

(5) Le temps a respecté plusieurs de ces let 
tres-patentes. © Fasons scavoir et recognoiss0n 
que la derniere subvention que il nous ont fai 
(les barons, vassaux et nobles d' Auvergne) d 
pure grace sans ce que il y fussent tenus qu 
de grace; et voulons et leur octroyons que |: 
autres subventions que il nous ont faites ne le 
facent nul prejudice 3 es choses es quelles ! 
wetoient tenus, ne par ce nul nouveau droit! 
nous soit acquis ne amenuisie ”. Ord, du [ol 
re; I. 1, p. 411. 

Philippe-Auguste donna de delle lettre 
patentes a la comtesse de Champagne. Philipp 


. T PA 4df\ 


Dei gratia Francorum rex , dilecte et fideli guæ 
Blanche , comitissæ Trecensi, salutem et dilectio- 
nem. Noveritis quod auxilium illud quod amore 
Dei et nostro promivsisti faciendum ad Subsidium 
terre Albigensis : vicesima parte reddituum ves- 
trorum, deductis rationabilibus expensis , ad nul. 
lam nobis vel hæredibus nostris trahemus ''conses" 


Les. 
con. 
$ pat 
lande 


T. 1, 


304, 
il le 
juille 
bbes, 
mtes 
1St 0 
es no 


Lou 


anno 1221. S. Louis fit de pareilles collectes dans 
les villes, et leur donna de pareilles lettres. pa- 
tentes. Comme on ne se gouvernoit encore que 
par des coutumes, et qu'un seul fait avoit sou- 
vent suffi pour établir un nouveau droit, it 
etoit indispensable de ne rien accorder et donner 
au prince ou à quelque seigneur, sans obtenir 
en meme temps une charte ou des lettres-patentes” 
qui notifiassent que le subside accorde ne tire 
toit point a consequence pour l'avenir. 

Les communes qui craignoient toujours qu'on 
ne voulüt exiger d'elles des contributions plus 
considerables que celles dont elles etoient con- 
venues, en traitant de leur liberté, n'accordoient 
rien par-delà les taxes reglees par leurs chartes, 
sans faire reconnoitre que c*etoit un don gratuit. 

Voyez Ord. du Louvre, T. 1, p., 580, 
Ordonnance de Mai 1315, portant que la 
subvention etablie pour Parmee de Flandre ces- 
era. II faut que ce subside fut leve par Fauto- 
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rite seule de Philippe-le-Bel, puisque Louis X 
dit dans son ordonnance: © a la requeste des 
nobles et des autres gens de nostre royaume di. 
sans icelle subvention estre levee non duement et 
requerans ladite subvention cesser dou tout, etc.” 
Louis X dit que son pere avoit supprimé ce sub- 
side par une ordonnance; mais sans doute que 
sous main, Philippe-le-Bel avoit ordonné à ses 
officiers de continuer a le percevoir; rien n'&toit 


plus digne de la politique de ce prince. Louis X 


ajoute dans la meme ordonnance : © voulons en- 
core que, pour cause de la dite subvention le. 
vee , nul nouveau droit ne nous soit acquis pour 
le temps à venir, et nul préjudice aux gens de 
nostre royaume men soit ainsint . C'est sans 
doute de cet impot, leve illicitement sans avoir 
traite avec ceux de qui on Vexigeoit , que par- 
lent les historiens, quand ils representent le 
royaume pret à se soulever. 7 

Cette entreprise de Philippe - le- Bel étoit en 
effet très-hardie, et choquoit toutes les idees des 
difterens ordres de Vetat, On avoit vu ce prince 


entrer en negociation avec les vendeurs de ma- 
| r&e de Paris, pour faire un changement dans 


les droits qu'il percevoit sur leur commerce: 
nous faisons scavoir à tous presens et a venir, 
que comme à la supplication des marchands de 
poisson de plusieurs parties dessus la mer nous 
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aiens osté et abatu la fausse coustume appelee 
Hallebic estant a Paris sur la marchandise de 
poisson, et il fussent assenti, et le nous eussent 
offert que nostre coustume que nous avons a 
Paris sur le poisson se doublast, ou cas que 
la dite fausse coustume cherroit, nous voulons 
donc en avant que nostre dite coustume soit le- 
vée double, en la maniere que li dit marchant 
Font accordè et volu ”. Ord. du Louvre T. i p.791. 

(6) Il seroit curieux de voir les lettres de 
convocation de Philippe - le - Bel; malheureuse- 
ment nous n'en avons aucune, et je me con- 
tenterai de rapporter ici celles que Philippe-le- 
Long adressa en 1320 à la ville de Narbonne. 

« Philippe par la grace de Dieu roi de France 
et de Navarre, à nos ames feauls les habitans de 
Narbonne, salut et dilection. Comme nous desi- 
rons de tout nostre cœur, et sur toutes les autres 
choses qui nous touchent > gouvernier nostre 
royaume et nostre peuple en paix et en tran- 
quillite, par l'aide de Dieu, et refourmer nos- 
tre dit royaume es parties ou il en a mestier 
pour profit commun, et au profit de nos sub- 
gies qui ca en arrieres ont été graves et oppri- 
mes en moult de manieres, par la malice d'au- 
cunes gens, si comme nous le scavons par vois 
commune, et par insinuation de plusieurs bon- 
nes gens dignes de foy, ayans ordens en nos- 
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tre conseil avec nous en nostre ville de Poitiers, 
aux huitienes de la prochaine feste de Penthe- 


couste , pour adrecter a nostre pouvoir par tou- 


tes les voyes et manieres que il pourra estre 
fait, selon raison et equite; et voillons estre 
fait par si grand deliberation et si pour reve. 
ment, par le conseil des prelats , barons et bon- 
nes villes de nostre royaume , et mesmement 
de vous, que ce soit au plaisir de Dieu, et aw 
profit de nostre peuple; nous vous mandons et 
requerons sur la fealitéè en quoy vous estes te- 


nus et astrains à nous, que vous es!isies qua- 
tre personne de la ville de Narbonne dessus 


ditte, des plus sages et plus notables qui au 
dit jours soint a Poitiers instruits et fondes souf- 
fisamment de faire aviser et accorder avecques 


nous tout ce que vous pourries faire se vous 


y esties presens. Donne a Paris le t trentième uw 
de Mars 1320. e | 

(7) © Se aucuns avoit donne à aucune reli- 
gion ou à aucune abais une piece de terre, li 
sires en qui fie ce seroit ne le souffredroit pas 
par droit, se il le voloit, ains le pourroit bien 


prendre en sa main; mes cil a qui Paumosne 


aura este donnee, doit venir au seigneur, et li 
doit dire, Sire, ce nous a este donne en au- 


mosne, se i] vous plest nous le tenions, et se 
iI vous plest nous Posterons de nostre main de- 


&z — — — — E. Cc. os. 


te 


de 
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dans terme avenant. Si leur doit li sires esgar- 
der que ils la doivent oster dedans Van et li jour 
de leur main, et sc il ne Postoient, li sires la 
porroit prendre comme en son domaine, et si 
ne Ven reprendroit ja par droit“. Estab. de 8. 
Louis, L. 1, C. 123. Ce fut pour pouvoir ac- 
querir librement, que le clergè se soumit a payer 
un droit damortissement aux seigneurs dans les 
terres de qui il acquerroit par aahet gu es don 
quelque possession. 

(8) © Il ne duit pas a nul gentilhomme des- 
sous le roy à souffrir de nouvel que bourjois 
o'accroisse en fief, car il seroit contre Vestablis- 
sement qui est fet dou roy pour le pourfit des 
gentishoumes en general, par tout le royaume”, 
; Beaum. C. 48. S. Louis, pour faire passer plus 
5 aisement sa loi, avoit Etabli que la taxe de franc- 
1 fief seroit payee au baron dans la seigneurie du- 
| que] un roturier acquerroit un. fief. En 1309, 
i Philippe-le-Bel- régla que tout argent qui pro- 
i viendroit de la prestation de serment des eve- 
y ques et des abbes, seroit depose entre les mains 
1 de son grand-aumonier , pour etre employe a 


> marier de pauvres demoiselles. Ord. du Louvre, 
T. 1, p. 473: | 1 of 
A 09) Le droit de guerre a ete de tous les drpits 
de souveraineté ou de fief, celui.- dont les sei- 


. | gneurs ont été jaloux le plus long- temps, et 
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tant qu'il subsisteroit, il étoit impossible qu'on 
vit naitre quelque police constante dans le royau. 
me, et que la puissance legislative put agir avec 
Succes. Un eveque d' Aquitaine imagina en 1032, 
de publier qu'un ange lui avoit apporte du ciel 
un écrit, par lequel il étoit ordonne aux sei- 
gneurs de se reconcilier et de faire la paix. Les 
circonstances étoient favorables à ce mensonge 
pieux; le royaume éprouvoit une disette gene. 
rale, et la famine y causoit des maladies ex. 
traordinaires. On sentit la .necessits d'appaiser 
la colere de Dieu; et dans l'état, de langueur 
ou se trouverent les Francois, ils furent pen- 
dant quelques annees plus tranquilles. Des qu'ils 
eurent recouvre leurs forces, les guerres privees 
recommencèrent avec autant de fureur que ja- 
mais. En 1041, on convint d'une treve gene- 
rale pour de certains temps et de certains jours 
que la religion consacre d'une maniere particy- 
liere au culte de Dieu. Cette treve 'etoit Vou- 
vrage des conciles nationaux et provinciaux, 
qui ne cessoient point d'ordonner la paix sous 
peine d' excommunication; parce que les domai- 
nes des eveques et des monasteres souffroient 

beaucoup des guerres privees des seigneurs. 
La licence du gouvernement feodal produisoit 
cependant encore les memes desordres, lorsqu' une 
-espece d' enthousiaste, homme de la lie du peu- 
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ple, pretendit que Jesus-Christ et la vierge lui 
avoient apparu et commande de precher la paix; 
il montroit pour preuve de sa mission, une 


image qui représentoit la Vierge tenant Penfant 


Jesus dans ses bras, et autour de laquelle étoient 
ecrits ces mots, Agnus Dei, qui tollis Peecaia 
mundi, dona nobis pacem. 

L'eéloquence grossiere de ce orddicateur, qu'on 
croyoit inspirè, eat le succès qu'elle devoit avoir 


sur des hommes ignorans, credules et qui ai- 


moient le merveilleux. Plusieurs seigneurs ces- 
serent de se faire la guerre, mais leur tran- 
quillite ne fut pas de longue duree ; des enthou- 
siastes et des hommes pieux aurojent exhortẽ 
inutilement les Francois à la paix, si la puis- 
sance royale wavoit pas fait chaque jour de nou- 
veaux progres. S. Louis travailla avec tout le 
zele que peuvent inspirer la religion et Pamour 


de Pordre, a proscrire les guerres privees; mais 


les obstacles qu'il rencontra furent plus grands 
que son pouvoir. Ne pouvant pas extirper la 
manie aveugle des Francois, il tacha de la sou- 
mettre à quelques regles. Il etablit'qu'on ne pour- 
roit commencer Ja guerre que quarante jours 
apres le delit ou Vinjure qui mettoit en droit 
de la faire. Cette maniere de treve' qui donnoit 
le temps aux parties de negocier, de se calmer ; 
de se rapprocher, fut appelee la quarantaine le 


— — — 
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roi, et netoit qu'une extension de la nouvelle 
My Pane: des assuremens. | 

Les simples barons n'osant plus se mesurer 
avec le roi, perdirent en quelque sorte leur 
droit de guerre contre lui; mais ils le conser- 
verent entr'eux, et Philippe-le-Bel y porta at- 
teinte en 1296. Dominus rex, pro communi uti- 
litate et necessitate regni sui, statuit quod du- 
rante guerra Sua , nulla allia guerra fiat in re- 
gno. Et gi forte inter aliquos jam mota git guerra, 
quod datis treugis vel assecuramentis., Secundam 
consuetudines locorum, duraturis per annum ; et 
anno finito iter um continuentur, et onmes aliæ 
guerre cessent donec guerra regis fuerit finita. 
Ord. du mois d'Octobre 1296. © Nous pour la 
ditte guerre et pour autres justes causes, def- 
fendons sus peine de corps et d'avoir, que du- 
rant nostre ditte guerre, nuls ne facent guerre 
ne portement d' armes Pun contre Pautre en nos- 
tre royaume . Ord. du 19 Juillet 1314. Dans 
les provinces du midi, les seigneurs etoient bien 
plus raisonnables que dans les provinces septen- 
trionales; car par une ordonnance du 9 Jan- 
vier 1303, Philippe - le- Bel, à la requète des 
eveques et des barons de Languedoc, avoit deja 
defendu pour toujours dans cette partie du royau- 
me les guerres privees, sous peine d'etre traité 
comme perturbateur du repos public. Voyez les 
Ord, du Louvre, T. 1, p. 390. 
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« Cessent dou tout toutes manieres de guerre 
quant a ore Jusques a tant que nous en mandiens 
nostre volente , non contrestans us coustumes 
de pais , graces ou privileges octroies ou faisans 
au contraire ; lesquels nous de nostre auctorite 
et plain pooir real , mettons et voulons estre 
en suspens, tout comme il nous plaira. Ordon. 
du 1 Juin 1318. ,, Philippe-le-Long enjoint à 
ses baillis de saisir les biens des contrevenans , 
et de mettre leur personne en prison. Remar- 
quez dans cette ordonnance le ton de supreme 
legislateur que prend le roi, et les menage- 
mens qu'il est en mème temps oblige d'avoir 
pour les grejnges des seigneurs. 

Philippe - le- Bel entretenoit une armèe sur 
pied; tous les historiens le disent; plusieurs 


ordonnances le supposent. Voyez Pordonnance 


du 18 Juillet 1318; il y est parle des gens 
d'armes et des gens de pied à la solde du roi; 


ils étoient recus par le marechal et le maitre 


des arbaletriers , et recevoient leur montre par 
les tresoriers de la guerre, et le clerc des ar- 


baletriers. 


Le meme prince avoit encore acquis le droit 
de convoquer Parriere-ban dans tout le royaume , 


ainsi qu'il est prouve par les lettres - patentes 


que son fils Louis X donna en «consequence 
des plaintes des seigneurs du duche de Bour- 
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gogne, du comte de Forets et des terres du sire 


de Beaujeu. © Feudales vero dictorum ducis , co- 
mitis , et domini Bellijoci, vel alios eisdem im- 
mediate subditos , nisi homines nostri fuerint, et 


religiosos in ipsorum terra et jurisdictione ac 


garda existentes , ad exercitus nostros venire, 
vel pro eis financiam vel emendam nobis præstare 


nullatenus compellemus, nisi in casu retrobanni 
in quo casu quilibet de regno nostro tenetur; dum 


tamen hoc de mandato nostro per totum regnum 
nostrum generaliter fiat, $i necessitas fuerit ge- 
neralis. Lett. pat. du 17 Mai 1315. 

(10) Super eo quod asserit idem dux ( Bri- 
tanniæ) gardiam ecclesiarum ducatus Britannia 
Spectare ad ipsum, et se esse in possessione ejus- 


dem et tam ipsum quam ejus prædecessores ab an- 


tiquo fuisce, a qua possessione per gentes nostras 
zurbari dicitur indebite et de novo. Lett. pat. de 
13 15. art. 1. Super cognitione et punitione facti 
armorum cujuslibet indebiti in ducatu prædicto, 
in cujus possessione idem dux se asserit esse ei 


gui antecessores ab antiquo fuerunt, ac per gen- 


\ .* * . . 
tes nostras Super hoc, ut dicitur , minus ratio- 


nabiliter impeditur. Ibid. art. 2 Super eo quod 


prafatus dux asserit , quod in ejus præjudicium, 


et injuste contra dictum ducem et ejus subditos , 
adjornamenti seu simplicis justicig , nommillis in- 


zerdum nostre litters concedantur. Ibid. att. 4. 
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Super eo quod conqueritur idem due, quod non- 
nullis nostræ litteræ conceduntur quibus ipsi duci 
mandatur ut dampna et injustitias quas ab eodem 
vel ejus subditis sibi asserunt esse illatas, redu- 
cat in statum pristinum indilate, alioquin damus 
baillivis nostris , eisdem litteris, in mandatis , ut 
predicta comple ant in ejusdem ducis defectum. 

Ibid, art. 6. | 


CHAPITRE Tv. 


C43 V o YE.Z dans les ordonnances du 
Louvre, T. 1, p. 551, les lettres- patentes de 
Louis - Hutin en faveur des seigneurs de Nor- 
mandie; p. 557, Pordonnance d'Avril en 1 315, 


sur les remontrances des seigneurs de Bourgogne 


et des eveches de Langres d' Autun, et du comte 
de Forets; p. 561, Vordonnance du 15 Mai 
13153 p. 567, Pordonnance du 17 Mai 1315 
p. 573, Pordonnance de Mai 1315, faite à la 
supplication des nobles de Champagne, et p. 
776, les additions faites a cette derniere or- 
donnance. | | | 
Toutes ces pieces sont extremement curieu- 
ses; on y trouvera des preuves de la plupart 
des propositions que Jai avancees au sujet des 
progres de la puissance royale. On verra que 
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les baillis et les prevots du roi exercoient sans 
aucun mèénagement leurs fonctions dans toutes 
les terres des seigneurs. Ils arretoient leurs per. 
sonnes, se saisissoient de leurs chateaux , for. 
teresses, villes; imposoient partout des amendes 
arbitraires, qu'ils exigeoient avec la derniere ri. 
gueur, et jugeoient leurs sujets en premiere ins. 
tance. Les seigneurs demandent-ils a n' etre sou. 
mis a la jurisdiction des juges royaux quien 
cause d'appel pour defaute de droit ou pour 
mauvais et faux jugement ? * Octroye, repond. MW _ 
on , si ce n'est en Cas qui nous appartiengne a 
pour cause de ressort ou de souveraineté „. | 
Volumus quod omnes officiarii et ministri no- 
tri terrarum prædictarum, in principio Suorunm ; 
regiminum , publice jurent quod ex certa scientia | , 
non ucurpabunt jurisdictionem eorum aut de ea fl 4 
se intromittent, nisi in casibus ad nos spectanti- i , 
bus, vel quos verisimiliter credent ad nos sine 
fraude aliqua pertinere. | p. 
Super eo autem quod monetæ extra regnum ce 
no trum cusæ, vel aurum vel argentum quod ha- g 
berent in massa vel vasis , per officiarios nostros a0 
vel SuUccessorum nostrorum non auferentur ab eis, or 
nec inviti eas vendere compellantur. Tels ètoient  ... 
les progres du droit de garde et de protection © . 
que Philippe-le-Bel s'ẽtoit arroge sur toutes les , 


monnoies du royaumg. Que repond Louis * 3 
| es 


. 
1 
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des seigneurs qui font ces demandes ou plain- 


tes? Eis taliter providebimus quod poterunt con- 


tentari, et ordinationem ad pantie nomræ rei- | 
publice faciemus. | | 
Voici la maniere obscure et equi voque dont 
Louis Hutin repond au sujet des sauve- gardes 
ou protections. Gardas etiam novas per Statuta 
domini genitoris nostri prohibitas, nullas este vo- 
lumus et censemus , nisi illi qui eas allegaverint , 
ipsas probaverint esse anfiquas. Nec in membris 
alicujus monasterii vel ecclesiæ, in eorum vel ali. 
cujus ipsorum jurisdictione alta vel bassa exis-. 
tentibus, Specialem gardam , quanquam ipsius ec- 
clesiæ vel monasterii caput in nostra sit garda 
peciali, nos intelligimus habere, nisi in imposi- 
tione garde expresse actum fuerit, vel nisi præ- 
dictam gardam membrorum Pradictorum Pres- 


cripserimus competenter. 


invite mes lecteurs à lire avec attention les 
pieces que j'ai indiquees au commencement de 
cette remarque; quoiqu'elle soit deja assez lon- 
gue, je ne puis m'empeècher de parler d'autres 
abus dont le duc de Bretagne lui-meme se plai- 
gnoit à Louis Hutin, au sujet des lettres de 
sauve- garde. Super eo quod ejusdem ducatus sub- 
diti ad evadendam cuorum maleficiorum punitio- 
nem debitam , se in gardia nostra ponunt, et 


Servientes nostri eos indifjerenter Suscipiunt in ca- 
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dem. Quoi ! de simples sergens royaux 9*toient 
arroge le droit de donner des sauvegardes ! Ja- 


mais abus ne fut plus dangereux, il étoit ca- 


pable de mettre obstacle aux progres du gou- 


vernement et de la puissance legislative. Que 


repond Louis X a cette plainte ? Quod tales, 
nici in casibus appellationis per eos ad curiam 
nostram emissæ, in gardia nostra non vecipiantur. 

(2) Insuper precipimus quod ubi ecclesiæ ac- 


qutisierint possessiones; quas habent amortisatas 4 


tribus dominis, non computata persona que in ec- 
clesiam tronstulit possessiones easdem, nulla eig 
per justiciarios nostros molestia inferatur ”. Ord. 
de 1275. art. 2. On voit par cette meme ordon- 
nance de Philippe - le- Hardi, que les officicrs 


royaux faisoient des-lors tous leurs efforts pour 


faire du droit damortisgement une prerogative 
de la couronne. Senescalli , baillivi , prepositi, 
vicecomites. ( dans quelques pays les vicomtes 
n'etoient pas des seigneurs revetus d'un fiet 
considerable par le comte; ce netoient que des 
hommes de lois , des juges qui rendoient la 
justice au nom du comte) er alii justiciarii 
nostri cessent et abstineant molestare ecclesiæ super 
acquisitionibus quas hactenus fecerunt in terris ba- 
rouum nostrorum qui et quorum prædecessores 
nostris et predecessorum nostrorum temporibus 
per longam patientiam , usi fuisse noscuntur publice, 
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On n'eut aucun egard à cette ordonnance, sous 
le regne de Philippe-le. Long. 

Si pertone ignobiles feoda vel retro: feoda nostra 
acquisierins extra terras baronum predictorum 
(ceux qui avoient conserve la faculte de per- 
cevoir la taille du franc-fief) ine nostro assentu, 
et ita fit. quod inter nos et personam que aliena- 
verit res ipsas 4 non Sint tres vel plures interniedii 
Domini, percepimus gi teneant ad Servitium minus 
competens , quod presteiit nobis estimationem fruc- 
tum trium annorum, et si est servitium competens 
nibilominus estimationem fructuum trium annorun 
zolvent rerum taliter acquisitarum. Ord. de 1291, 
art. 9. M. de Lauriere a joint une note au mot 
Competens, disant que, quand le service etoit 
competent , Philippe-le-Hardi avoit decide qu'on 
ne devoit point payer au roi les droits de franc- 
fief, Philippe-le-Bel, par son ordonnance, les 
exigea, meme dans le cas de service competent. 
Cette taxe encore incertaine sous son regne , fut 
exactement payee sous celui de Philippe-le-Long. 
On appeloit service competent, le service qu'un 
hef rendoit a son seigneur, dans toute la rigueur 
des coutumes feodales , sans pretendre wo a 
cet egard de quelqu'immunite. | 

(3) En 1318 ,Philippe-le-Long * des 
lettres - patentes, portant que les serfs de ses 
domaines seroient affranchis en payant finance. 
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Louis Hutin en avoit donné de pareilles le # 


Juillet 1315: on y trouve ces paroles remar. 


quables : © comme selone- le droit de nature 


chascun doit naistre franc”. Pourquoi donc faire 


acheter a des hommes un droit que la nature 
leur donne? Ces lettres-patentes de Louis X 
n'avoient apparemment point eu leur effet, soit 
par la negligence des officiers du roi, soit parce 
que les serfs n'avoient point un pecule assez 
considerable pour acheter leur liberté, ou qu'ils 
n'oserent pas se fier au gouvernement. 

La plupart des philosophes et des politiques 
ont fait d'assez mauvais raisonnemens sur la 


question de Pesclavage ou de la servitude. 11s 


ont considere la condition des esclaves telle 
qu'elle etoit chez les anciens „et autrefois chez 
les seigneurs de fiefs, et ils ont condamne 
Pesclavage; certainement ils ont raison. Mais 
est- il de essence d'un esclave d'avoir pour 
maitre un tyran? Pourquoi ne pourroit-il pas y 


avoir entre le maitre et Pesclave des lois hu- 


maines , qui leur assignassent des devoirs res- 
pectifs? Pourquoi n'y auroit-il pas un tribunal 
dont Pesclave put implorer la ne contre 
la durete de son maitre? 

Dans un gouvernement tres-cage , erchvape 
est un mal, parce qu'on doit. 8'en passer; et 
que, degradant les hommes, il apprendroit aux 
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citoyens a bannir Pegalite qui fait leur bonheur. 
Chez les Spartiates, les Romains, etc. la ser- 
vitude etoit un mal; elle en seroit un chez les 


Suisses, les Suedois, etc. mais dans un gouver- 


nement ou. l'on ne connoit aucune egalite, non- 
seulement entre les citoyens, mais meme entre 
les differenus ordres de I'etat , la servitude pour- 
roit peut-etre produire un bien, et corriger quel- 
ques inconveniens des lois. Je demande quel 
grand présent c'est pour les hommes que la li- 
berte ,- dans un pays ou le gouvernement n'a 
pas pourvu a la subsistance de chaque citoyen , 


et permet a un luxe scandaleux de sacrifier des 


millions d' hommes a ses frivoles besoins. Que 
feriez-vous de votre liberté, si vous etiez accabls 
sous le poids de la migere? Ne sentez-vous pas 
qu'esclave de la pauvreté, vous n'etes libre que 


de nom, et que vous regarderez comme une 


faveur du ciel, qu'un maitre veuille vous re- 


cueillir ? La nécessité, plus puissante que des 


lois inutiles qui vous declarent libre, vous 
rendra esclave. — 
(4) Cest par une ordonnance du 12 Mars 
1316, que Philippe-le-Long erablit dans les prin- 
cipales villes un capitaine pour en commander 
les bourgeois, et dans chaque bailliage un ca- 
pitaine general. Ce prince dit que c'est a la 
priere des communes qu'il a fait cet arrangement; 
Dd 3 
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et il ajoute que, comme le peuple est assez 
pauvre et assez miserable pour vendre quelquefois 
ses armes afin de subsister, chaque bourgeois 
les deposera dans un arsenal public, et qu'on 
ne les lui delivrera, que quand il sera question 
du service de sa majesté, et qu'on le comman- 
dera. Ordonn. du Louvre, T. 1, p. 637. 
(50 E Sera cris publiquement, et deffendons 
sur paine de corps et d'avoir a tous nobles et non 
nobles, que durant le temps de ces presentes 
guerres, aucun d'eulz a l'autre ne meuve en 
face guerre en quelque maniere que ce soit cou. 
verte ou ouverte, ne ne face faire sur paine de 
corps ou d'avoir, et ayons ordonns et ordonnons 
que se aucuns fait le contraire, la justice du 
lieu, séenéchal, baillifs, prévoôts ou autres ap. 


pellés ad ce, se metier est, les bonnes gens 


du pais prengnent tels guerriers et les con- 
traingnent sans delay par retenue de corps et 
explettemens de leurs biens, a faire paix et à 
cessier du tout de guerriers”, Ord. de Mars 1356, 
faite sur la requete des Etats generaux, art. 34. 
Que les progres de la raison sont lents! Les 
Francois etoient fatigues de leurs guerres privèes, 
et ils ne savoient pas demander une loi générale 
et perpetuelle qui les declarat un crime capital 
contre la société, et defendit pour toujours a 
tout seigneur les voies de fait, sous peine d'etre 


* - 
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traits” comme perturbateur du repos public. 
(6) © Nous ne povons croire' que aucun 
puisse ne doit faire doute que à nous et à 
nostre majestè royal n'appartiengne, seulement 
et pour le tout en nostre royaume, le mestier, 
le fait, la provision et toute Pordonnante de 
monoie et de faire monnoier tels monoies et 


donner tel cours, pour tel prix comme il nous 


plaist et bon nous semble ", Lett. Pat. du 16 
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CHAPITRE V. 


(1) E tem exactiones et onera e pecu- | 
niarum per Curiam Romanam ecclesiæ regni nostri 
imposita, quibus regnum nostrum miserabilitey 
depauperatum extitit, srve etiam imponendas, vel 
iniponenda levari aut colligi nullatenus volumus, 
nisi duntaxat pro rationabili, pia et urgentissima 
causa, vel inevitabili necessitate , ac de spontanes 
et expresso consensu nostro et ipsius ecclesia regni 
nostri. Ord. de Mars 1268, art. 5. Pai lu dans 
le Longueruana, que Vabbe de Longucrue croyoit 
cette pièce suspecte. Si Pauteur de ce petit ou- 


vrage avoit pris la peine d'exposer les raisons 
sur lesquelles étoit fondé le sentiment de ce sa- 
vant homme, on pourroit les examiner; mais 
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on n'en dit rien, et j avoue franchement que je 
ne les devine pas. va 

Si je ne me trompe , on ne trouve rien dans 
cette piece qui puisse faire soupconner que quel- 
que faussaire Pait fabriquee dans un temps pos- 


terieur à S. Louis. II etoit naturel que le clergé 


de France, ruine. par les exactions perpetuelles 
de la cour de kome, recourũt à la protection 
d'un prince qui avoit la garde générale des 


eglises de son royaume; et il etoit à. la- fois du 


de voir et de Iinteret de 8. Louis de Taccorder; 
sa politique lui en faisoit une loi, et sa piete 
etoit trop eclairee pour en etre allarmee. 
Quoiqu'il en soit, il est certain que. Peglise 
de France fut moins docile sous le joug de la 
cour de Rome, que le reste de la chretiente, 
On voit que les successeurs de S. Louis accor- 
derent leur protection a. leur clerge, dont ils 
tirerent des secours assez abondans, et qu'en 


consequence les eglises de France furent plus 


menagees par les papes que celles des autres 


Etats qui en envioient le sort. Jen tire la preuve 


du traite que Philippe-le-Bel passa avec l' que 


de Viviers, et dont j'ai deja eu occasion de 


parler dans une remarque du 2e chapitre de ce 
livre. Curabimus a sede apostolica impetrare, quod 
Vivariensis ecclesia et alie ecclesie Vivariensis dio- 
cesis, non teneantur solvere decimam, nisi cum 


a, 


71; 
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decima levabitur in ecclesia gallicana 5 et quod 
in collectis , contributionibus et procurationibus, 
deinceps tractentur, Sicut alje ecclesie de Yegno 
Francie tractabuntur ”. art. 26. 1 . 
(2) Philippe-le-Bel ecrivit, dn la- guerre 
de Flandre, aux eveques pour les prier de lui 
accorder des decimes. Nous avons encore la lettre 
qu'il adressa à Veveque d' Amiens. Quo circa di- 
lectionem vestram requirimus et rugamus, quatenus 
prædictas necessitates et onera diligentius atten- 


dentes, et quod in hoc casu causa nostra, eccle- 


siarum et personarum ecclesiasticarum ac dicti 
regni, singulariter omnium, generaliter singulorion, 


agi dignosGitur , et proprium ciijuslibet prosequitur 


interesse, nobis in tantæ necessitatis urgentia præ- 
dictam decimam in presenti solvere et exhibere 
curetis, et ab abbatibus , prioribus , ecclesijs , ca- 
pitulis, conventibus, collegiis, et aliis personis ec- 
clesiasticis regularibus et secularibus civitatis et 
diocesis Ambianensis faciatis prasentialiter exhiberi. 
Je remarquerai en passant qu'il n'est point 
parle dans cette lettre du consentement du pape 
pour demander une decime, et qu' ainsi quelques 
Ecrivains ont eu tort, en parlant, il y a quel- 
ques années, des immunités du clergé, de dire 
que les rois de France n'ont jamais fait aucune 
demande d'aide ou de subside a leur clerge, 
sans avoir obtenu auparavant le consentement 
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de la cour de Rome. Premièrement quand Phi. 
lippe- le- Bel ecrivit la lettre que je viens de rap- 
porter, comment auroit. il été d' usage d'obtenir 
du pape la permission de lever des decimes avant 
que de les demander, puisque Philippe. le- Bel 
est le premier de nos rois qui ait fait une pa. 
reille demande? Comment auroit-il pu lui venir 
dans l'esprit de croire Pagrement du pape prea- 
lable et necessaire pour requerir une decime 
qu'il n'exigeoit pas comme un droit, mais qu'il 
regardoit comme une grace ? Secondement, si 
le consentement de la cour de Rome eut été ne- 


cessaire, Philippe-le-Bel .en auroit certainement 
parlé dans sa lettre, et il wen dit pas un mot. 


Si on pretend que C'est un oubli, et que ce 
prince avoit obtenu la permission de demander 
une decime au clerge ; qu'on m'explique com 
ment la demande de Philippe-le-Bel lui suscita 
un differend avec Boniface VIII, dequoi auroit 
pu se plaindre ce pape, apres avoir donné son 


consentement? Pourquoi auroit- i] défendu au 
clerge de donner des secours d' argent a Philippe? 


(3) Les successeurs de Philippe. le-Bel ne 
purent demander de decimes du clerge, sans y 
etre autorisès par une bulle du Saint Siege , qui 
regloit meme la forme dans laquelle la decime 


_ accordee seroit levee. © Nous les en quittons 
(les ecclesiastiques) excepté toutes voies ce qui 
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peut estre deu des disiémes octroies par nostre 


Saint-Pere le. pape, sur ses diz prelats et autres 
gens deglise avant Vassemblee de Paris faite au 


mois de Février de Pan 1356, qui se levera par 


les diz ordinaires selon la fourme des bulles sur 
ce faites“. Ord. du 4 Mai 1358. Les rois de 
France se soumirent à cette regle, pour prevenir - 
toute contestation entr'eux et la cour de Rome. 
Quand en -consequence' de quelque tenue des 
etats' soit generaux soit provinciaux, le clerge 
consentoit , conjointement avec la noblesse et 
Je tiers- état, à la levee de quelque subside 
qui se percevoit sur la vente des denrees ou 
marchandises, on n'avoit pas besoin du consen- 
tement du pape. II est sur du moins qu' aucune 
ordonnance ni aucun historien n' en font mention. 

(4) Le parlement que Philippe. le- Bel rendit 
sedentaire a Paris, devoit s tenir deux fois 
Van, a Paques et a la Toussaint, et chaque 
scance devoit &tre de deux mois. II y ara deux 


parlemens, li uns des quiex commencera a Poc. 


taves des Pasques, et li autres a Poctaves de la 
Toussainct, et ne durera chacun que deux mois“. 
Ord. rapportee. par Pasquier, L. 2, C. 3. II se- 
roit fort difficile de dire avec une certaine pre- 
cision, combien de temps 'subsista cet ordre 
etabli par Philippe-le-Bel. Si on veut etablir I'e- 
poque fixe de la perpetuits du parlement, je 
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crois qu'on se donnera beaucoup de peine sans 
succès; car cette epdque , selon les apparences, 
n'existe point. Si on se contente de rechercher 
en quel temps a-peu-pres le parlement devint 
perpetuel, on trouvera dans nos monumens des 
lumieres satisfaisantes. | 

Dans une ordonnance du 3 Decembre 13 19, | 
il est dit: Il n'aura nulz prelaz depute en 
parlement, car le roi fait conscience de eus em- 
pechier au gouvernement de leurs experituautes , 
et li rois veut avoir en son parlement gens qui 
y puissent entendre continuellement sans en 
partir, et qui ne soient occupes d'autres grans 
occupations ”. Si par le parlement on ne veut 
entendre que la grand'chambre, qu'on appeloit 
par excellence le parlement, il est Evident que 
cette compagnie ne fut point rendue perpetuelle 
par Philippe- le- Long; ainsi qu'on pourroit le 
conclure du reglement que je viens de rappor- 
ter; puisqu'il est regle par une ordonnance de 
Pannee suivante, que la chambre des enquetes 
se partageroit en deux chambres, © pour plus 
despecher de besoignes, et dureroit par tout 
Pan en parlement et hors”. Mais si on regarde 
la chambre des enquetes comme faisant partie 
de la eour supérieure de justice du roi, il est 
Sir que le parlement ou du moins une par- 
tie du parlement tenoit ses assises pendant 
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toute Pannse. Les gens des enquestes, dit Pas- 


quier, L. 2, C. 3, d'après Pordonnance que je 
cite, Etoient tenus de venir toutes les apres 
dinees depuis Pasques jusqu'à la S8. Michel, et 
durera cette chambre par Pafluence des proces 
par tout Pan du parlement et dehors ; et nean- 


moins le parlement clos pourront les. conseillers 


d'icelui se trouver aux enquestes, pour juger 
les proces avecques les autres: quoy faisans ils 
seront payes de leurs salaires et vacations ex- 
traordinaires ”'. | 

Les affaires se multipliant de jour en jour, 
dans un temps qu'on n'avoit encore aucune loi, 


et que les coutumes wetoient point redigees. par 
ecrit , il est tres:vraisemblable que l'ordre etabli 
dans le parlement par Philippe. le-Long en 1320, 


subsista constamment apres lui. Tous les ans on 
nommoit un nouveau parlement, C'est-à. dire, 
qu'on faisoit une nomination des magistrats qui 
devoient tenir cette cour; et sans qu'il y eũt 
une ordonnance generale qui la rendit perpe- 
tuelle, et changeat l'ordre etabli par Philippe- 


le-Bel, on lui ordonna par des lettres particu- 


lieres, et suivant le besoin, de continuer ses 
assises: cet usage subsistoit encore en 1358. 
Voyez dans les ordonnances du Louvre, T. 4, 
p. 723, une ordonnance de Charles, regent du 
royaume , du 18 Octobre 1358, qui statue que 
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les officiers du parlement qui devoit finir es 1 0 
Seances, continueront a juger jusqu'à ce qu'il t 
y ait un nouveau parlement assemblé. Voyez d 
encore T. 4, p. 725, une autre ordonnance 
du meme regent du 19 Mars 1359, qui porte 0 
que les presidens du parlement, ledit parlement 1 
non séant, jugeront toutes les affaires qui se- n 
ront portees devant eux. v 
Il y a toute apparence que Charles v, pen- p 
dant tout son regne, se comporta à egard du 4 
parlement, comme il avoit fait pendant la pri- el 
son du roi son pere, Le peuple avoit le meme Ct 
besoin d'avoir continuellement des juges pour 
terminer ses différends. D'ailleurs personne n'i- m 
gnore que ce prince, ainsi qu'on le verra dans de 
le livre suivant, avoit une affection particuliere te 
pour les magistrats du parlement, qui etoient 
particulierement attaches aux interets de. la cou- 
ronne. En 1356, ce prince avoit declare aux 
etats generaux, qu'il auroit soin qu'a Pavenir 
les chambres du parlement, des enquetes et des * 
requetes, tinssent leurs assises pendant toute Pa 
Pannee. 
Im en a été du parlement p parmi nous, comme 
de tout le reste, on agissoit au jour le jour, 
sans vue générale, et c'ctoit aux circonstances 
à tout ordonner et tout régler. Je crois avee 
Pasquier . que c'est sous le regne de Charles VI, 
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qu'il se fit une grande revolution dans tous les au- 
tres-ordres de la nation. © La foiblesse du cerveau 
du roi et les partialites des princes furent cause, 


dit- il, qu'ayant leurs egprits bandss ailleurs, 


on ne se souvint plus Penvoyer nouveaux rook 
les de conseillers , et par ce moyen le parſe. 
ment fut continue *. Les magistrats qui se trou- 
verent en place, continuerent leurs fonctions 
pour que la justice fut toujours administree, Is 
se tinrent toujours aszembles, parce qu'ils y 
etoient accoutumes, et que Pabondance des pro- 


ces les y forgoit. D'ailleuts la cour occupèe 


d'objets plus intéressans pour elle, avoit égale- 
ment oublie de leur ordonner de continuer ou 
de suspendre leurs séances. Cet ordre se trouva 
tout établi sous le regne de Charles VII. Voyez 
Pordonnance de ce prince en Avril 1453, pour 
la reformation de la justice et police du parle- 
ment, art. 2 et 3. "A 
Les offices devinrent perpetuels, et quand 


quelque membre du parlement mourut, la com- 


pagnie choisit elle- meme son successeur. “ Vou- 
lons et ordonnons que nul ne soit mis ou dit 
lieu et nombre ordinaire dessusdit (des presi- 
dens et conseillers du parlement) quand le lieu 
vacquera, se premierement il n'est tesmoigns à 
nous par nostre ame et feal chancelier, et par 
les gens de nostredit parlement, estre souf- 
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- fisant à exercer le dit office, et pour estre mig 
du dit lieu et nombre dessusdit; et se plusieurs 
le requeroient ou estoient à ce nommes que on 
preigne et elise li plus souffisant “. Ord. du 7 
Février 1388, art. F. 

Que dores en avant quant les "I de 1 
sidens et des autres gens de nostre parlement 
vacquerroit, ceulz qui y seront mis, soient 
prins et mis par election, et que lors nostre 
dit chancelier aille en sa personne en nostre 
court de nostre dit parlement, en la presence 
du quel y soit faicte la dicte election, et y soient 


=, 


; prinses bonnes personnes, sages, lectrees, ex- 
pertes et notables selon les lieux ou ils seront 

: mis, afin qu'il soit pourveu de telles personnes 
comme il appartient à tel siege, et sans aucune 
faveur ou accepcion de personnes; et aussi que : 


entre les autres, Pon y mette de nobles person- 
nes qui seront 2 ce souffisans *. Ord. du 7 Jan- 
vier 1400, art. 18. . 
(5) Au sujet de Forigine des appels comme 
d' abus, voyez Vinstitution au droit ecclesiasti- 
que, par M. Tabbé Fleury, partie 3, chapitre 
24. Au sujet des cas privilegies > voyez Boutil- 
lier, L. 2, Tit. 1 | | 
(6) Fa propter noble humiliter snpplicaverunt 7 F 
memorati archiepiscopi , episcopi, capitula nota- 
bilia , decani , abbates, caterique prelati et viri 
ecclesiastici 
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ecclesiastici atque scientifici universitatum studio- 


rum generalium regni et Delphinatus nostrorum 


prædictoruni reprasentantes, quatenus eorum de- 
liberationibus et conclusionibus sic cecundum Deum, 
justitiam et sinceritatem conscientiarum suarum 
acceptis, tam respectu prefatorum decretorum er 
canonum ip$ius sncro Sancte generalis Synodi Ba- 
glliensit, quam alias in his que pro utilitate rei- 


publice eccletiæ regni et Delphinatus nostrorum 


fuerunt inter eosdem deliberata et conclusa, re- 
gium nostrum consensum prabere, eaque + protegers 
efcaciter et exequi ar inviolabiliter per omnes stib- 


ditos nostros obrervari facere et mandare digna- 


emu... quo circa delictis et fidelibus consiliariis 


nostris presens tenentibus ef qui in futurum te- 


nebunt parlamenta, omnibusque Justitiariis regni 
er Delphinaths nostrorum cateris ennie „ etc. 
1950 Sanct. Tit. 25. 


7 
/ 


CHAPTTEE Vi 


(1) A weiquirimo enim teinpore , Sig erat 
in dominorum fotestate connexun , ut quando 


vellent , possent offerre rem in feudum a 5e datam 3 


postea vero conventum est, uit per annum tantum 


firmitatem haberent, deinde statutum est ut usque 


ad vitam fidelis perduceretur. Lib. Feudorum, 
Tome II. RC TL 
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fisant a exercer le dit office, et pour estre mis | 
ou dit lieu et nombre dessusdit; et se plusieurs 


le requeroient ou estoient a ce nommes que on 
preigne et elise li plus souffisant“. 'Ord. du 5 
Février 1388, art. 5. | 

E Que d'ores en avant quant les lieux de pre. 
sidens et des autres gens de nostre parlement 
vacquerroit, ceulz qui y seront mis, Solent 
prins et mis par election, et que lors nostre 
dit chancelier aille en sa personne en nostre 
court de nostre dit parlement, en la presence 
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du quel y soit faicte la dicte election, et y soient e 
: prinses bonnes personnes, sages, lectrees, ex- 4 
pertes et notables selon les lieux ou ils seront Fl 
mis, afin qu'il soit pourveu de telles personnes 1 
comme il appartient à tel siege, et sans aucune 1 
faveur ou accepcion de personnes; et aussi que 


entre les autres, Pon y mette de nobles person. 
nes qui seront à ce souffisans”, Ord. du 7 * 
vier 1400, art. 18. 9 

(5) Au sujet de Porigine des appels comme 
d'abus, voyez l'institution au droit ecclesiasti- 
que, par M. Vabbe Fleury, partie 3, chapitre 


24. Au sujet des cas privilegies , dee Boutil- in 
lier, L. 2, Tit. 1. * 
(6) Ea propter nobis humiliter snpplicaverunt “ 
memorati archiepiscopi, episcopi, capitula nota- of 
a 


bilia , decani , abbates , ceterique prelati et viri 
ecclesiastici 
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ecclesiastici atque scientifici universitatum studio- 


rum generalium regni et Delphinatas nostrorum 
prædictoruni re præsentantes, quatenus eorum de- 


liberationibus et conclusionibus sic cecundum Deum, 


5 justitiam et Sinceritatem conscientiarum Suarum 


acceptis , tam respectu prefatorum decretorum et 
canonum ipiius sncro Sancte generalis Synodi Ba- 
gliensis, quam alias in his que pro utilitate rei. 


fublicæ ecclesiæ regni et Delphinatis nostrorum 


fuerunt inter eosdem deliberata et conclusa, re- 
gium nostrum consensum præbere, eaque protegere 
eFcaciter et exequi at invidlabilitey per omnes Siib- 


ditos nostros obrervari facere et mandare digna- 


remur. . quo circa delictis et fidelibus consiliariis 


nostris prasens tenentibus et qui in futurum te- 


nebunt parlamenta, omnibusque justitiariis regni 


er Delphinaths nostrorum cateris officiariis, etc. 


Prag. Sanct. Tit. 25. 
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CHAPITRE VT. 


(1) A Neiquisximo enim teinpore , Sig erat 
in dominorum potestate connexum , ut quando 


vellent, possent offerre rent in feuduni à se datam 3 


postea vero conventum est, ut per annum tantum 


firmitatem haberent, deinde Statutuin est ut usqite 


ad vitam idelis perduceretur. Lib. Fendorum , 
Tome II. „„ 
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Tit. 1, Conrad II etoit contemporain de notre IE 

roi Robert, et de Henri I. II commenca a re. 

gner en 102 4, et mourut en 1039. Cum verd 
Conradus Romam proficisceretur petitum est d fi. 

delibus qui in ejus erant cervitio, ut lege ab eo 

promulgata hoc etiam ad nepores ex filio producere Qu 
dignaretur , et ut frater fratri sine legitimo hæ- 

rede defuncto in beneficio quod eorum patris fuit 
succedat. Ibid. T. 1. Fréderie I contemporain de 

notre Louis - le- Jeune et de Philippe - Auguste, 

mourut en 11 90. Le livre des fiets que je eite ao 
ici, fut écrit sous son regne , et il y est encore 
dit © gciendum est quod beneficium adveniens ex 
latere ultra tratres patrueles non progreditur suic- 
cessione ab antiquis rapientibus constituta, licet 
moderno tempore usqne ad geptimum geniculum 
sit umipatum, qutod in masculis descendentibus novo 
Jure in — ectenditus. | 

(2) Plusieurs Ecrivains Allemands croyent que 
Empire fut hereditaire jusqu'à Henri IV; quel. 
by. gques- uns meme pensent qu'il ne fut verita- 
3 blement Electif qu' apres le regne de Henri VI. 
Je demanderois a ces ecrivains: Conrad I ne 
fur - i] pas clu ? Foutes les histoires n'en 
zont-elles pas autant de preuves ? Henri, duc de 
Saxe, et Surnomme . Poiseleur, fut sans doute 
elu. empereur, puisque Conrad voyant que ce 
prince étoit trop puissant pour ne pas usurper 
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Empire, ou ne s'en pas séparer, conseilla de 
le choisir pour son successeur. Il est vrai que 
ga posterite , pendant trois generations , occupa 
ſe tröne; mais cela ne prouve rien contre le 
droit de PEmpire et de la nation Allemande. 
Quand meme il seroit certain que ces princes 
rauroient pas attendu une Election pour pren- 
dre le titre d'empereurs, que pourroit- on con- 
cure de trois demarches irregulieres , contre eli. 
zibilite de PEmpire? Apres la mort d' Othon III, 
Henri II duc de Baviere, surnommè le Boiteux , 
ne fut-il pas elu empereur, de meme que son 
zuccesseur Conrad II duc de Franconie? Il me 
zmble que les temoignages des historiens sur tous 
es faits , ne sont point equivoques , et des - lors 
quels motifs raisonnables peut-on avoir de douter? 
Puffendorf dit dans son ouvrage intitule de 
Statu Imperii Germanici, et public sous le nom 
de Severin de Monzambano; Proceres in Impe- 
ratorem ( Henricum ) imurgunt, eumque regno 
leſiciunt, edita constitutione, ut deinceps filius 
regis, et $6 d ignus, per Spontayean electionem non 
der SHCCESSIONIS 1 + lineam proveniret . C. 6, F. 7. 
Cette diete se tint a Forcheim, et la constitu- 
ton dont parle Puffendorf, se trouve dans le 
recueil de Goldast. Si de ce fait on vouloit in- 
ferer que la couronne étoit hereditaire avant 
enri IV, on auroit tort ce me semble. Tout 
a Ee 2 
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ce qu'on en peut conclure, c'est que les elec. 


tions ne s'étoient pas faites bien regulierement; 


et que quatre princes de ſa maison de Saxe, et 


trois de la maison de Franconie s' étant succedes, 
leurs partisans pouvoient avoir voulu rendre equi. 
voque le droit de PEmpire; et que pour diss. 
per tout doute et prévenir les entreprises ambi. 
tieuses des empereurs, il étoit necessaire de por. 
ter une loi qui renouvellat les anciennes cons. 
titutions et coutumes du corps germanique. Dans 
un siècle d'ignorance, et ou la force a beau. 


ooup de pouvoir, cette precaution etoit fort utile. 


(3) Richard, duc de Cornouaille , et Alphon- 


se X, roi de Castile. Linterregne ne finit quien 
1373, par election de Ons comte de 


__— 
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Fin des remarques du livre quatrieme, 
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CHAPITRE PREMIER” 


(1) V le cinquidke ae tes livre 
precedent , ou j'ai parlé assez au long de la dé- 
cadence du pouvoir des ecclésiastiques. Différen- 
tes occupations . m' ont empechè, jusqu'au com- 
mencement de 1772, de songer à mettre en 
ordre les remarques et les preuves d'un ou- 
vrage qui ẽtoit fait depuis plusieurs annees; et 
avoue que ce n'est qu'à contre cœ u que je 
prends la plume pour travailler encore à Phis- 
toire dun peuple frivole, inconsidéré, que sa 
patience, son engouement, son luxe et son 


amour de l'argent ont peut. etre rendu  incorfit 
gible. Je cede. aux sollicitations de mes amis; 


ils peusent que tout n'est pas absolument de- 
besperẽʒ et ꝑuisqu 'ils le veulent, je vais oontinuer 
Ee 3 
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433 REMARQUES 
a. m'occuper. des fautes de nos peres. Si nous 
pouvons encore en profiter pour les reparer, 
mon travail ne sera pas inutile+ et j aurai ren. 
du à ma patrie le service le plus important. Si 
nos maux sont sans remedes, parce que nos 
ames sont avilies et corrompues, on me fait es. 
perer que notre histoire pourra servir de lecon 
aux peuples qui ne sont encore que sur le pen. 
chant du précipice; en voyant nos malheurs, 
ils apprendront à en craindre de pareils pour 
evx; et peut etre feront - ils des efforts utile 
pour les prèvenir. 
(2) Sicque volentes emden comitem ( * | 
gavensem ) hujusmodi gu probitatis et pracellen. | 
tium ineritorum obtentu honoribus promovere pra- 
cipuis; et non minus regni nostri solium veterum 
dignitatum ornatibus reformare, comitem ipsum 
de ęratiæ nostræ abundantia et plenitudine regia 
potestatis,, prafati regni nostri. Creamus et pro- 
nio pomus in harem, et paritatis hujusmodi digni. 
ratem Andegaviæ comitatui annexentes, prasen- 
tium tenore , Shatuinins ut tam in ce quam gucces- | 
Soribus, ejusdem comitis Andegaventis, qui prof 
tempore fuenint, pro ejusdem regni perpetuis ho- 
nonibus habeatur, omniumque paritatis ejusdem, 
guemadmodum diligens et fidelis dux Burguudia 
compar: eius jure et prerogativa lætetur. Lettres 
d' erection du oomté d' Anjou en pairie. Elles 1 
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sont du mois de Septembr& 1297. ES diere de 


Bretagne et le comté WArtbis ' fütent Ege en 

meme-=temps'en pnirie et les lettres JePHAipp& 

le. Bel leur attribuent les memes* *prefogitiies.” 
est dans le menie esprit que Lohis X. Etf- 


gea le comté de Poitiers en pairie potir Philippe 


son frere. Quod nunc in Per petiuint dictic Phi 
pus , ejusque SUccesrores coinites "pictavoizes 44 
pro tempore fuerint, paret int Fraucie, et lib. 
rum Frauciæ parium prærdgarivir, Priv ilegiis, li. 
bertatibus perpetuo gaudemmt et utanttty. Voyer 
les lettres par lesquelles Philippe. le- long et son 
frere Charles. le-Bel érigèrent en pairie le connts 
d' Evreux, la baronie de Bourbon, le comté de 
la Marche. Ces pieces ont depuis servi dé mo- 
dele à toutes les erections' svfvatites ; et les nou- 
veaux pairs wont jamais soupconné que Ieurs 
droits disparoitroient' duedesstoement, a mesure 
que autorité royale feroit des progres : aux de. 
pens de la liberté de Ia nation. SG 


II est assez bizarre qw'en faisant des efforts 


continuels pour faire oublier les prerogitives des 
fiefs et'ruiner les grands: vassaux, nos rõis creas- 
sent cependant de nouveaux pairs auxquels 1's 
attribuotent tous les droits de Pancienne pairie. 


Ne soyons pas etonnés de cette bizarrérie. Dans 
tous pays ou le gouvernement na alichtieregle 


fixe , les passions les plus opposR&NSAt belles, 
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doivent: gouverner success ivement; et il ne peut 
en resulter que la politique la plus deraisonna- 
ble: aujpurd hui Fambition ou Vavarice decidera 
de taut, get demain ce sera la vanite ou la pro- 
digalité, Les sucgesseurs de S. Louis aspirerent 
à un pouvoir arbitraire, parce qu'il est doux de 
ne trouver aucun obstacle. à ses volontes yainsi 


ils vouloient ecraser , tout ce qui etoit. puissant. 


Mais parce qu ils Etoient vains, et que l'ancien 
gouvernement les avoit accoutumés à juger de 
la grandeur du suzerain par celle de ses vassaux, 
Ils vouloient encore faire des grands. 

Wed personne ne doute: que Hugues-Capet « et 
ses premiers successeurs ne donnasseng des apa- 
nages a leurs enfans puines ; et il est prouve par 
tous nos monumens, que ces terres distraites du 
domaine du roi, et regardees comme des pro- 
pres, passoient aux filles memes ,. et par consé- 
quent dans les maisons des seigneurs auxquels 
elles etoient mariées. Jai. fait voir dans les re- 
marques des livres precedens, que Vinalienabilite 
des terres de la couronne wetoit-qu'une chimere 
avant les états de 1356. Ne faut-il pas conclure 
de cette doctrine que. sous les premiers Cape- 
tiens, les. appanages donnes aux princes puines 
etoient distraits pour toujours de la couronne ? 
Pourquoi les rois auroient- ils cru qu'ils pou- 


voient alièner pour toujours leurs domaines en 


A, oO „ e .oa4a 


2 ns. 441 


faveur des étrangers, et qu'ils ne le pouvnient 
pas en faveur de leurs enfans, pour Jesquels ils 


devoient avoir plus d'affection? 
Alfonse, comte de Poitou et d' Auvergne, etant 


mort sans enfans, son frere Charles, roi de 
Sicile, se porta pour son heritier , et intenta 
proces a Philippe-le-Hardi son neveu qui s'étoit 
empare de la successſon. Les raisons que Charles 
allegue pour defendre ses droits, prouvent qu'on 


ne mettoit alors aucune difference entre les ter- 
res distraites du domaine du roi et les autres 


natures de bien. Mais on m'objectera qu'il perdit 
son proces. Quod de generali consuetudine hac- 


tens 4 multis generationibus regem plenius obser- 


vari, cum. donatio quæcunique hæreditagii procedit 


domino rege uni de fratribus suis donatoris ipso 


Sine herede proprii corporis viam universæ carnis 


ingresso, donationes ipsæ ad ipsum donatorem aut. 


ejus hæredem guccedentem in regno revertuntur 
pleno jure. Arret du parlement. On le trouve 
dans le glossaire de M. Ducange, au mot apa- 
nare : remarquez les clauses uni de fratribus suis... 


Sine hærede proprii corporis. Il falloit donc, pour 


que la substitution en faveur du roi et lieu, 
que ce fut le prince meme qui avoit recu Lap- 
panage , qui ne laissat aucun heritier ou aucun 


enfant; give hærede proprii corporis, prouve evi- 
demment que les filles wetoient pas exclues ; car 
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elles ont toujours ere comprises sous le nom 
dheritier depuis I'etablissement du gouvernement 
tcodal ; et je pourrois placer ici cent autorités 
qui ne laissent auc un doute. * 
- Philippe-le-Bel , dit du Tillet, ordonne par 
son codicille que le comte de Poitiers, dont il 
avoit appanage son second fils, connu depuis sous 
le nom de Philippe-le-Long, seroit reversible a 
la couronne au defaut d'hoirs males. Les appa- 
nages passoient donc aux filles , puisque Philip. 
pe-le-Bel croit qu'il est necessaire de les exclure 
par une clause expresse. L'exemple que donna 
ce prince ne devint point une regle générale de 
notte droit, on ne porta point une loi. Sous ses 
guccesseurs, les filles continuerent a heriter des 
appanages donnes a leurs peres. Nous en trou- 
vons la preuve dans le diplome par lequel Phi. 
lippe-de-Valois confere les comtes d'Anjou et du 
Maine a son fils Jean. © Si ledit Jehan nostre fils 
trepassoit de cest siecle, nous survivans a lui, 
et de lui ne demeurant hoir masle , mais seule- 
ment fille ou filles, en icelui cas les comtés 
d' Anjou et du Maine revenront a nous et au 
royaume de France, et la fille si elle etoit seule 
ou Paisnee, s'il y en avoit plusieurs, emporteroit 
sept mille livres tournois de terre ou de rente a 
value de terre; et la seconde auroit deux mille 
de terre et cinquante mille livres tournois pour 
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une fois... ni plus grand droit ne pourroient les- 
dites filles demander ni avoir en la succession 
du dit Jehan nostre fils, quant en cely cas les 
comtẽs d' Anjou et du Maine revenront au dit 


royaume de France“ 


Les filles continuerent a heriter ire appanages 
donnes à leur branche; elles eurent meme le 


droit d'en demander pour elles, et j'en trouve 


la preuve incontestable dans Pedit du mois d'oc- 
tobre 1374, par lequel Charles V regle la por- 
tion hereditaire que chacun de ses enfans doit 
avoir apres sa mort. © Voulons et ordonnons 
que Marie nostre fille-soit contente de cent mille 
francs que nous lui avons ordonne donner en 


mariage avec tels estoremens et garnisons comme 


il appartient à fille de France, et pour tout droit 


de partage ou appanaige que elle pourroit de- 
mander en nos terres et seigneuries ”. Il donne 
soixante mille livres à sa seconde fille aux mèmes 


conditions. Cette autorite est si claire et si pré- 
cieuse, qu'elle n'a besoin d' aucun commentaire. 

La masculinite des appanages n'est Vouvrage 
d'aucune loi particuliere ; c'est une coutume dont 
Philippe-le-Bel a donne le premier exemple et 
que nous avons enfin regardée comme une loi 


8 . = * \ 9 7 yo 7 * 
sacrèe. Elle ne commenca a $'accrediter qu'après 


que les Etats de 13 56 eurent force le Dauphin, 
pendant la prison de son pere, a declarer que 
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Jes domaines de la couronne seroient désormais 
inalienables.' © Avons promis et promettons en 
bonne foy aux gens des dits trois etats., que 
nous tenrons, gardetons et deffendrons de tout 
nostre pouvoir, les hautesses, noblesses, digni- 
tes, franchises de la dicte couronne, et tous les 
domaines qui y appartiennent et peuvent appar- 
tenir, et que iceux nous ne aliènerons ne ne souf- 
ferrons estre aliennez ne estrangikz . Ordon. du 
mois de Mars 1356, art. 41. Cet article ne fut 
pas mieux observé que les autres de la meme 
ordonnance. Les rois ne vouloient etre genes par 
aucune regle,.et leurs favoris ne souffroient pas 
patiemment qu'on leur defendit de piller Petat. 
L'inaliènabilité des domaines, et par une consé- 
quence naturelle, la masculinité des appanages 
ont enfin fait fortune. Les gens de robe se sont 
declares les protecteurs de cette doctrine avec un 
zele, qui enfin a triomphe de la prodigalite de 
nos rois et de Vavidite de leurs courtisans. Il a 
fallu recourir a des subtilites, et on a imagine 
les engagemens et les echanges. C'est un prejuge 
bien ridicule qui nous attache a la loi de Vina- 
lienabilite du domaine. Elle étoit sage quand les 
etats la demanderent ; on se flattoit que le roi, 
riche de ses propres terres, si on ne lui permet- 
toit pas de les aliener, pourroit suffire à ses be- 
soins, ne demanderoit plus des subsides si con- 
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sidèrables à ses peuples, ou les demanderoit 
plus rarement: mais depuis que les rois sont 
parvenus à etablir arbitrairement des impots , 
cette loi si vantee est e eee ou pour le 
moins inutile. 

(4) Voyez a ce sujet dans les ordonnances 
du Louyre, T. 1, p. 551, les lettres de Louis X 
du 14 Mars 1314, par lesquelles il confirme 

les privileges des Normands. Il s'engage poup 
lui et ses successeurs a retablirgles monyoies sur 
le pied qu'elles etoient sous S. Louis, et a n'e- 
xiger que les services etablis par les coutumes 
anciennes, p. 557. Sur les remontrances des 
nobles de Bourgogne, des eveches de Langres 
et d' Autun, et du comte de Forest, Ie roi s'en- 
gage par son ordonnance du mois d' Avril 1315, 
a ne faire aucune acquisition dans les terres des 
seigneurs, ou s'il acquiert des fiefs, il en fera 
acquitter les services. Le droit de faire la guerre 

est confirme aux nobles. Le roi ne pourra con- 
voquer pour la guerre que ses vassaux immé- 
diats. On retablira les monnoies de S. Louis, 
et les justices des seigneurs seront respectees par 
les officiers royaux, p. 561. L'ordonnance du 
15 Mai 1315, ordanne de faire des recherches 
pour s'instruire de la forme du gouvernement 
sous S. Louis et la rétablir, p. 567. L'ordon- 
nance du 17 Mai 1315 dit la meme chose * 
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les precedentes. Le sixieme article en est remar- 
quable, Les seigneurs ayant toute justice, ou 


leurs officiers, auront la connoissance de toutes 0 


les obligations, meme de celles qui auront ete a 
passèes sous le scel royal. Executiones vero litte- d 
rarum , et cognitiones descendentes ab eisdem gu- cc 
per obligationibus quibuscumque, ub nostris si- d 
gillis confectarum, eisdem in terris eorum, ubi E 
omnimodam habent justitiam, præterquam in de- di 
Bitis nostris, vel si negligenter defectivi fuerint, 1 
0 


concedimus faciendas. Que cette doctrine etoit 
contraire à ce que les praticiens avoient etabli 
au sujet des cas royaux, et au droit'de preven- 
tion qu'on avoit attribuè aux juges royaux! 
Pag. 573. L'ordonnance de Mai 13 15 permet 
aux seigneurs de donner des fiefs a des nobles, 
pourvu que leur seigneurie n'en soit pas trop 
diminuee ; et ordonne de respecter les justices par- 
ticulières, etc. Cette ordonnance fut sui vie d ad- 
ditions données peu de jours après; il y est dit 
que les nobles pourront donner sur leurs fiefs 
des pensions annuelles à leurs serviteurs nobles 
et roturiers, pourvu que le fief n'en soit pas 
trop diminue. On ajoute que les hommes que 
le roi donnera aux seigneurs pour desservir les 
fieſs qu'il poss6dera dans leur mouvance, seront 
tenus de leur obèir, a faute de quoi les seigneurs 
pourront saisir le fief possede par le toi, p. 587. 


\ 
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Lettres. pàtentes du 22 Juillet 1315, en faveur 

des habitans de Normandie.“ Les anciens privi- 

leges des fiefs sont retablis. Aucun ne obeisse 

ceux qui en nostre nom auront voulu prendre 

denrees quelconques pour nos garnisons et ne- 

cessite, si ils wapportent lettres. patentes scellées 

de notre scel ou du maistre de nostre hostel. 

Et jacoit qu'ils apportent lettres de nous, ou du 

dit maistre, ils soient tenus appeler la justice 

du lieu, et faire priser par loyaux hommes les 

denrees , et payer le prix qui en sera trouve , 

avant qu'ils les emportent. Et qui fera le con- 

traire soit arresté par sil à qui il appartiendra 

à eux corriger”. P. 617, lettres de Janvier 1315. 

qui retablissent les seigneurs de Languedoc dans 

e droit de donner des fiefs aux églises sans amor- 

tissement, et aux roturiers sans droit de fran 
tiet, p. 688, ordonnance de Juin 1317, sur les 
remontrances des habitans d' Auvergne. Elle ne 
prouye pas moins que les pieces precedentes , 
quelle force les anciens prejuges conservoient , 
et elle n'est pas moins favorable au gouverne- 
ment, ou plutot à Panarchie des fiefs. 

Tom. II, p. 61. Lettres-patentes de Philippe 
de Valois du 8 Février 1330, pour permettre 
dans le duché d' Aquitaine les guerres privees z 
mais 4 condition qu'elles seroient declartes dans 
les formes, et acceptees par ceux à qui elles se- 
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roient faites, et qu'elles cesseroient pendant que 
le roi seroit en guerre contre ses ennemis. De 
plus les proclamations, les contraintes et les 
autres formalites qui devoient preceder ces guer« 
res, devoient etre faites par le ministere des $6. 
nechaux royaux, et non par les officiers des sei- 


gneurs hauts justiciers; si ce n'est au refus et 


par la negligence des officiers du roi. Pag. 552. 
Le 9 Avril 1353, le roi Jean renouvelle Por. 
donnance de St. Louis, nommee Ja quarantaine 
le roi, touchant les guerres privees. 

Au sujet des gardiens et des sauvegardes dont 
je parle dans mon ouvrage, voyez dans leg 
ordonnances du Louvre, T. 5, p. 4. les lettres 
du 6 Mai 1357, par lesquelles Charles V donne 
des gardiens au prieur de Pompone. Ces gardiens 
Etoient nommes pour proteger les biens des 
cliens-, les defendre de toute injure et punir 
leurs ennemis. Ils faisojent poser sur des poteaux 
la sauvegarde royale, et assignoient devant les 
juges royaux ceux qui avoient fait quelque tort 
à leur client. Si les coupables ne comparoissoient 
pas, on leur faisoit la guerre, et il etoit ordonne, 
omnibus justicialibus et subditis nostris, dante te- 
nore presentium in mandatis , ut prefatis garda- 
toribus in predictis es ea tangentibus , pareant 
effcaciter et intendauts, prestantque auxilium , fa- 
vorem et conSilium , si opus fucris ,. et super hoc 

fuerini 


4 

fuerint requiviti. Ces lettres de sauvegarde de- 

vinrent tres-communes sous les Valois. 
Tandis que les préjugés de la nation se mon- 
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troient avec tant de force, et qu'on vouloit ré- 


duire les fils de Philippe-le-Bel a n'etre encore 
que les gardiens et les conservateurs des cou- 
tumes anciennes, on leur attribuoit quelquefois 
une autorite despotique qui peut changer a son 
gre toutes les coutumes, et suppléer a toutes 
les formes usitées. Je n'en citerai pour exemple 
qu'un arret du parlement, qui sous le regne de 
Charles-le-Bel, adjugea le comte de Flandres à 
Louis, comte de Nevers. Philippus quondam rex 


Franciæ et Navarræ, ad requisitionem dicti comitis 


Flandriz defuncti et dictarum partium, autoritate 
regia et certs scientis approbaverat et confirma- 
verat „ CUM interpositione decreti qui, et pronun- 
ziatione facta pramissa , sic poste fieri, et valida 
ese, tollendo contuetudiues contrarias, i que 


erent, et supplendo de plenitudine potestatis om- 


nem defectum , Signis forsitan esset. Cette piece 
est rapportee par M. Lancelot, p. 302, du Re- 
cueil des pièces concernant la pairie. 

On voit que la nation sentoit la nécessité 
d'une puissance legislative , et etoit effrayce de 
la voir toute entiere entre les mains du roi. 
Dela s'est formée parmi nous cette opinion ge- 
neralement reque, que le roi est souverain lé- 
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gislateur , mais qu'il est oblige qobèir aux lois 
que nous appelons fondamentales; et par ce ga- 
limathias nous nous flattons d' etre venus bout 
de distinguer le despotisme de la monarchie. 
Nos gens de robe, qui ont rédigé toutes ces. Je 
sottises en systeme , wont pas vu qu'un peuple 
n'est pas libre des qu'il ne fait pas Jui-meme 
ses lois; et que ce que nous appelons la mo- 
narchie „n'est que le premier échellon du des- 
potisme. Ils n'ont pas compris qu'il est de Pes- 
sence de la puissance legislative de pouvoir 
abroger les anciennes lois comme d'en faire de 
nouvelles. La gener par des bornes, c'est vouloir 
qu'on ne puisse appliquer de remede efficace aux 
maux prẽsens; Cest vouloir qu'on flotte toujours 16 
entre Vanarchie et la tyrannie. q 
(5) Philippe-le-Bel fit en Octobre 1294 une, 
ordonnance pour etablir la reine regente dans 
le cas que son fils fut mineur en montant sur 
le trone, et demanda a plusieurs grands seigneurs, 
la garantie de cette ordonnance. I] y a, dit M., 
du Puy, Traite de la majorite de nos rois ,, 
p. 146, dans le tresor des chartes, numéro 5, 
treize lettres d'autant de grands qui approuvent 
la regence de la dite reine, et qui promettent, 
de Pentretenir et faire observer. Ces assuremens. , 
. dates de 1299 et 1300, sont scelles par Parche- 
veque de Rheims, Veyeque de Chalons, Té- 
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27 PAE u at 
veque de Beauvais ; Charles, Comte G Anjou; 5 
Louis, comte d Evreux, Robert. comte d'Artois, 
Robert, duc de Bourgogne, chambrier de France, 
jean, duc de Bretagne, Jean, comte de Dreux, 
Hucs de Chastillon, comte de Blois, Hugues 
le Brun , comte de la Marche, Robert, comte 
de Boulaigue, Guy, comte de St. Faul, bou- 
teillier de France. 

- Philippe-le-Long | ayant des dtferends avec 
le comte de Flandres , au sujet de quelques 
articles du traite de paix conclu entre ce comte 
et Philippe. le-Bel, le pape Jean XXIII fut choisi 
pour arbitre; et les pairs declarerent qu'ils s en- 
gageoient à ne donner aucun secours au roi, dans 
le cas qu'il violat quelque article convenu par 
la mediation. Voyez dans le Recueil des pieces 
concernant la pairie, p. 296. Declaratio parium 
Francie de non assistendo nec ger vitia præstaudo 
rezi Gallie, Dans le meme recueil, p. 294, on 
trouve des lettres du comte de Valois du 27 
juin 1319, au sujet de cette declaration 3 et il 
est. vrai qu'il dit qu'elle est nouvelle et contraire 
wx coutumes: © combien que en dit conseil 
zoient aucunes choses contenues Etranges et non 
accoutumees de rois, ne de lignage, ne de pairs 
de France“. II faut, je erois, se garder d'ètre 
de Pavis du comte de Valois qui ignoroit nos 
antiquites , ou qui dans ce moment avoit quel- 
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que raison de latter le roi. Dans le traité que 


St. Louis fit avec Angleterre , les deux puis- 
sances nommerent des conservateurs ou des 
gardiens qui s'engagerent à servir contre leur 
seigneur, $'il violoit quelque article du traité“. 
Voyez le Corps diplomatique de Dumont. On 
retrouve encore Ja meme stipulation dans le 
traits de 1259 entre les memes puissances. Cet 
engagement des conservateurs etoit tout-a-fait 


dans Fesprit du gouvernement feodal. Puisqu'il 


v. avoit des cas ou le vassal etoit autorise a faire 
la guerre a son suzerain, et que St. Louis en 
convient lui - meme dans ses Etablissemens : 
puisque le comte de Valois voyoit tous les jours 
le roi en guerre contre quelques pairs de son 
royaume, pouvoit- il de bonne foi regarder la 
declaration qu'on lui demandoit, comme une 
nouveauté étrange et contraire aux coutumes? 
On court risque de se tromper souvent, si on 
n'a pas Part. de decouvrir dans nos monumens 
anciens ce que la flatterie y met quelquefois. 


Il seroit inutile de m'étendre plus au long 


pour prouver une verite dont presque personne 
ne peut douter. On sait que Pusage des con- 


Servateurs a subsiste en Europe long- temps apres 
Vavenement de Philippe de Valois au trone. | 
Voyez ce que Jai dit la- dessus dans le droit 


public de Europe, chap. 2. 


son royaufne et non à autres 4 octroyer et or- 
donner toutes foites Et tous marches 2. 
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(6) Au roy seul et pont le rout appartient 


donnge” et octroyer sauvegarde et grace à play- 
doyer pat procureur, et lettres d'ctat et nobi- 


iet. 


litations et legitimations. Au roy appartient 
seul et pour le tout de! faire remission de 


crimes et rappels de bans: Si le roy a fait grace 
et rémission de crime abant condamnation 
et bannissement, ensuite nul autre Sr, pair, 
ne autre baron ne peut puis "connoitre du cas 5 
ne foy entremettre en aucune maniere. Au 
roy seul et pour le tont appartient amortir | 
en tout son royaume , LY ce que les choses puls. 
sent  etre dites amorties; car suppose que les 
pairs, barons et autres sujets du roy amortissent 
pour tant comme il leur touche ce qui est tenu 


deux, toutes voyes ne peuvent ne ne doivent 


les choses par eux amorties avoit effet damor., 
tissement, jusqu's' ce que le roi les amortisse; 
mais peut le roy faire contraindre les possesseurs 


de les mettre 'hors de leurs mains dedans Ta Fan 1 1 


et iceux mettre e u son domaine Si ils = Je. 
font. A rf aphartient seul et pour le tout en 
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garde et protection, etc b.. © 
On vor par cet àrrèt combie les "Fr rands 
00:1 310 . eee 'F * - : 
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prerogatives fegdales., Certainement le parlement 
nf Pauroit point porte en 1372, si on n'avoit 
pas encore _conteste ay roi le droit · qu on lui 


attribue! ici. Je remarquerai en passant, que cette 


piece fait tres- bien connoure esprit du parlement 
dont Jai d6jA ey. occasion de parler dans les 


wa TS; 4 


livres precedens, et qui ne tendoit qua humilier 


1100 


les grands. Jamais il n'a dit plus vrai, que 


lorsque dans ces derniers temps et ayant que 
d'etre cassé, il s est encore glorifiè dans ses re- 
montrances avoir travaillé sans relache a ctablir 


le pouvoir arbitraire qu'il rene de ausn, 


et dont il a ete enfin la n on 
( ). Jai rapporté dans les remarques- 4 et 
5 du livre 4 5 chapitre 35 plusieurs autorités 


pour prouver que les ; predecesseurs. de Philippe- 


de-Valois n avoient pas. le droit d'établir à leur 


gre de nouveaux impots: -  Jaurois, pu en ajouter 


mille autres „si cette question (toit douteuse. 
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Paur faire connoitre quelle £toit, 3 cet egard la 


situation des choses Sous le regne de „ Philippe- 
de. Valois, il. suffira de rapporter ig, Tordon- 
nance de ce prince dy Fa Fe rer e ae bs 


et Bas desu, dits supporter. bs ont libera- 


seigneurs avoient Re peine à renoncer à leurs 
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ſemunt Volo" » accords me gat Fr 
munite, "ee Sur ce premicrement bonne delibe- 
ration et ad is, 0 gue | ut * u un an entiè- 
rement accompli etc.” | Ki 
II est dit ensuite 1 quell 3. on ac- 
corde ce Lubsſde annuel. 15. Philippe-de-Valois 
fenonce tant pour lui que pour la reine et ses 
enfans au droit de prise dans paris et dans les 
biens des Parisiens. Jai deja parls de ce droit 
odieux auquel on avoit cent fois renonce , Avi, 
subsistoit 115 qui bien loin de diminuer, Etoit, 
devenu a au contraire plus considerable, les offi=. 
ciers de la maison du roi et les Juges money; 
du parlement Payant etendu j jusqu a .CUX, 29. Les, 
habitans de Paris ne seront tenus aller ni 
denvoyer pendant ladite , annee a Ost pour, 
arrieres- bans , 8 quand meme ils tiendrojent des. 
hiefs. 6 Tous les emprunts, tant au nom du: 
roi et de la reine que de leurs enfans , cesseront. | 
. Pendant que Pimpogition convenue sera leyeayf 
les heritages que. les bourgegis, de. Paris pos- 
sédent dans tout le royaume, ne. seront sujets 3. 
aucune autre - 5ubventi tion. © Si voulons et octrayons 
par ces presentes, de. nostre grace especial aux 
dis 5Hürgeeis que cette aide ou octrgy que fait 
nous s ont de ladite! imposition ne forte op. puisse 
porter , au temps avenir aucun. Prejudice a eulx, , 


e. GSW. 


ef aux mestiers de ladite ville „ne à leurs pri- 
f Ff 4 


176 RE I AA dus 
vileges, libertes et franchises, ne. MPF par: ch 


5 384 
nouvel droit, nous soit acquis contre eulx, ne 
aussi: à eulx « contre nous, , mais 1 le tenons 3. ab 
side gracieux”. "UAE 1 lime 


On verra dans les eee suivans, on je 


parlerai des Etats de 1355 et 1356, combien la 


nation ẽtoit jalouse du droit daccorder librement 
et gratuitement es subsides. 3 

(S) On croit asse: communẽment que es 
filles en France sont exclues de la couronne, 3, 
en vertu du texte de la loi Salique, qui dit: de 
terra vero Salica nulla Portio hereditatis mulieri 
veniat „ed ad vivilem gexum totæ terre bereditas 
Perveniat. Pour se desabuger , il n'est question 
que de savoir ce qu'il faut entendre par terre 
Salique, et je renvoie à ce que ; ai dit Ja-dessus 
dans la remarque 7 du livre 2 chapitre 5. On 
y verra que la terre Salique wetoit que .ce que 
nous appelons un propre. On verra que les 


francs regardoicnt comme injuste et barbare. Ia 


loi qui ne permettoit pas aux filles d'avoir leur 


part dans ces sortes de biens; et que la coutume 
avoit meme” etbli des formalites qui autorisoient 
ufr pere à appeler ses filles au partage de es 
propres ou de la terre Salique. Apres cela Je, 
laisse à juger au fecteur, si le texte que je biens 
de rapporter, peut avoir quelque rapport 4 1 


Succession du trone. Quand on pourroit meme. 


„ — . 
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regarder la royautẽ comme un propre, il faudroit 
convenir qu un roi Merovingien auroit pu jouir 
du meme; privilege que ses sujets, et laisser a 
ses filles une parte de sa couronne. 
Tant que les Francois furent au- dela. du 


Rhin, les filles wWeurent, aucun droit a la suc- 


cession du trone. II ne devoit pas entrer dans 
esprit @une. nation sauvage, pauvre, libre, 
guerciete; et pour qui la royauté toit autre 


chose que le generalat. de Parmée, d'obeir a des 


reines et den faire les chefs de leurs expeditions 
militaires. Apes s *tre établis au-deca du Rhin, 


les Frangois, comme on Pa vu, conserverent 


dans les Gaules leurs mœurs, leurs lois et leur 
gouyernement; les filles ne dürent donc point 
etre appe les au partage de la couronne. Quel- 
qu'ingenieuse gue;;$0it:: Tambition a se faire des 
droits et à tenter des entreprises, on ne trouve 
nulle part que quelque princesse de la maison 
de Clopis ait pretendu snceeder à son pere., ou 
partager la couronne avec ses freres. Sous la, 


seconde race les filles meurent pas plus de droit 


que sous la premiere, voyez la remarque 3 du 
livre second chap, I. Mais il me semble qu'il 
faut bien 8e. garder le eroire que la coutume 
| pratiquee,Squs Jes Merovingiens et les successeurs 
de Pepin, Aut Seryir de regle et avoir force de 
loi sous les eee 
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Il se fit; comme on ra- vu, la plus Etrangs 
revolution dans les mœurs et Je gdiveritement 
Tout le passé fut oublié; à ld fdveuf du des- 
potisme et de Fanarchie que la fviblesse des 
derniers Carlovingiens avoit établis, il n- 'y avoit 
point de coutume quelque bisarre qu'elle fut 
qui ne piit $accrediter. Les femmes, qui ravoient 
eu aucune part aux fonctions publiques, devinrent, 
ainsi que je Tai dit, des magistrats. Elles 'presic 
derent leur cour de justice et se rendirent Vans 
delles de leur süzerain pour juger. Elles futcht 
souveraines et Heriterent des fiefs les plus im- 
portans, et qui n'ttoient- pas mois considrables 
que ceux de Hugues Capet. Pourquoi donc la 
royaute , qui toit plus elle-menie cbnsiderés 


que comme la premiete et la plus éminente des 


seigneuries, auroit-elle été une seigneurie mas- 
culine, tandis que toutes les autres Passbient 
aux filles? Depuis Hugues Capet jusqu'a Louis 
Hutin, on n'eut point occasion de truiter cette 
question; mais ce dernier prince ne laissant” 
qu'une fille peur lui succẽder, He voit-on pas. 
aux difficultes-qweprouva Philippe. le Long, que 
rien netoit plus equivoque n plus incertain 
que Pordre de la succession flu m? on 
Au defaut de lois et exemples dans 1a "__ 
cession Capetienne, il Etoit naturel qu'une sorte 


danalogie servit de regle 54 Ia mort de- Louis 
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X; et ce qui se passoit- à Pégard de toutes les 
autres successions, devoit donc porter les Francois 
a exclure Philippe. le- Long du trone pour y placer 
sa niece. Ce prince en effet ne succeda point a 
son frere sans trouver de grands obstacles. Je 
ne devine point quelles raisons il pouvoit al- 
jeguer pour defendre. et faire valoir ses preten- 
tions, Auroit-il cite la loi salique et la coutume 
des deux premieres races? il n'y avoit pas vrai- 
semblablement deux hommes dans le royaume 
qui en fussent instruits. Auroit. il parle des peuples 


les plus celebres de Pantiquite ? Philippe. le-Long. 


et les, Francois ignoroient parfaitement Phistoire 
ancienne, Auroit-il prẽtendu que les femmes, 


bornees par Jeug foiblesse aux soins economiques. 


de eur ae „sont ingapables, de gouverner 
une nation? „Om m Vauroit pas entendu, car 
les, Francois, etoient galans, et à leur chevalerie 
pres qui les avoit:endurcis à la fatigue, ils we- 
toient gueres plus instruits des devoirs du gou- 


vernement et de Padministration que la femme; 
la plus ignorante. Ils &tojent accoutumes à voir 
tomber en guenouille les plus grandes princi- 


pautes; et puisqu' ils avoient souffert que des 
princesses gouvernassent en qualité de regentess, 
ils devoient tre dispqg6s à leur deferer la royauts.. 

-Quoiqu'il en soit, la fille de Louis Huint 


„ 


eut des partisans, parmi lesquels on compte des 


d 


. 
_ — .— — — — — —— —— — Lars — — tenet — — — 1 = : _ ——_ _ a — a — — - - - HO SARERs uo 2 — — 2 — 
FEES — EI T — — ; — on — ů ů — * — ä — — — = Sn — — = — — — - 2 2 — : — — 
"ICED = — — — 4 — > — Eng oe 55 r bes). I — — — 2 s — ILL — — ! ” ag 6 PLA GE — ——— a bk — IE 8 — >. 
9 — — — = - * 2 — 2 ” — 4 5 IS _ > — RSS mg — 5 * 2 2 — — ps By + _ — 5 2 
* — I - _ JT he E 2 * 22 . — — — . - Wn IX — ” WTI I 374 4 — * — — 3 5 — - —_ 4550 7 - "ur - — — 2 — 2 W — 2 a < * 9 — _ 
* — — ＋ OS — 1 n - 5 — 2 y 1 * => 2 — — - > — — > 
— _ _ —— — * — ——— ” 2 = ” 1 — — — 
—ů — ne be = " — — — ey — III — ——— — — — ret N — — — aging — <ochs a earn — — N 
JIE . 2 n 7 - 2 - 2 — — - » _ mT —— — — 8 — = ern —— :COEITIR - —ů — * 2 — — — — — —— — 
» --— Doom by * _— A : N 2 — — RE nr 2 — bs " — . a —_ 1 a —_ ; - 2 _ 2 — S 2 * = _ - — ——— — 2 . —— F——w — —-„— Page ——— by - — — 
EY % —— : rere — * — —— 2 r 8 — * GALEN rf 5 : : P * - — ITS 5 Eg; : 5 = . = — IE — — 
whe ge 8 ESL - 264 ara Sz, =_ I r — OR 2 — — 2 —- — 1 2 — — —— —— Sat DEE Is — 
8 ———— FA N — 8 h —— o . 2 * 2 5 2 = wee — - — — — = — x . : * * e 
U 8 * * e 8 ” = — — _ —_—_ * < 2 — * 2 - * — 
5 — — ” — =. — - * N We of 4 * . A * 8 * —_ ” 2 — * - — . * m _ —— 
— * — — — 2 8 — . — K — 2. __ rn e 9 <0 FOR ==. ER Cas —— A, —— » —̃ —-„-—3 x SATA = OS ay 4 LESS 2 
— — — — —— — Sedo = — - —— 8 — —. ̃ ̃ — — „„ ... « — pe — F ̃ ᷣ ͤͤUH red ee IS i 
2 * — —— NTY 9 3 r N * — I od * r a oh = a. — — — ER — or tn ew gr r ä = — — . — Jy ber- q 5 — — 
rr _ — — — — > — — = a * > = - 5 2 3 2 - - 
S - - 5 — 3 3 3 ws 4 — — — 1 5 1 — — — — — — — — 2 — > 5 0 p 
= Dr N i W . — = — = . —— —— Brut: as = — TO RR * — . 


— — 


* 


3 


— — 


D —— 
— — 
— — qc ed 


— . — 


—— — 


— —— — 


£60 REMARQUES 

| princes de sa maison. Philippecle- Long fut obligs 
de négocier avec eux, et la duchesse de Bour- 
gogne protesta contre son couronnement. Anti- 
qua duchissa Burgundiæ appellarione, ut dicebutur, 
facta, intimari fecit paribus qui coronationi inter- 
erant, ne in ipsam procederent , donec tractarum 
enet de jure, quod Joanna juvencula puella Lu- 
dovici vegis defuncti primogenita, habeat in regni 
Franciæ et Navarre. Istis tamen non obstantibus, 


coronationis festum fuit solemniter celebratutin, 
junuis civitatis clausis et armatis ade earum cuts. 


191 


diam deputatixæ _ © | 0:10 

Philippe - le- Long n'eut un fs Homie 
Louis „qui mourut au berceau, et quatre filles 
qui lui Survecurent. Charles-le-Bel son frere se 
servit contre ces princesses de Texemple que 
Philippe- le. Long avoit donn: cöhtre la fille de 
Louis X. Si on a remarquẽ comtnent les coutumes 


se sont formèes sous notre troisieme rate; 8i n 


a fait attention que sous Tempire des coutumes 
un grand exemple a autant de force qu'une loi; 
on ne doutera point que l'élè vation de Charles. 
le-Bel au trone ne soit Pepoque' de Popinion 


qui a etabli Vordre de succession que nous con- 
noissons, et que nous regardons aujourd'hui 
comme la plus sacree de nos lois; on m'objec- 


tera sans doute- que le droit des miles n'etoit 


bas encore hien certain, puisque Charles- le. Bel 


8 
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lui-mème étant pret a mourir, et laissant sa 
femme grosse, sembla douter de la legitimite de 
exclusion des filles.“ Quand le roy Charles 
appergut que mourir lui convenoit, il advisa 
que Sil advenoit que ce fut une fille, que les 
douze pairs et hauts barons de France eussent 
conseil et avis entrieux d'en ordonner, et don- 
nassent le royaume a celui qui auroit droit par 
droit ”. 

Je reponds que cette declaration de Charles, 
en lui faisant dire tout ce qu'elle ne dit peut- 
etre pas, n'etoit point le fruit d'un doute, mais 
du degir qu'il avoit de se voir succéder par sa 
fille, qu'il preferoit, quoiqu'elle ne fut pas en- 
core nee, a la branche des Valois. Pajouterai 
que Popinion. de Pexclusion des filles Etoit si 
bien établie dans la nation par l'exemple des 
deux derniers regnes , qu*Edouard III n'osa point 
Poffenser. Cetoit comme mile, plus proche pa- 
rent des der ts rois que Philippe-de-Valois , 
qu'il demanda la couronne. 

Lelevation de ce dernier prince assura le droit 
des males. Si les armes d'Edouard avoient été 
assez heureuses pour depouiller son concurrent, 
et forcer les Francois à consentir à sa demande, 
on auroit vu les princesses exclues de la succes- 
sion , et cependant donner à leurs enfans males 


un droit dont il ne leur auroit pas ete permis 
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de jouir: Thistoire, si je ne me trompe, offte 


un pareil ordre de succession. 
Pretendre que le droit des males à la couron- 
ne wait &te certain et bien constats que sous 
Charles VII, c'est une erreur: il est vrai que 
Charles VI desherita le Dauphin, et appella à 
sa Succession sa fille Catherine, qui devoit èpou- 
ser Henri V. Mais que peut-on conclure d'une 
disposition faite dans un temps de trouble et de 
parti, et qui fut regardèe comme une injustice? 
Le violement de l'ordre ne prouva pas qu'il n'y 


avoit point d'ordre. Ce quia fait Charles VI de- 


montre seulement que Pimbecilite est obligée 
de ceder a Pesprit, la foiblesse a la force, et 


que la loi du vainqueur est supérieure a toutes 


les lois. Si la cour d'Angleterre avoit rẽussi dans 
son entreprise, il seroit toujours vrai de dire 
que sous les regnes de Philippe- le- Long, de 
Charles. le-Bel et de Philippe-de-Valois, la cou- 
ronne avoit été declaree masculine; et que par 
une revolution , elle étoit devenue feminine sous 
le regne de Charles VI. | 


(9) © Sumes est ferunt purpos de faire gra- 


tieusement et debonnairement ad ceux qui voil- 
lent faire devers nous leur devoir, et n'est mie 
nostre entention de vos tollir nou duement nos 
droitures, mais pensons de faire droit à tous, et 
de reprendre les bons Lois et les costumes que 
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wivit au temps de nostre ancestre primogeni- 
teur S. Louis roy de France. Et aussi n'est mie 
nostre volente de querre nostre gaigne en vostre 
damage par eschanger de monois ou par exac- 
tion ou male toltes nient dues , car, la diex me- 
veiz, assetz en avons par nostre estat et nostre 
honneur maintener. Ainz volons nos subgetz, 
tant come nous pourrons; cezer, et les libertes 
et privileges de touz et especialement de Sainte 
Eglise, defendre especialement maintenir en nos- 
tre poair. Et si volons totefois es busoignes du” 
roielme, avoir et suir le bon conseil des piers, 
prelatz, nobles et autres sages nos foialz dudit 
roielme, sans rien sodisnement ou volunteire- 
ment faire ou commencer”. Lettre d Edouard III 
du 8 Février 1540 aux etats du royaume de 
France. 5 | 

(10) Rien n'est mieux prouve, comme on Þ'a: 
vu dans les remarques precedentes , que les fran- 
chises et Pindependance de la nation au sujet 
des impots. L'exemple que Philippe-le-Bel avoit: 
donne d'ẽtablir de nouveaux droits, fut suivi par 
ses successeurs, quand ils purent se flatter de 
le faire impunement. Philippe-de-Valois ménagea 
les personnes puissantes, mais il pilla les foi- 
bles. Au sujet des changemens qu'il fit dans les 
monnoies, charge pour le peuple qui tournoit 
au profit du prince, voyez la table jointe aux 
erdonnances du Louvre. 
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CHAPITRE TL 


” 1) Ls roi Jean parvint a la couronne, le 
23 Avril 1350, fut sacre un mois apres; et le 
16 du mois de Février suivant, qui étoit le mois 


de Février de Van 13 o, parce que l'annèe ne 


commencoit alors qu'a Paques, les etats-gene- 
raux des provinces meridionales et septentrio- 
nales furent assembles à Paris. Nous ravons aucun 
monument qui nous instruise de leur conduite. 


() Voyezle chapitre cinquieme du Gas 


5 me livre. 
(3) * Promettons en bonne foy, afin que 


union, et accort soit en nostre royaume que à 
ces choses seront accordez toutes les gens de 
nostre dit pays, et de ce nous faisons fort, et 


à ce les induirons, et se metier est, les con- 


traingdrons par toutes les voyes et manieères que 


nous pourrons et que conseillee nous sera par 
les trois estatz dessus diz, Ordon. du 28 De. 
cembre 1355, art. 1 , par le conseil des superin- 
tendans es leuz par les trois estatz dessus ditz, 5 
eslirons et establirons bonnes personnes et hon- 
nestes et sanz $0uzpcon pour le fait du nos mon- 
noyes. Ibid. art. 8. Nous ne donnerons treves 
ni abstinences ( aux ennemis) si nous n'en som. 
| 5 ae 
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mes bien conseilliez et par plusieurs personnes 
des trois estatz*?” Tbid. art. 31, | | 

Est ordonne que les trois estatz dessus diz, 
seront ordennez et depputez certaines personnes 
bonnes et honnestes, solables et royauls, et 
sans aucun soupcon, qui par le pays ordonne- 
ront les choses dessus dites, qui auront receveur 
et ministre selon Pordonnance et instruction qui 
sera faite sur ce; et outre les commissaires ou 
deputes particuliers du pays et des contrees , 
seront ordenes et establis par les trois estatz 
dessus dix, neuf personnes bonnes et honnestes, 
cest assavoir de chascun estat trois, qui seront 
generaulz et superintendans sur tous les autres, 
et qui auront deux receveurs generaulx prud- 
hommes bien solables. Ibid. art. 2. Aux depputes 
dessus diz, tant les generaulz comme les parti- 
culiers, seront tenus de obtir toutes manieres 
de gens de quelque estat ou condition que il 
Soient, de quelque privilege que il usent; et 
pourront estre constrains par le diz depputes 
par toutes voyes et manieres que bon leur sem- 
blera, et se il y en avoit aucuns rebelles, ce 
que ja waviegne, que les diz depputes particu- 
liers ne puissent contraindre, ilz les adjourne- 
ront par devant les generaulz superintendans qui 
les pourront contraindre et punir, selon ce que 
bon leur semblera, chacunz ceulz de son estat , 
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40 L roi Jean parvint a la couronne, le 
23 Avril 1350, fut sacre un mois apres; et le 
16 du mois de Fevrier suivant, qui 'etoit le mois 

de Février de Van 13 ſo, parce que l'annèe ne 
commencoit alors qu'a Paques, les etats-gene- 
raux des provinces meridionales et septentrio- 
nales furent assembles à Paris. Nous n'avons aucun 
monument qui nous instruise de leur conduite. 
() Voyez le * cinquième du quatriè- 


me livre. 
(;) © Promettons en bonne foy , afin que 


union, et accort soit en nostre royaume que 4 


ces choses seront accordez toutes les gens de 
nostre dit pays, et de ce nous faisons fort, et 
2 ce les induirons, et se metier est, les con- 
traingdrons par toutes les voyes et manières que 
nous pourrons et que conseillee nous sera par 
les trois estatz dessus diz, Ordon. du 28 Dé- 


cembre 1355, art. 1 , par le conseil des superin- 


tendans es leuz par les trois estatz dessus ditz, 
eslirons et establirons bonnes personnes et hon- 
nestes et sanz souzpœon pour le fait du nos mon- 
noyes. Ibid. art. 8. Nous ne donnerons treves 
ni abstinences (aux ennemis) si nous wen Som- 
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mes bien conseilliez et par plusieurs personnes 
des trois estatz Tbid. art. 31, | 
Est ordonne que les trois estatz dessus diz, 
seront ordennez et depputez certaines personnes 
bonnes et honnestes, solables et royauls, et 
sans aucun Soupgon , qui par le pays ordonne- 
ront les choses dessus dites, qui auront receveur 
et ministre selon Pordonnance et instruction qui 
sera faite sur ce; et outre les commissaires ou 
deputes particuliers du pays et des contrees , 
seront ordenes et establis par les trois estatz 
dessus dix, neuf personnes bonnes et honnestes, 
cest assavoir de chascun estat trois, qui seront 
generaulz et superintendans sur tous les autres, 
et qui auront deux receveurs generaulx prud- 
hommes bien solables. Ibid. art. 2. Aux depputes 
dessus diz, tant les generaulz comme les parti- 
culiers, seront tenus de obèir toutes manieres 
de gens de quelque estat ou condition que: il 
soient, de quelque privilege que il usent; et 
pourront estre constrains par le diz depputes 
par toutes voyes et manieres que bon leur sem- 
blera, et se il y en avoit aucuns rebelles, ce 
que ja n'aviegne, que les diz depputes particu- 
liers ne puissent contraindre, ilz les adjourne- 
ront par devant les generaulz superintendans qui 
les pourront contraindre et punir, selon ce que 
bon leur semblera, chacunz ceulz de son estat, 
Tome II. | Ge . 
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466 RE MARAMuuURE S5 
presens toutes voyes et conseillans leurs com- 
pagnons des autres estatz ”. Ibid. art. 3. 

_ © Voulons et ordonnons que durant cette pre- 
sente aide, tous autres subsides cegseront. Ibid. 
art. 27. Toutes les aides dessus dittes, prouffiz 
et amendes quelconques que d'icelles aides ou 
pour cause ou a choisons d'icelles istront ou 
avendront par quelque maniere que ce soit, se- 
ront tournees et converties entierement ou fait 
de la guerre, sans ce que nous, nostre tres chere 
compaigne , nostre tres cher ame fils le duc de 
Normandie, autres de nos enfans, de nostre 
sanc, ou de nostre linaige, ou autres de nos 
officiers, lieutenaus, connestable, mareschaux, 


admiraulz, maistre des arbalestriers, trésoriers 


ou autres officiers quelconques, en puissent pren- 
dre, lever, exiger ou demander aucune chose 
par quelque maniere que ce soit, ne faire tour- 
ner ou convertir en autres choses que en la 
guerre ou armees dessus dites. Et ne seront les 
dites aides et ce qui en istra, levees ni distri- 
buees par nos gens , par nos tresoriers ou par 
nos officiers, mais par autres bonnes gens sai- 
ges, loyaulz et solables, ordennez, commis et 
depputes par les trois estaz dessus diz tant es 
frontieres comme ailleurs, ou il les conviendra 
distribuer”. Ibid. art. 15. 

Il est encore dit dans ce meme article que 
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les receveurs des &tats feront serment sur les 
Evangiles, de ne delivrer de Pargent que par 
ordre des commissaires des états, et que le roi, 
la reine et les princes de la famille royale ju- 
reront de meme de n'en point demander. C'est 
pour abréger que je ne rapporte pas ici le texte 
de Vordonnance meme. 

« Se par importunite ou autrement , aucun 
impetroit lettres ou mandemens de nous ou 
d'autres au contraire, les diz depputes , com- 
missaires ou receveurs jureront aux saintes Evan- 
giles de Dieu, que aux dites lettres ou man- 
demens ne obeiront, ne distribueront Pargent 
ailleurs ou autrement que diz est; et Sil le fai- 
soient pour quelconques mandemens qu'il leur 
venist, il seroient prives de leurs offices, et mis 
en prison fermée de laquelle il ne pourroient 
yssis, ni estre eslargis par cession de biens ou 
autrement, JusqueF's tant que il eussent entiè- 
rement paye , et rendu tout ce qu'il en auroient 
baille. Et si par aventure, aucuns de nos offi- 
ciers ou autres, sous un umbre de mandemens 
ou impetrations aucunes vouloient ou s'effor- 
coient de prendre le dit argent, les diz dep- 
putes ou teceveurs leur pourroient et seroient 
tenus de resister de fait, et pourroient assem- 
bler leurs voisins des bonnes villes et autres, 


selon us bon leur sembleroit, pour euls resis 
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ter, comme dit est“, ibid. art. J. De pareilles 


precautions de la part des etats , Sont une preu- 
ve des violences que le gouvernement Etoit ac- 
coutumè Fexercer. Qu'on se rappelle que le 
droit de prise subsistoit encore, et ce droit ser- 
voit de pretexte a toutes les rapines qu'on vou- 
loit faire. 5 | 

« Se dans le premier jour de Mars prochain 
avenant, tous n'estoient a accort des choses des- 
sus dites, et de celles qui cy apres seront dé- 
clarèes et specifices, ou au moins se il n'appa- 
roit que nous en eussions fait notre diligence 
bien et suffisament dedans le dit jour, les dites 
aydes cesseroient du tout. Ibid. art, 1. Se il 


plaisoit a Dieu que par sa grace, et par aide 


de noz bons sulgies, nos dittes guerres fussent 
finies. dudans un an, les dites aides cesseroient 


du tout; et se Targent, et de ce qui en sera 
leve avoit aucun reste ou résidu, il Seroit tour- 
ne ou converti ou prouffit et es necessités des 


pais on, il auroit été cuilli, selon rordenance 
des trois etaz dessus dit . Ibid. art. 7. 


(4) Jai prouve dang les remarques du * . 


pitre II livre IV, qu'avant le regne de S. Louis, 
il n'y avoit point de puissance legislative dans 
le royaume. On a vu que les droits respectifs 


des suzerains et des vassaux varioient conti- 


unellement ,.. et que chaque seigneur étoit un 


* 
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vrai despote dans ses terres, avant qu'il ent 
traité avec ses sujets et donné des chartes de 
commune. Pai fait voir quelle Etoit Ia doctrine 9 


de Beaumanoir sur le Uroit de faire des lois ge 
nérales, qu il wose attribuer ouvertement au 
roi, qui n'étoit enebre 'regarde que comme le 


gardien et le conser bateür des coutümes. On 
commeincoit I $entir 1⁴ necessits d'un législateur, 
les progres rapides | 


et ce qui facitits' Satis doute 
de 1a doctrine de Beautnafioir, C'est le respect 


qu'on avoit pour 1 vertu de S. Lbuis. Dai 
leurs le besoin dune puissance legislative dans 
la société, est une detces verites sensibles et évi- 


dentes auxquelles Pegprit hamain ne peut se re- 
fuser quand on la lul présente. On Taissa donc 
prendre au roi la prerogative de faire des lois, 
parce que dans la profonde ignorance ou le gou- 
vernement feodal avoit jete les esprits, personne 
ne pouvoit se douter que la nation püt avoir 
quelque droit de se cgeuverner par elle meme. 
Mais comme on ne savoit point en quoi devoit 
consister la puissance législative, on conserva 
encore tous les prejuges et toutes les passions 


du gouvernement des'fiefs. En effet, si on cher- 


che a penetrer Fesprit qui dictoit les requetes et 


les remontrances pregentses aux fils de Philippe- 


le-Bel, on voit que les seigneurs laissoient au 
roi le droit de publier ses lois, mais en se ré- 
Gg 3 
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Servant. celui de deésobéir si les lois les cho- 
quoient. C'est sous les regnes de ces princes 
que, selon les apparences, commenca a s'etablir 
la doctrine que le roi est législateur, mais qu'il 


doit, gouverner conformẽment aux leis; © est- a- 


dire, qu'il peut faire des lois nouvelles, et ne 
peut cependant abroger ou contrarier les ancien- 


nes; absurdite que les generations se sont suc. 


cessivement transmises, que nous repetons tous 
; les jours; et qui ne ngus, choque pas, ou parce 
que nous y sommes accoutumes , ou arty. 
nous n'entendons. pas ce que nous disons. 
II est vraisemblable que toutes les fois que 
Philippe - de- Valois et ses predecesseurs assemble- 
rent la nation, en suivant l'exemple que leur 
avoit donné Philippe-le-Bel, le prince et la na- 
tion s'exposèrent mutuellement leurs besoins. 
Les etats demandoient des reglemens pour. cor- 
riger quelques abus ou pour: etablir;\une nou- 
velle police. et le roi les: publioit en son nom. 
La loi étoit faite de concert, et la puissance 


legislative etoit en quelybe ons partagee. Mais 


comme les ordonnances paroissoient Pouvrage 
seul d'un prince, et qu'on n'y voyoit que son 
nom, on gaccoutuma à regarder le seul legis- 
lateur ; et les Etats, entraines par Popinion pu- 
blique, crurent wavoir que le droit ridicule de 


faire des doleances et des remontrances, Si cette 
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« 


doctrine, n' eũt pas ete-regardee comme un prin 


cipe incontestable du gouvernement quand le 
roi Jean monta sur le trone, est- il vraisembla- 
ble que tous les ordres de Vetat', qui etoient 
également mecontens' en 1355, au lieu de vou- 
loir partager la puissance lẽgislative, eussent trai- 
te avec le roi, et cru avoir besoin de son nom 
et de son autorite pour faire des reglemens. ? La 
loi n'auroit-elle pas paru sous une forme toute 


* 


differente de celle qu'elle a? Toutes nos cou. 


tumes, tous nos usages se sont etablis d'une ma- 
niere insensible, et ꝰest pour cela qu'il est si 
difficile d'en fixer Pepoque. Quoiqu'il en soit, 
il est certain que les états de 1355 regardoient 
le roi comme le legislateur de la nation. 

(5) „Pource que par aventure nos guerres 
ne seront pas fines du tout en cette presente 
année, les gens des trois estaz s'assembleront 
à Paris avec les gens de nostre conseil à la saint 
au Dieu prochain, par eulx ou par leurs pro- 
cureurs suffisamment fondés, et ordeneront en- 


semble de nous faire ayde convenable pour noz 


guerres, consideré les qualites et Pestat d'icelles; 
et aussi si au temps avenir nous aviens autres 
guerres, ils nous en feront ayde convenable, 
selon la delibèration des trois estaz sens ce que 
les deux puissent lier e tiers: et se tous les 
trois estaʒ n'estoient d'accord ensemble, la chose 
811 
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demeurroit sens determination, mais en ce cas 
nous retournerions à nostre domaine des mon- 
noyes, et à nos austres, excepté le fait des 
prinses, lesquelles en ce cas nous ne pourrions 
faire si ce n' estoit en payant argent et par juste 
prix ?. Ord. du 28 Decembre 1355. art. 27. 
(6) On trouve dans les ordonnances du 
Louvre, T. 4, p. 181, une commission en date 
du Mars 1356, donnee aux elus des bailliages 
de Clermont en Auvergne et de S. Flour qui 
prouve ce que j'avance ici: © ont avise (les 
Etats-generaux) que vous aures pooir et. autorits 
de nous, de mender et faire assembler à Cler- 
mont et à S. Flour ou ailleurs es dittes dioceses 
ou nom des trois estaz genéralement et espécia- 
lement tous ceulx des trois estaz des dittes dio- 
ceses, et aucuns d'eulx, ainsi et toutes fois que 
bon vous semblera, pour le fait dessus diz et 
les deppendances: et nous des maintenant P'oc- 
troyons et avons octroye ”. Je wai :trouve;, 
malgre les recherches que j'ai pu faire, aucune 
piece qui fasse conjecturer que les surintendans 


des aides eussent le droit de convoquer les états- 


generaux. Toutes les ordonnances au contraire 
et les faits connus invitent à croire qu'ils ne 
Pavoient pas. Comme I' histoire est moins faite 
pour nous apprendre ce. qui s'est passe, que pour 
nous instruire de ce que nous deyons faire; je 


* 


en 
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marquerai tres-expressement , que si la nation 
se trouve jamais rassemblée, elle doit, en se 
separant , nommer des commissaires charges 
d'extcuter ses ordres, et qui se fassent respecter 


en étant les maitres de con voquer extraordinai- 


rement les états. Sans cette precaution, on peut 
predire: à la nation qu'on trouvera sans peine 
le secret de rendre inutile tout ce qu'elle aura 
fait, et de lui redonner les fers qu elle aura 
tents de briger. Je ne fais que repeter ici ce quę 
Jai deja dit dans le corps de mon ouvrage, mais 
la matiere est si importante et nous sommes si 
inconsidérés, que ma repetition est bien par- 
donnable. E „ 

2 * ** pgs toutes x; et com- 
missions per nous données tant sur le fait des 
diz subsides et, aydes du temps passé, tant aux 
generaux a Paris, aux esleus particuliers par les 
dioceses et autrement: gt aussi toutes manieres 
de réfoxmations a Paris et ailleurs, et le pooir 
à eulx et a chascun d'eulz donné par nostre 
dit seigneur (le roi Jean) ou nous soubz quel- 
conques fourmes de paroles, ne pour quelconque 


cause que ce soit, et leur pooir remettons et 


retenons et nous, et leur defendons que dores 
en avant il ne d'en entremettent en quelque ma- 
niere; et les reputons pour estre privées per- 
sonnes. Ordon,. du 14 Mai 1358 art. 4. certaines 


RAA: 

personnes, C'est assavoir un chascun estat, $es 
ront esleus par les dites gens d'eglise, nobles, 
et bonnes villes et commis de par nous pour le 
fait des dites aides ordener et mettre fin. ibid. 
art! 17 . Dans la commission du 3 Mars 1356 
que j'ai citèe dans la note precedente , il est dit: 


< ont ordone (les états de 1356 les plus puis: 


sans qu'il y ait eu en France) et avisié qus 
vous soyez les esleus es villes et dioceses de 
Clermont et de 8. Flour , et aures povoir de 
nostre autorité de dsseoir, cuillir et recevoir 
par nous ou par autre que vous deputeres ad 
de, es villes et diocese de Clermont et de 8. 
Fleur toutes les revenues dudit Ws, povoit 


„ 


de contraindre et faire contraindre ete“ 


Ne pourront riens faire les generünls im 5 
perintendenz des trois estatz dessus diz, ou 


fait de leur administration, se il ne sont d'accort 
tous ensemble, et se il advenoit que il fussent 
à descort des choses qui regardent leurs offices, 
nos gens du parlement les pourroient accorder 


et ordonner du descort. Ordon. Un 1 en | 


TL 'S 199 


1775 8 

(eon gentishom ne rend coustumes ne 
peages de riens qu'il achete ne qu'il -vende;, 
se il wachete pour revendre et pour gaigner “. 


Estab. de S. Louis, L. 1. Ch. 58. Dans les ca. 
pitulaires de Charlemagne et de Louis-le-D6- 


— 
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bonnaire on trouve plusieurs articles qui prou- 


vent que la noblesse faisoit le commerce. Je 
pourrois citer ici plusieurs chartes de commune 
donnees par des seigneurs puissans a leurs sujets 
et dans lesquelles ils se réser voient un certain 
temps marque pour vendre privativement, non 


pas les seules denrees qui provenoient de leurs 


terres, mais celles memes qu'ils avoient aebetses 
pour les revendre: -- W 9 
(9) C'est a 3 et a ces ligues , 
dont je parle dans le corps de mon ouvrage 
qu'a rapport Particle 48 de Pordonnance du mois 
de Mars 1356, et doimée sur la demande des 
etats. Nous ferons jurer au dit chancelier, 


aux gens dudit grand conseil et aux austres of. 


ficiers et conseillers qui sont entour nous, sur 
saintes évangiles de Dieu, qu'ils ne feront en- 
semble confederation ,” conspiration ou alliance, 


et par expres leur avons deffendu et enjoint et 


commands sur peine d'estre prives de tous offices 
royaulz perpetuellement et sens rappel au cas 
qu'il feront le conttaire. 1015 
Luarticle 52 de la meme ads 
< pour. ce: qu'il est venu a nostre cognoissance 
que auscuns des personnes qui furent à Paris 
a Passemblee d' environ la 8. Remy dernierement 
passe, et à Vassemblee. du cinquieme jour de 


} 


Fevrier en suivant, et qui vendront aux autres 
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assemblees, ont encouru la malivolence, ou 


pourroient encourre d'aucuns des officiers' pour 
le temps de nostre dit seigneur et de nous, les. 


quels se sont de fait effarciés, se ils eussent peu, 


de eulz grandement navrer, blecier, ou mettre 
à mort ou faire mettre, 1 os encore 3 
faire rene tne 2 25 
(43) Les aides, latte; gabel ont pen 
re ou fait des guerres ou elles esteient 
ordonnees , parce que aucuns se sont efforciés 
par mauvais conseil de les distribuet et con- 
vertir en d'autres usages dont tout li royaume 
est grandement greve”. Ordon. du mois de Mars 


1356, art. 2. Pour ce qu'il est à nostre cognois- 


sance venu que plusieurs subgés du royaume 
ont moult esté greves et dommagies- par ceulz 
qui ont ete commis a lever, imposer., et exploiter 
la gabelle, imposition et. subside octroyez en 


année passee, et que ce que ils levoient, ils 


ne tournoient pas a moitie au proufit de la 
guerre, mais à leur proufit singulier et parti- 
culier, etc”. Ibid. art. 20. Je n'ignore pas qwil 


faut se defier des ordonnances et les etudier | 
avec une critique severe.. Dans tes temps anciens, 
comme aujourd'hui, le conseil ne se piquoit pas 
de respecter toujours la vérité. Il me seroit facile 


Fen, citer vingt exemples ; mais je me conten- 
terai d avertir mes lecteurs, qu'avant de compter 


7 
r 
— 


ET PREUVES: 477 


zur une ordonnance, il faut examiner avec soin 


dans. quelles circonstances elle a été publice, et 
quel esprit ou quel interet Va dictèe: C'est une 
regle que je me suis prescrite, et que j'ai ob- 
servee religieusement. Pour juger combien Por- 
donnance que je viens de citer, doit avoir de 
poids, et combien les reproches qu'on fait aux 
22ens des etats sont merites ; il suffit de remar- 
quer que cette ordonnance ne fut point Tou- 
vrage du seul conseil, ce qui la rendroit suspecte; 


mais qu'elle fut dressee de concert avec les Etats ,' 


et ils n'auroient pas passe cette accusation contre 
leurs officiers, si elle wWeit été fondee. 


CHI iir 


(1) Las deputes aux Etats recevoient de leurs 
commettans des instructions et des pouvoirs qu'il 
ne leur étoit point permis de passer; et le con- 
seil lui- meme convenoit de cette verite. © Nos. 
vous mandons que vous envoyes vers nous a 
Bourges à ceste prochaine Pasques flories , suf- 
ficiens et sages à qui nous puissions avoir con- 
seil, et qui apportent avec eux sufficiant pooir 


de vous, par quoy ce qui sera fait avec eux 


et avec les autres bonnes villes, soit ferme et 


estable par le profit commun. Lettres de con- 
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vocation de Philippe-le-Long en 1316, aux 
habitans de la ville d'Alby 3 voyez D. Vaissete 
T. IV. preuves, p. 154. Nous vous mandons 
et requerons, sur la fealite en quoy vous estes 
tenus et astrains a nous, que vous eslisies. quatre 
personnes de la ville de Narbonne dessus ditte, 
des plus sages et plus notables, qui audit jour 
soient à Poitiers instruits et fondes suffisament 
de faire aviser et accorder avecques nous tout 
ce que vous pourries faire se tous y esties pre- 
Sens ”. Lettres de convocation du 30 Mars 1320, 
ibid. D. Vaissete p. 162. E905: 

« Au premier jours de Mars prochain venant , 


Sassembleront en nostre ville de Paris, les per- 


Sonnes des trois estaz dessus diz, par eulz ou 
par procureurs souffisament fondes, pour veoir 
et oir etc, Ordon. du 28 Decembre 1355. art. 6. 
Pour ce que les dites aides ne sont accordées 
que pour un an tant seulement, les personnes 
des trois estaz dessus diz par eulz ou leurs pro. 


cureurs suffisament fondes s'assembleront etc”. 


Tbid. art. 7. Cette doctrine etoit si constante et 
si certaine que dans les états de 1382, les de- 
putes des villes repondirent aux demandes du 
roi, qu'ils avoient ordre d' entendre simplement 
les propositions qu'on leur feroit, et qu'il leur 
Etoit defendu de rien conclure. Ils ajouterent 
qu' ils feroient leur tapport, et qu'ils ne negli- 


5 
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geroient rien pour determiner leurs commettans 
à se conformer aux volontes du rei. S'étant 
rassembles , ils declarerent qu'on ne u 
vaincre Popposition générale des peuples au ré- 
tablissement des impòts; et qu'ils etoient resolus 
de se porter aux dernières extremites pour l'em- 
pecher. Les députés de la province de Sens outre- 
passèrent leurs pouvoirs et furent désavoués par 
leurs commettans, qui ne payerent point le sub- 
side accorde, Des bailliages ont meme quelque- 
fois retuse de contribuer aux charges de Vetat, 
sous prètexte guiaucun representant n'avoit con- 
senti en leur nom. Ils avoient raison, puisque 
toute aide étoit regardée comme un don libre, 
volontaite et gratuit. 

(2) Pour prevenir tout embarras, Javertis 
encore ici le lecteur que ce mois de Février 
dont je parle, appartenoit a Pannee 1356, parce 
que Pannee ne commencoit alors qu'a Paques. 

(3) Nous avons pour obvier a ce (la 
negligence, Pinkidelite etc. des ministres) enjoint 
estroitement à tous ceulz et à chascun par soi, 
que nous avons maintenus, esleus et retenus 
du dit grand conseil, 2 le bon avis et conseil 
des diz trois estaz etc. Ordon. du mois de 
Mars 1356. art. 42. | 

(4) Voyez Pordonnance du mois 4. Mars 
1356, les articles 7 et 12; au sujet des reproches 
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quꝰ on faisoit au parlement. Larticle 13 regarde 
la chambre des comptes. Au sujet des autres abus 
dont je parle, et qu'on eut l'imprudence d atta- 
quer à la fois et trop precipitamment „ voyez 
les articles 8. 24. 25. 28. 30. 31. 37. 38. 44. 
45. 46 et 7. 


(5) © Avons: accords et ordonné, accordons | 

et ordonnons de la volonts et consentement des 

diz trois estaz que les diz generalz deputés sur l 

| le subside ou fait de leur administration, ne | 
| X puissent rien faire, se il ne sont d'accort tout , 
j ensemble ou au -moins les iz, Gun chacun ; 
| estat deux. Ibid. art. 3, . ee £55 ee 
I (6) Ordenons que sans autres lettres ou man- , 
1 demens de nostre dit seigneur ou de nos gens, 2 
| | les diz trois estaz se puissent rassembler en la a 
ville de Paris, ou ailleurs, on bon leur semblera 5 


par deux ou trois fois et plus si mestier est, 
dudit lundi de quasimodo jusques à Pautre pre- 
mier jour de Mars mil trois cent cinquante sept, 

L pour pourveoir et adviser sur le fait de la dicte ( 


FW guerre et la provision et ordonnance de la dicte 2 
| aide, et sur le bon gouvernement du royaume ”. 5 

Ibid. art. 5. $i reste quelque doute au sujet - 
1 , de la puissance legislative, que j'ai dit que les + 
f Etats reconnoissoient dans le roi Jean; je prie f 
J de bien peser les expressions de ces derniers jo 


articles et de Juger. 


5 4 
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(7) © Appert clerement et notoirement que 


aucun d'eulz comme traistres et conspirateurs en 
contre la majeste de Monsieur et de nous, et 


de Thonneur et bien de la couronne et royaume 
de France, en ont été depuis justicies et mors 
vilainement, et les autres 8'en sont fouiz, qui 
n'ont osé attendre la voye de la justice, et se 
sont rendus nos ennemis de tout leur povoir 
publiquement et notoirement ”. Lettres patentes 
du 28 Mai 1359, par lesquelles le Dauphin, 
regent , retablit dans leurs titres et dignites les 
vingt-deux officiers, destitues par les etats de 
2356. Il y a peu de pieces plus importantes que 
celle-ci : que doit devenir le gouvernement , 


quand on voit Jouer publiquement la plus hon- 


teuse flaterie et calomnier le patriotisme ? 
] 


'CHAPITRE IV. 


(1) M de Rapin Thoiras, dans sa disser- 
tation sur le gouvernement des Anglo-Saxons, 
croit que les fiefs etoient etablis en Angleterre 
avant la conquete de Guillaume, duc de Nor- 
mandie; mais j'ai peur que ce savant historien 
n'ait pris pour des fiefs les terres que ces rois 
Saxons donnoient à leurs courtisans; et qui 
n'ẽtoient autre chose que les dons de nos rois 
Tome II. Hh | 
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Merovingiens , et que Jai cru devoir appeler 
des benefices, Il est demontre, si je ne me trompe, 
que les peuples germaniques n'avoient aucune 
idee des fiefs; la plupart ne cultivant point la 
terre, n'avoient aucune demeure fixe. N'ẽtant 
que des brigands unis pour faire du butin qu' ils 
partageoient egalement , etoit - il naturel qu'ils 
imaginassent de vendre leurs services? Si les 


fiefs etoient Etablis en Angleterre quand Guil- 
laume y passa, M. de Rapin auroit du nous en 


i r la nature. Ces fiefs wavoient-ils rap- 
port qu'a Pordre economique des familles, comme 
ceux que Charles-Martel établit; ou formoient- 


ils, comme sous nos derniers Carlovingiens, le 


droit public de la nation? il auroit fall faire 
connoitre les evenemens qui avoient produit 
cette revolution, Si elle eut été plus ancienne 


que la conquete , Je gouvernement feodal des 


Anglois auroit eu un caractere particulier, et 
il me semble au contraire qu'il paroit etre fait 
sur le modele de celui des Normands. 

Si on y remarque quelque difference, est 


qu il Etoit tout simple qu'en faisant des libèra- 


lites en Angleterre, Guillaume ne s'assujettit 
yas aux coutumes qui le genoient en Normandie. 
II etoit libre de mettre dans ses diplomes d'in- 
vesticure les clauses qui lui étoient les plus fa- 


yorab.es; et la France, ainsi qu'on Va vu, lui 


fre 
Sal 
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en fournissoit des exemples. M. Hume nous dit 
que le vainqueur partagea P Angleterre en sept 
cent baronnies , qui toutes releverent immédia- 
tement de la couronne z que les justices des ba- 
rons ne furent point souveraines dans leurs 
terres , et que le roi soumit les fiefs 2 a une le- 
gere rede vance. Je le crois sans peine, car Guil- 
laume de voit alrerer et temperer. les coutumes 
qui lui étoient incommodes en Normandie. II 
sentoit combien il lui etoit utile que les grands 
fiefs relevassent immediatement de lui. La sou- 
verainets des justices Normandes resserroit dé- 
sagréablement sa jurisdiction ; et il savoit par 
experience que plus il seroit riche, plus il seroit 
puissatit. 

(2) Il y a deux copies de cette charte dans 
le livre rouge de Pechiquier : Matthieu Paris en 
donne aussi deux copies „et M. Blaekstone en 
fournit une cinquieme dans son savant recueil 
des lots d'Angleterre. Il y a quelques differences 
entre toutes ces copies surtout dans le pream- 


bule et la conclusion de la charte; mais le corps | 


de la piece est ess entiellement le meme. M. 
Blackstone trouve un peu extraordinaire s 
qu'ayant été envoyée dans tous les comtes FAn- 
gleterre et deposee dans les monasteres , on n'en 
trouva plus aucune copie sous le regne de Jean- 
dans. Terre; et de-la il paroit douter de la rea- 
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lité de cette charte. Je n 'entreprendrai point de 
discuter les raisons de ce savant Anglois dont 
je n'entends pas la langue. Je conviens qu'il est 
extraordinaire que toutes les copies de la charte 
de Henri I ayent disparu en meme-temps; mais 
le seroit-il moins que toute VAngleterre eut cru 
avoir une charte qu'on ne lui avoit pas donnee? 
Quoiqu'il en soit, il me suffit pour fonder mes 
raisonnemens, que les Anglois fussent persuades 
qu'ils avoient recu de Henri I une charte qui 
retablissoit leurs anciennes Jibertes. 

(3) Concessimus etiam omnibus liberis homini- 
bus regni nostri pro nobis et heredibus nostris in 
perpetuum, onmes libertates subscriptas habendas 
et tenendas eis et hæredibus suis de nobis et he- 
redibus nostris. Mag. Cart. art. 1. N ulla vidua 
distringatur ad ce maritandum dum voluerit vi- 
vere siue marito, ita tamen quod 5ecuritatem fa- 
ciat quod ge non maritabit sine assenSu nostro, si 


de nobis tenuerit ; vel sine assensn domini qui de 


quo tenuerit, zi de alio tenuerit. Ibid. art. 8. On 
a vu que le royaume fut partagè en sept cent 
baronies. Ces barons immediats abandonnerent 
une partie de leurs terres et se firent des vas- 


saux, dont le nombre, selon les historiens, 


monta à soixante mille deux cent quinze. En 
lisant les articles de la grande charte, que je 
ne rapporte ici que pour faire voir quelle sa- 
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gesse les seigneurs Anglois traitèrent avec Jean- 
sans-Terre , on pourra s appercevoir que Guil- 
Jaume le conquerant avoit etabli en Angleterre 


8 xx 
Nullum scutagium vel auxilium ponatur in re- 


\} 


Eno nostro, nisi per commune consilium regni nos- 


tri, nisi ad corpus nostrum redimendum, et pri- 
mogenitum filium nostrum militem faciendum et 
ad filiam nostram primogenitam maritandam, et 


ad hac non fiat nisi rationabile auxilium. Simili 


modo fiat de Auxiliis de civitate London. Ibid. 
art. 13 , et civitas London habeat omnes antiquas 
libertates et liberas consuetudines Suas tam per 
terras quam per aquas. Preterea volumus et con- 
cedimus quod omnes alice civitates et Burgi et ville 
et portus habeant omnes libertates er liberas con- 
Suetudines Suas : Ibid. art. 13, nos non concede- 
mus de catero alicui quod capiat auxilium de li- 
beris hominibus suis niti ad corpus snum redimen- 
dum , et ad faciendum primogenitum filium cuum 
militem, et ad primogenitam filiam Suam maritan- 
dam, et ad hoc non fiat nisi rationabile auxilium. 


_ Ibid. art. 7. 


Communia Placita non requantur” curiam nos- 
tram, Sed teneantur in aliquo loco certo. Ibid. 
art. 17. Nos, vel si extra regnum fuerimus „ca- 
pitalis justiciarius noster, mittimus duos justicia- 
rios per mmm quemqus comitatum, per quatuos 
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486 | R E MA RQUES 

vices in anno, qui cum quatuor militibus enjus: 
libet comitatus electis per comitatum, capiaut in 
comitatu et in die et loco comitatus astis as Pre- 
dictas. Ibid. art. 18. Liber homo non amercietur 
Pro par do. Aelicto nisi becundum modum delicti, 
et pro magno delicto amercietur Secundum magni= 
tudinem e salvo contenemento gu; et mere 
cator eodem modo galvd mercandisa gua; et vile 
lanus eodem modo amercietur salvo wainnagio s guo, 
i inciderint in miericordiam nostram; 5 ef nulla 
predictarum misericordiarum ponatur nisi per Sa- 
cramentum proborum hominum devisneto. Ibid. 
art, 20. N ullus constabularius ve / alius ballivus 
noster capiat blada vel alia catalla alicujus , nisi 
Statim inde reddat denarios, aut reſpectum inde 
habere possit de voluntate debitoris. Ibid. art. 28. 
Nullus vice-comes vel ballivus noster vel aliquis 
alius capiat equos | vel caretas alicujus liberi ho- 
minis, pro cariagio faciendo , nisi de voluntate 
ipgius liberi hominis. Ibid. art. 30, Breve quod 
vocatur precipe , de cætero non fiat alicui de ali- 
quo tenemento, undo liber homo amittere pPossit 
curiam guam. Ibid. art. 34. Nullus liber homo ca- 
piatur, im prisouetur , aut. dissaisiatur , aut urta- 
getur , aut aliqua modo destruatur 5 nec Super 
eum ibimus , nec Super eum mittemus „nisi per 
legale judicium parium SHOYWH , vel N legen terræ. 
Ibid. art. 39. N 
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omnes mercatores habeant saloum et Fecurunn 
exire de Anglia, et venire in Angliam, , &f morari 
et ire per Angliam tam per terram quam per 
aquam ad æmendum et vendendum Sine omnibus 
malistoltis per antiquas et rectas consuerud ines; 5 
preterquam in tempore guverro , et si sint de terra 
contra nos guverriva. Ft si tales inveniantur in 
terra nostra in principio guverre ,  attachientur 
sine dampno corporum et rerum : donec Sciatur d 
nobis vel capitali justiciario nostro, quo modo mer- 
catores terre nostræ Fracteniur qui tum iuvenientur 
in terra contra nos guverriva; 5 et gi nostri qalvi sint 
1b „ ali alvi Sint in terra nostra, ibid. art. 41. 

(4) In perpetuum facimus et concedimus eis , 
( baronibus ) 5ecuritatem eubscriptam , videlicet 
quod barones eligant viginti quinque barones de 
regno quos voluerint, qui debeant pro totis viri- 
bus su1s observare, tenere et facere observari pa- 
cem et libertates quas eis concessimus , et hac pre- 
senti carta nostra confirmavimus. Ita Scilicet quod 
si nos vel justiciarius noster , vel baillivi nostri, 
vel aliquis de ministris nostris in aliquo erga ali. 
quem designerimus , vel aliquem articulorum pa- 
cis aut Securitatis transgressi f fuerimus , et delictum 
ostensum fuerit quatuor baronibus de predictis 
vivinti quinque baronibus , illi quatuor barones uc- 
cedant ad nos vel ad Justiciarium nostrum if 
fuerimus extra regnum, proponentes nobis exces- 
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488 REMARQUES 
sum, petent ut excescum illum sine dilatione faciamus 
emendari; et sinns excessum non emendaverimus, 


vel si fuerimus extra regnum, justiciarius noster non 


emendaverit intra tempus quadraginta dierum com- 
prutandum a tempore quo monstratum fuerit nobis 
vel justiciario nostro si extra regnum fuerimus, præ- 
dicti quatuor barones referant causam illam ad 
reriduas de viginti quinque baronibus ; et illi vi- 
ginti quinque barones cum communa totius terre, 
distringant et gravabunt nos modire omnibus qui- 


bus poterunt , scilicet per Captionem Castrorum , 


terrarum, possetsionum, et aliis modis quibus po- 
terunt, donec fuerit emendatum gecundum arbi- 


trium eorum, salva persona nostra et regine not- 
tre et liberorum nostrorum, et cum fuerit emen- 


datum, intendant nobis Sicut prius; et quicumque 
voluerit de terra, juret quod ad predicta omnia 


exequenda parebit mandatis predictorum viginti 
guinque baronum, et quod gravabit nos pro posse 


uo cum ipsis ; et nos publice et libere damus li- 
centiam jurandi cuilibet qui $ jurare voluerit, et 
nulli unquam jurare prohibemus. Omnes autem 
los de terra qui per ge et Sponte sua nolue- 
rint jurare viginti quinque baronibus de distrin- 
gendo et gravando nos cum eis, faciemus jurare 


eosdem de mandato nostro Sicut predictum est. Et 


gi aliquis de viginti quinque baronibus decesserit; 


vel a terra recesserit , vel aliquo modo impeditus 
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fuerit , quominus ista predicta possent exequi, qui 


residui fuerint de predictis viginti quinque baro- 
ibis, eligant alium loco ipsius pro arbitrio suo, 
qui simili modo erit juratus quin et ceteri. In 


omnibus autem que istis viginti quinque baroni- 


bus committuntur exequenda, si forte ipsi viginti 
quinque presentes fuerint, et inter se Super re 
aliqua discordaverint , vel aliqui ex eis $ummo- 
niti nolint vel nequeant interesse, ratum habeatur 
et firmum quod major pars eorum qui presentes 


fuerint providerit vel preceperit, ac gi omnes vi- 


ginti quinque in hoc consensissent, et predicti vi- 
ginti quinque jurent quod omnia ante dicta fide- 
liter observabunt, et pro toto posse quo facient ob- 
Servari. Ft nos nihil impetrabimus ab aliquo per 
nos nec per alium per quod aliqua istarum con- 
cessionum et libertatum revocetur et minuatur; 
et gi aliquid tale impetratum fuerit, irritum tit 


et inane, et numquam eo utemur per nos nec or 


alium. Cart. Mag. art. 61. 
(5) Pour $e convaincre que la grande charte 
donna un nouveau caractere aux Anglois , il 


suffit de voir dans le recueil de M. Blackstone, 
les pieces qui concernent les successeurs de Jean- 


sans- Terre. Voyez la charte de Henri III du 11 Fe- 
vrier 1224, vous y trouverez les memes articles 


a Pexception de la jurisdiction des vingt-cinq ba- 
rons dont il est parle dans la remarque precedente, 
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Lite dEdouard I du 5 Novembre 1297 ; 
est remarquable. © Sachiez que nous al honeur 
de Dieu et de seinte eglise e au profist de tout 


nostre roiaume avoir graunte pur nous et pur 


nos heyrs, ke la graunt chartre de fraunchises 
e la chartre de la foreste lesqueles feurent faites 
par un commun asent de tout le roiaume en 
le tems le roi Hanry nostre pere, soient tenues 


en touz leur pointz sauns nul blemissement. E 


volums ke meismes celes chartres desoutz nos- 
tre seal soient envieez à nos Javtices aussi bien 
de la forest, cume as autres, e à tous les vis- 


countes des counteez, e à touz nos ministres, 
e à toutes nos citeez parmi la terre ensemble- 
ment ore noz brefz, en les qui eux serra coun- 


tenu kil facent les avaunt dites chartres pu- 
blier; e ke il fount dire au peuple. ke nos les 


avumes graunteez de tenir les on toutz leur 


pointz.... et volums ke si nuls jugemenz soient 
donnez desoremes encountre les pointz des char- 


tres avaunt dites par justices e par nos autres 


ministres qui countre les pointz des chartres tien- 


nent pledz devaunt eaux, soient defez et pur 
nyent tenus. E voloms ke mieismes celes char- 


tres desoutz nostre seal soient envieez as egli- 
ses cathedrales parmi nostre roiaume, e la de- 


moergent, e soient deus fiez par an lues de- 
vaunt le peuple. E ke arceveesques, Evesques 


co G. rr A A — Eq — 6 0 BB 


— 


— 


0 


r 


W 


* 


bil 


54 W2 — WI. 


E T PREUVES 491 


doingnent sentences du graunt escumeng countre 


touz ceaux qui countre les avaunt dites chartres 
vendrount ou en fait, ou en ayde, ou en con- 


seil, ou nul poynt enfreindront, ou encountre 


vendrount; et ke celes sentences soient denun- 
ciez e publiez deux foys par an par les avant 
dits prelas. E $i meismes les prelas Evesques ou 
nul deux soient necgligentz a la denunciatiun 
susdite faire par les arc2vecsques de Caunterbire 
e du Eyewyk qui par tems ferrount, si en me 
croyent; soient repris e distrinz a meismes cele 


denunciaciun fere en la fourme avaunt dite 


e au suit avaons graunte pur nous e pur nos 
heyrs, as arceveesques, Evesques , abbees, prieurs 
e as autre gentz de seint église, e as countes , 
e barouns, e à toute la communauté de la terre 
que mes pur nuls busoignie tien manere des ay- 


des mises ne prises de nostre royaume, ne pren- 


drums ke par commun assent de tut le roiaume, 
e a commun profist de meisme le roiaume, sauve 
les anciennes aydes e prises dues e acoustumees, 
e pur ce ke tout le plus de la communauté del 
roiaume se sentent durement grevez de la ma- 
letoute des leynes, c'est à saver de chescun sac 
de leyne quarante sous a nous unt prie ke nous 
les vousessums relesser; nous a leur priere les 


. : | 3 
avums pleinement relesse, e avums graunte ke 


cela ne autre mes ne prendrons sauntz leur com- 
mun assent e lux bone volonte.“ 
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492 REMARQUES 
Je ne puis me dispenser de rapporter encore 
Þ ici Pacte du meme Edouard I du 6 Mars 1299. 
i On verra que les Anglois étoient fortement at- 
taches à la grande charte, et que Pesprit de 
cette piece devint Pesprit general de la nation. 
“ Que celes chartres soient baillees à chescun 
viscont d'Engleterre desoutz le seal le roi a lire 
quatre foiz par an devant le poeple en plein 
conte, e est asavoir a prochein conte apres la 
Seint Michel, al prochein conte apres la Noel, 
al prochein conte apres la Pasqe, et a prochein 
conte apres la Seint Johan. Et a celes deus char. 
tres en chescun poynt, et en chescun article, 
de eles fermement tenir ou remedie ne fust avant 
par la commune ley, soient eslus en chescun 
conte par la commune de meismes le conte, 
trois prodes hommes chivaliers ou autres loiaux, 
Sages et avises qui soient justices, jures et assi- 
gnes par les lettres le roi overtes de soen grant 
seal, de oyr et determiner santz autres bref qe 
leur commun garant, les pleintes qe se ferront 
de tous iceaux qe vendront ou mesprendront en 
nul desditz poyntz des avant dites chartres es 
contetz ou ils sont assignes, ausi bien de deus 
franchises come dehors, e ausi bien des minis- 
tres le roi hors de leur places come des autres; 
et les plintes oyr de jour en jour santz delay 
les terminent santz alluer les delais qe sont al- 
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luer par commune ley. E qe meismes ceaux chi- 
valiers ai ent poer de punir tous ceaux qe serront 


atteintz de trespas fait en contre nul -point deg 


chartres avant dites, ou remedie ne fust avant 
par commune ley , ausi come avant est dit par 
enprisonement, ou par ranceoun, ou par amere 
ciement, selon ce qe la tres pars le demande, 
et par ces nentend pas le roi ne nu] de ceaux 
qe fust a cest ordenement fere, qe les chiva- 
liers avant dits tiegnent nul play le poer qe 
donne leur serra, en cas ou avant ces houres 
fust remedie , pourveu selont la commune ley 


par bref, ne qe prejudice en soit fet à la com- 
mune ley ne a les chartres avant dites en nul 


de leur pointz. E voet le roi qe si tous treis ne 


soient presents, ou ne purront as toutes les fois 
entendre a faire leur office en la fourme avant 


dite, qe deus des treis le facent, e ordone est 
ge les viscontes e les baillifs entendantz as les 
comandements des avant dites justices en quant 


qe apent a leur office.” 


Edouard I confirma encore le 14 Fevrier 1300, 
la grande charte et la charte des forets ; il est dit 
dans cet acte. Volumus et concedimus pro nobis et 


heredibus nostris, quod si quo statuta fuerint con- 
traria dictis cartis vel alicui articulo in iisdem car- 


tis contento, ea de communi consilio regni nostri 
modo debito emendentur vel etiam Mr a 
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Je ne rapporterai pas un plus grand nombre 
dautorites ; il suffit de parcourir les ordonnan- 
ces des suecesseurs de Jean-sans-Terre pour voir 
combien toute la nation est attachée à la grande 
charte. C'est toujours le meme esprit qui regne 
dans toutes les lois. Les ordonnances commen- 
cent toujours par ordonner que la grande charte 
sera observee; est une loi fondamentale dont 
on ne $ecarte jamais. Les Anglois furent moins 


empressés à faire de nouvelles lois qu'a con- 


firmer les anciennes, ce qui consolidoit à la 
fois leurs mœurs, leur caractere et leur gouver- 
nement. Avoit- on a reproctier au gouvernement 
quelque infidelite? On ne se contentoit point 
de faire des plaintes vagues. On exigeoit du rot 
un nouveau serment, et on rappeloit dans la 
nouvelle- ordonnance Particle de la loi qui avott 
ete violee ou transgressee : les abus n avoient 
pas le temps de &accrediter. hy 
Avant que de finir cette remarque, je ira 
gue dans les ordonnances qui ont suivi la gran- 
de charte, il n'est plus parle de cette jurisdic- 
tion ou de ce tribunal formé par vingt - einq 
barons et destine a reparer les torts et les in- 
justices du roi. Peut-etre wayoit-on eu recours 
a cet expedient un peu violent, que parce que 
les assemblées du parlement n'étoient ni fixes 
ni regulieres; elles le devinrent bientòt, le par- 
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lement fut convoquc tous Jes: ans, et on ne 
sentit plus la nécessité d'avoir des tribuns qui 
veillassent d'une maniere particuliere a la süreté 
publique. pe 

(6) On a vu dans les notes precedentes que 
Guillaume. le- Conquérant soumit toutes les ter- 


r 8 d' Angleterre a quelques redevances, et on 


imagine sans peine que ses successeurs ne tar- 
derent pas à vouloir les augmenter. Plus les 
princes sont ignorans et foibles, plus ils croyent 
que Pargent supplée à tout: ainsi Jean. sans- 
Terre exigea des ecclesiastiques et des barons 
la septieme partie de leur mobilier , et etablit 
a plusieurs reprises des impots arbitraires. Cette 
violence soulevà la nation, et on ne manqua 
point d'établir dans la grande charte que le roi 


ne pourroit faire aucune levee Targent. sans le 


consentement des barons. 5 

” Eausi avoms eronte pur nous et pur nog 
heirs as ercevesques, évesques, abbes e prieurs 
et as autres gentz de seint église, e as contes, 
e barons, e tote la communaute de la terre qe 
mes pur nule besoigne tien manere des aides, 
mises ne prises de nostre rojaume ne prendrons, 
fors qe par commun assent de tout le roiaume, 
et a commun profit de meisme le roiaume, sau- 
ve les auncienes aides e prises dues a coustu- 
mes. Ordonnance d' Edouard I du 10 Octobre 
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1297, art. 6. Autre ordonnance du meme prin: 
ce, donnee la trente-quatrieme annee de son 
regne. Nullum Tallagium vel auxilium per nos 
vel heredes nostros, in regno nostro ponatur seu 
levetur sine voluntate et assensu archiepiscoporum, 
episcoporum, comitum , baronum, militum, baro- 
num, militum, Burgensium et aliorum liberorum 
communium de regno nostro. art. 1. 

(7) On ne peut se deguiser que les pride. b 


2 To es I. r 
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cesseurs de Jean-sans-Terre n'eussent dans leurs j 
i mains toute la puissance legislative. Les barons, 

i assez forts pour forcer le roi a donner 1a grande ; 
: charte, n'osent rien inserer dans cette piece qui 

indique qu'ils aient quelque pretention de con- 9 

courir à la loi. La charte quiils arrachent au n 

prince est toute son ouvrage. Concessimus etiam 5 

omnibus liberis hominibus regni nostri, pro nobis t 

et heredibus nostris in perpetuum omnes libertates 8 

Subscriptas habendas et tenendas eis et heredibus tr 

quis de nobis et heredibus nostris. art 1. 80 

A la tete de cette charte du roi Jean, on 8e 

trouve dans un exemplaire une attestation des py 

eveques dAngleterre, dans laquelle ils disent. la 

Sciatis nos inspexisse cartam quam dominus nos- 15 

ter Johannes illustris rex Angliæ fecit comitibus , a 

baronibus et liberis hominibus ais Anglia de li 10 

0 bertate sancte ecclesiæ, et libertatibus et liberis du 

. 2 consuetudinibus suis eisdem ab eo concessis Sub gte 
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hac forma. Si on fait attention à la doctrine et 
aux préjuges du temps dont je parle, on ne 
doutera point que les deux passages que je 


vier de eiter, ne prouvent la proposition que 


j'ai avancée. La nation croyoit avoir si peu le 


droit de faire les lois avec le prince. que la 
grande charte est moins une loi qu” un traité. 
Voyez une pièce que M. Blackstone 4 mise a 
la suite de la grande charte. Hec er conventio 
facta inter doininum Johanttem regem Anglia ex 
una Parte, et | Robertum... et alios comites et ba- 
rones et liberbs homines totiu⸗ regni ex altera parte. 
La grande charte fit. une révolution, et le 
gouvernement étant entierement changé, le roi 
ne put porter des lois sans Je consentement de 
son *parletnent. © Ce sont les etablissementz le 
roi 'Edwatd fils le roi Henry", | faitz à | Wertm's 
Son. primm parlement general après son corone- 
ment; lendimaine de la clause de pas, Pan de 


son regne tierce, par son conseil, et par Fas- 


sentement des arcevesques, evesques, abbez , 
prichrs, [countes , barons, et la comminatte de 
la terre Mesqes semons v. Ordon, du 25 Avril 


1275. Des que le consentement d'un ordre est 


nẽcessaire pour faire et publier la loi, il faut 

avouer que cet ordte est en partie 1egislateur. 

Suivez les ordonnances tecueillies par M. Black- 

stone, et vous verrez due le roi ne fait plus 
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de loi saug bh consentement des n en 


biearor on, demande celui ges communes. 

LE $) Les Anglois ne ont point accord entr 'cux 
sur le temps ou les communes ererent, dans. le 
Parlement; et je ne suis elne assez veres dans 
cette question. . Js. me, been, a \ faire ic ici. quel- 
ques, reflexions que Jabandonne aur lecteurs, 
Dans 1 article 14 de a grande chatte, qui regle 
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de quelle manière on. convoquera le conseil de 


Iz nation, il est dit que le roi fera sommer par 
des ordres particuliers, les archeveques, £ Eveques, 
abbes , comtes et. les principaux barons, et 
sommer en général par ses baillis les vassaux les 
moins importans de la couronne. bil west point 
parlé des communes, l n'est point meme. parle 
de la ville de Londres; n'en peut-on p58 con- 
cture qu'e. elles n *entroieut. point au parlement? 
Cette conjecture est autanz plus vraisemblable, 
que. sous les predecesseurs. de jean. sans. Terre, 


10 parlement n*ctoit que, la, cour feodale du roi; 


et en vertu de quel titre des partiguliers. de 
Londres. 5 ou des comtes auroient-ils eto Was 
pour Sieger avec les pairs c du royaume ? 7 berge 

des fiets ne permettoit pas ce. melange. ? 
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Sciatis nos inspexisse cartam quam dominns 


noten Jobaunes illustris rex Anglie fecit comjtibus ” 
baronibus 62 liberis hominibus Suis Angle, etc. 1 


G > «46 4 a" a 4 N. * 
4 4 
g * * p . 
; ew 
4 *. e 4 * 


* 
* 


ET PREUVE Ss. 499 
me semble qu'on ne peut point. inferer de. ce 
passage que Jai deja cite dans une remarque 
precedente', que le roi Jean efit traité avec les 
communes, elles sont nommees, il est vrai; 
mais pourquoi ne le seroient- elles pas, puisque 
les grands stipuloient en leur faveur? En 1299 
Edourd I confirma la grande charte et la charte 


des forets. Le roi les ad de novel grante re- 


novele e confirme, et a la requeste des prelatz, 
contes et barons en soen parlement a Wes- 
menstre en quaremme Fan de soen regne vynt 
et utisme ad certaine fourme, etc se passage, 
si je ne me trompe, decide que les communes 
wentrerent pat dans ce parlement, on en auroit 
certainement fait mention. Les grands vassaux 
toujours Attentifs aux entreprises du roi dont 


ils se defioietit, et qui, pour defendre leur liberté, 


avoient le bon sens de ptotéger celle du peuple, 
auroient-ils neglige de parler de ses representans, 
s'Ils eussent fe admis dans le patlement? Facts 
Edouard en auroit acquis plus de force. 
Cependant je trouve dans une ordonnanco 
du 25 Avril 1275 que les communes furent 
appelces au parlement. Jai rapports cette autorits 


à la fin de la note : z et je prie ay 


remarquer ces expressions: * par Passentement 


des arcevesques , evesques, abbés, prieurs, 


countes, barons et la comminalte de la terre 
: 112 
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illesges semons“, elles sont Ares Dans le 
statut du 30 Octobre 1279, il est encore parle 
des communes. © Ja en nostre proschein parle- 


ment a Westmoustre apres ledit tretit les pre- 


latz, countes et barons et la comunalte de nostre 
roialme illocqes assembles en avisement sur ceste 
busoigne . Ne pourroit- on pas inferer de- là que 
la presence dee communes n'etoit pas necessaire 
pour donner au parlement le droit et le pouvoir 
de faire des lois? On les con voquoit quand les 
circonstances Pexigeotent, ou quand on EW 


= 4 rendre Passemblee plus. auguste. 


Al honeur de Dieu et de Seint Eglise, et en 


amendement des oppressions du peuple, le roi 


Edward, fiuz le roi Edward filz au roi Edward 
filz le roi Henri, a. son parlement gil tynt a 
Westmonster apres la feste de la purification 
de Nostre Dame, Tan, de son regne primes, a 


la requeste de la commune de son roialme par 
les petitions mys devant luy et son conseil en 


ledit parlement᷑ par assent des prelatz, countes, 
barons et autres grantz audit parlement assembles 
ad graunte par luy et ses heizer a toutzjours les 
articles soutzescritz“. II paroit par cette ordon- 
nance de 1327 que les communes n'entrexent 
pas dans ce parlement, et se contenterent de 


 Presenter leurs remontrances. On croit voir une 
coutume qui se forme lentement, et qui, malgr6 


Aa 
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les eontrafietes qu'elle éprouve de temps en 


temps, ne laisse pas Facquerir tous les jours 


de nouvelles forces. 
Dans Pordonnance de 1328, il est parlé du 
consentement du peuple, de meme que de celui 


des seigneurs. © Par assent de prelatz, countes 
et barons er autres grantz, et tote la communalté 


du roialme audit parlement semons, ordona et 
establit en meisme le parlement les choses 
southascrites en la forme qe fouscrit ”. En 1336 


on ne trouve plus le meme langage. Ces sont 


les choses accordes en parlement nostre seigneur 
le roi Edward tierce apres le conquest, tenu 
a Westmonster, le lundi prochein apres my 


quaremme, Pan de son regne dieme par le dit 


nostre seigneur le roi, de P'assent des prelatz , 
countes et barons, et auxint a la requeste des 
chivalers, des countes et gentz de commune par 


lor petition mise en dir parlement ”. Dans Por- 
donnance du 27 Septembre 1337, il est dit. 


« Accorde par nostre seigneur le roi, prelats; 
countes, barons des assent des gents de commune 
en parlement semons a Westmenster ”. Dans 


Pordonnance du 16 Avril 1340, on trouve en- 


core que le consentement du peuple est neges- 


saire pour faire Ja loi. © Volons et grantoms et 


establissons par nous et par nos heirs et succes- 
Seurs par assent des prelatz, countes , barons 
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et communes de nostre dit roialme Angleterre”. 


Cette remarque deviendroit trop longue, si 


je voulois suivre toutes les ordonnances. En 


finissant, je me contenterai d' observer que celle 
de 1397, mérite une attention particulière. Le 


parlement vendu a Richard II établit la préro- 
gative royale, de facon que le gouvernement 
de venoit arbitraire. Cette ordonnance fut annullée 
par le parlement convoque a Favenement de 
Henri IV au trone en 1399, et c'est peut-etre 
la Iepoque de la souverainets du parlement. 


—— 
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CHAPITRE v. 


(1) Son pere, Philippe comte d'Evreux, 


petit - fils de Philippe - le- Hardi, avoit épousé 


Jeanne, fille et heritiere de Louis Hutin , qui 


possedoit par le chef de sa mere le royaume de 
Navarre et les comtes de Champagne et de Brie. 


Philippe- de- Valois remit a Jeanne, comtesse 
d'Evreux, le royaume de Navarre , mais il ne 
voulut point se desaisir des comtes de Cham- 
pagne et de Brie qui appartenoient également a 
cette princesse. Philippe-de- Valois pretendoit que 


ses predecesseurs ayant possede ces deux comtes 
pendant trente ans, il y avoit prescription en 


faveur de la couronne. 
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(2) © Avons octroys et octroyons ausditz pre- 
latz et autres gens d'église, nobles, bonnes 


villes et platz pays, et aus habitaus dudit 


royaume de ladite Languedoyl, que les octroiz, 
aydes, dons, subsides et imposicions et gabelles 
autrefois faitz à nostre dit seigneur, à ses de- 


vanciers, à nous, ne ceste presente ayde ne 


soient teniz ne ramenez à consequence, à depte 
ne a servitude, et que en aucune maniere ce 
ne face, porte ou engendre a eulx ne a aucuns 
d'eulx, ne à leurs successeurs, servitude, dom- 
mage ne prejudice; aucun prouffit ne nouvel 
droit a nostre dit seigneur, à nous ne aus suc— 
cesseurs de lui et de nous, en saisine ne en 
propriete , pour le temps passé et avenir, et 


confessons pour nostre dit seigneur, pour nous 


et pour les successeurs de lui et de nous, que 
ce ont il fait de leur liberalité et courtoisie et 
par maniere de pur don ”. Ordon. du 14 May 
1358, art. 20, Je prie de comparer le stile de 
cette ordonnance avec celui des ordonnances 
Angloises que j'ai citees dans les remarques pre- 
cedentes. On voit que les successeurs de Phi. 
lippe-le-Bel parlent en 1egislateurs, et que ceux 
de Jean sans-Terre partagent © avec leur nation 
la puissance legislative. | 

(3) © Parce que par importunits des requerans, 
nous avons passe ou pourrions passer et accorder 
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en temps avenir, senz advis et deliberacion de 
nostre conseil ou autrement , plusieurs choses 
qui ont été ou sont, ou pourroient estre en 
dommage de nostre dit seigneur, de nous ou 
du peuple dudit royaume ou d'auscun d'ice-lui 
contre le bien de justice, nous avons ordené 
et promis, ordenons et promettons que dores 
en avant nous ne ferons, ou passerons, ferons 
faire ne passer aucuns dons, remission de crimes, 
ou ordenances d' officiers, capitaines, ou autres 
choses quelconques touchant le fait des guerres, 


le demaine du royaume, et la finance de nostre 
dit s@igneur et de nous, senz la presence, advis 
et deliberation de trois gens de nostre dit grand 


conseil ensemble tout du moins et en nostre 
presence. Voulons et ordenons que es lettres 
qui en seront faites, lesdites genz de nostre 
grant conseil, c'est assavoir trois du moins de 
ceulx qui auront esté aus dittes lettres passer 
et accorder, le soubscripsant de leurs mains, ou 
qu'ils y mettent leurs signes, Si] ne scavent 
escrire, avant que "oy: * ou notaires les 
signent. Ibid. art. 11 

(4) Par exemple, apres avoir FT" dans 
Particle 12, que les lettres-patentes soient scellees 
du sceau secret, et ordonnè de wavoir aucun 
egard a celles qui seroient ainsi scellees , on lit: 
« deffendons a tous les justiciers et subges du 
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dit royaume qu'ils n'y obeissent, si ce n'est en 
cas de nëcessité, et les cas touchant Vestat et le 
gouvernement de nostre hostel, et autres cas 
la ou Ven a acoustumer a sceller ”.. Cette mal- 
heureuse methode de faire des lois inutiles, ou 
qui ne sont propres qua laisser la liberté de 
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tout faire a son gre, n'a que trop été imitce par 


les successeurs de Charles V. Uinconsideration 
frangoise aime a esperer contre toute raison, 
elle ne voit jamais la fraude qu'on prepare, et 
quand elle est obligée enfin de Pappercevoir, 
elle croit que le legislateur , entraine par les eve-. 
nemens , fait le mal malgre lui et va se corriger. 
Nous avons peu dordonnances qui, a la faveur 
de quelque clause ou de quelque malheureux 
etc. ne se Uétruise elle: mèẽme. 

(5) « Nous avons orden& et ordenons que 
nous prendrons et aurons sur ledit peuple es 
parties de la Languedoyl Paide qui nous est 
necessaire et qui ne grevera pas tant nostre 
peuple de trop, comme feroit la mutacion de 
nostre monnoye , seulement, C'est assavoir , 
douse deniers pour la livre de toutes marchan- 
dises et denrées qui seront vendues es parties 
de la Languedoyl, et le paiera le vendeur, et 
ayde sur le sel, et aussi aurons le troisieme sur 
les vins et autres bevrages; lesquelles sur le sel 
et sur les vins et autres bevrages seront leves 
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et cuillis par la forme et maniere que nous avons 


ordenè et ordenons au moins de grief de nostre 


peuple que nous pourrons: lesquelles nous ferons 


mettre es commissions et instrucsions que nous 


envoirons à ceulx que nous deputerons sur ce 
es parties de la Languedoyl ”. Ordon.\ du 5 De- 


cembre 1369, art. 1. 


Cette ordonnance ne fait aucune mention du 
consentement des etats pour la levee du subside 
qu'elle établit; formalite a laquelle on nauroit 
pas manque s'ils eussent été assemblés. En se- 
sond lieu, ces differentes impositions sont etablies 
pour six ans, ce qui est contraire à la pratique 
des états, qui n'accordoient jamais un subside 
annuel. Ces raisons ont fait conjecturer a M. 
Secousse, second compilateur des ordonnances 
du Louvre, que le roi Jean avoit etabli cette 
aide de son autorité privée; et il me semble 
qu'on pourroit encore donner d'autres preuves 
pour appuyer son opinion: mais il n'est pas 
question de cela, M. Secousse ajoute, préface 
du T. 3. p. 91, „qu'il ne fut pas necessaire 
d'assembler les etats pour imposer cette aide, 
parce qu'elle etoit légitime, C'est-à- dire, due 
par une loi et par les principes du droit feodal , 
suivant lesquels les vassaux et les sujets devoient 
une aide à leur seigneur dans trois cas; lors- 
qu'il fait son fils ains chevalier, lorsqu'il marie 
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SA fille e, et lorsqu il est oblige de payer 
une rangon ” 

M. Cent n'avoit sans doute pas Gl at- 
tention que par Vusage des fiefs, le droit que 
le suzerain avoit d'exiger des aides dans trois 
cas, ne S ëtendoit que sur les sujets de ses vas- 
saux, et non sur les vassaux memes. © Voyez 
ce que j'ai dit la-degsus liv. 4. chap. I. remarque 1 ” 
Par exemple, en supposant que le baron de 


Montmorency dit une aide de cent francs au 
roi, ce wetoit pas de ses propres deniers qu'il 


payoit cette somme, mais il la levoit sur les 


habitans de ses terres pour la remettre au roi. 


L'aide exigee par le roi Jean, etoit contraire a 


la liberté feodale, elle $'etendoit sur les vassaux 


meme; car un droit etabli sur les consommations, 
devoit etre également paye par tout le monde. 

Secondement, quand un seigneur armoit son 
fils aine chevalier, marioit sa fille ainee , ou 
etoit fait prisonnier de guerre, il ne dependoit 
point de lui d'etablir arbitrairement une impo- 


sition. Dans l'un de ces trois cas les vassaux 


gassembloient, jugeoient ce qu'il etoit necessaire 
de donner, et faisoient la repartition dans leurs 
terres. Si le roi Jean avoit pense que Paide qu'il 


Etablissoit lui eroit due par les raisons que M. 


Secousse allegue, pourquoi wen diroit- il rien 
dans son ordonnance? pourquoi ne se soumettoit- 


— — * a — —— 9 - ro — _ . 
= Eonar ng, ne 4 SS He EIT : — x, . ny EE 8 1 
Pos a es... ts cron 6 * — 5 — — r n 
2 8 Es — T gn — — 2 r 
l 


& 


v5 


d — 


" ——— — —P 
— N — 9 


7 N 5 2 4 I. 548 IL-7 « 
n r * 
N— ——.W2—TU — 22 — = 
—— yea 
? * . * = 0 IE k 


— 
ou 


- > 7 re — 


——— — 
* 


4 
{ 
4 
i 


N 


P aa, ** 


508 REMARQUES 


il pas aux formes etablies par le gouvernement 


feodal? Il y a toute apparence que ce prince, 
fier de Pautoritè que son fils avoit acquise, et 
de humiliation où ses sujets Etoient tombes 
par leur faute, ne doutoit point qu'il ne fut le 
maitre de tout oser. Pai eu une fois Phonneur 
d'entretenir M. Secousse sur cette matiere chez 


M. le marquis d' Argenson; et je le forcai a 


me dire, au grand scandale de tout le monde, 
que la constitution primitive des Francois est 
une monarchie absolue, qu'un roi de France 
est essentiellement maitre de tout; que les 
Capetiens, en se rendant tout puissans, n'ont 
fait que reprendre ITautorite legitime qui leur 
appartenoit; qu'en respectant quelquefois les 
coutumes ils wont pas use de leurs droits; mais 
ont menage par prudence et par bonte nos pre- 


jugés, pour nous en delivrer plus sGrement. II 


ajouta enfin que les lois et les sermens memes 
que nos rois font a leur sacre, ne sont point 
des titres qu'on puisse leur opposer. Voila la 
doctrine d'un homme qui wavoit point d'autre 
principe de droit public que ceux de nos gens 
de robe. : | 8 

Puisque Poccasion s'en présente, je releverat 
ici une autre erreur de M. Secousse au sujet 
d'une imposition sur le sel, établie par Charles 
V. © Sera vendu chacun muid ( de sel) ala 


* 


=y 


. . T PrREVUYES fog 


mesure de Paris, oultre le prix que le marchand 1 
en devra avoir, vingt- quatre francs pour con- ly 
vertir au sujet de la dicte délivrance (du roi 
Jean) ”. Ordon. du 7 Decembre 1366, art. 3. 
M. Secousse croit que cette ordonnance fut rendue 
a la cloture des etats tenus cette année a Com- 
piegne; mais il pourroit bien se tromper. Je 
remarquerai d abord qu'il est dit dans cette or- 
donnance qu'elle a été faite par le roi en son 
conseil. Si elle avoit été rendue à la suite d'une 
tenue d''états, Charles V n'auroit point manque 0 
de le lire; le nouvel impot étoit assez considé- | 
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& rable pour qu'on n'oubliat pas de gublien que 
la nation y avoit consent. 
Jajouterai en second lieu que. nous ne con- 
noissons les états de Compiegne de 1366 que 
par le neuvieme article de l'ordonnance. du 19 
Juillet de-Pannee suivante ; jet qu'il est dit dans 
ce neuvieme article que dans ces ctats on, Er 
toit plaint de Fimposition sur la gabelle , et que 
le roi Tavoit réduite Aa, maitié, “ Sur le sujet 
de la gabelle du sel, duquel- de assemblee. par 
nous, dernigrement tenue a-Compiegne , nous 
ouymes plusieurs complaintes de nos subgés, 
qui de ce souvent se douloient, nous qui tou- 
jours avons eu et avons parfait. desir de relever 
nos subges de tous griefs, avons deuement amen- 
dri et retranché du tout, la moitié du, droit et 
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prouffit que nous y prenons et avons aecoutu- 
me de prendre, et ad ce pris voulons que sans 
delai, il soit ramen nk 
Cest parce qu'il y avoit des 6tats à la fin de 
1366, que M. Secousse ne balanee point de re- 
garder comme leur ouvrage , Fordonnance dont 
nous parlons. Cette piece est datée, il est vrai 
du mois de Decembre ; mais il falloit faire at. 
tention que Pannee ne commencant alors qu'à 
Paques, le mois de 'Decembre n'6toit point le 
dernier mois de P'unnée, et qu'il restoit encore 
plus de temps qu'il n'en falloit a Charles V pour 
tenir les états qui le geènoient, et qu'il rem © 
voyoit le plust6t qu'il Etoit possible. 
je croirois que les ttats de 1366 ont été pos- 
terieurs à Pordonnance du 7 Decembre, c'est-à- 
dire, n'ont Eté tenus que dans le mois de Jan- 
vier ou meme lde Février. Je croitois que les 
plaintes qui éclatèrent en voyant ume imposi- 
tion de vingt- quatre livres sur chaque muid de 


el, inquieterent Charles V, et le forcerent A 


assembler la nation. Il est dit dans Potdonnance 
du 19 Juillet 1367, que les états de pannée 
precedente diminuerent la moitié de la gabelle, 
et j'en conclus qu "ils ne peuvent point avoir 
fait Pordonnance du 7 Decembre. Qui oseroit 
periser, queſqu'avare que fut Charles V, qu'il 
elit osé établir un impot de quarante-huit livres 
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sur chaque muid de sel, dans un temps ou il 
falloit encore .Agir avec une. cextainę precaution , 
que le royaume £toit, ruins,,.et que le marc dar- 
gent, ne valoit que unos? 7 
Soit que Tordonnance du Sian ait prẽ- 
eg les tats, soit qu'elle fut leur. ouvrage , il 
est toujours certain de Charles V.: etablit des 
impots de son aptorits privée, cles, à quoi il 


faut faire une attention particuliere. , Pour prou- 


ver cette vérité „ j ajouterai auen 1371 , la 
noblesse. de Languedoc ou des provinces meri- 
diangles, refusa, de .payer,un,gubside,4abli.pour 
la defense du pays. $i cetts,, impositien ed ẽtẽ 
accordee par les gtats 4. pourquoi la: noblesse au- 
roit. elle appelé au parlement de Pordonnance 
du rai? pourquoi auroit- elle dit qu'on violoit 
ses privileges? Enfin Charles V ne se seroit pas 
servi dans les lettres patentes qu'il adressa aux 
seéneéchaux de Toulouse, Carcassonne et Beau- 


caire, des expressions qu'il emploie. Nos atten- 


dentes emolumentg,, qmacumquis digtarum imposi- 
tionum et nibndlionem 25 10 m In op c ο mn. 
nis deffensionis patriæ, ad omnium et Singulorunz 
habitatorum ejusdem, tam nobilium quam innobi- 


linm , utilitatem et commodum debere converti , 


quamobrem ordinasse meminimus , neminem cujus- 


vis conditionis aut Status, inde forum liberum. 
Ce Gi pour confondre la noblesse, auroit- 
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a oublie de dire que les &tats avoient consenti 


{ 4 


aide qu'il levoit, „s'il ne Fehr pas en effer 


7 de son autorité privse? 

(6) Scavoir faisons à tous presens et avenir 
que sur plusieurs requestes à nous faites par 
plusieurs prelätz et autres gens -d'glise, plu 
sieurs nobles tant de notre sang comme autres, 


et plusieurs“ bonnes villes de nostre royaume, 
qui darrainement ont esté a Amiens a nostre 


mandement pour avoir avis et deliberacion avec- 


ques eulz sur le fait de la guerre et provision 
de la deffense de nostre royaume, nous par h 


deliberacion de nostre grant * Eonseil avons or- 
Gene et  ordenons etc. "Ordo. du * Decemb, 1 3 6 1 
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(c) Sovs la f la premiere race , les rois 9 
la justice par eux: mèmes; et en leur absence, 
le maire du palais tenoit leur places, Les affaires 
multiplièes qu 'eurent les Carlovingiens, ne leur 


permirent pas souvent de presider le tribunal de 


leur justice; rapprocrisiaire et le comte Palatin 
remplirent à cet &gard leurs fonctions. Sous Ia 


troisieme race, les premiers Capetiens ne man- 


querent jamais d'assister a leurs plaids ou assi- 
ses, qui prirent enfin le nom de parlement. Ls 
avoient le plus grand interet . de voir ce qui $6 
passoit dans cette cour , soit pour influer dans 
les jugemens, soit pour parlementer ou confe- 


rer avec les seigneurs qui sy rendoient; et qui 


Tome II. : K k 
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514 REMARQUES 
profitoient quel quefois de cette occasion pour 


; traiter ensemble et regler leurs affaires. 
Il est vraisemblable que les Capetiens ne e 


rom de se rendre à leur parlement avec ré- 
oularite, que quand cette cour, un peu degra- 
dee, ne fut plus composee de leurs principaux 
vassaux. Les memes raisons qui degouterent les 
Seigneurs de l'administration de la justice apres 
Tabolition du duel judiciaire, en dirent aussi 
degouter ces princes. Bientot je parlerai fort au 
long de Vautorite que le parlement commenca 


à prendre sous les successeurs du roi Jean. Je 


me contenterai de rappeler ici ce que Jai dej# 
prouve dans les livres precedens, que n'y ayant 
point >etats-gencraux ou d'assemblées de la na- 
tion avant le règne de Philippe-le-Bel, les pré- 
décesseurs de ce prince, soit pour accréditer 
opinion qui leur attribuoit la puissance legis- 
lative, soit pour donner plus de force à leurs 
Etablissemens, les venoient eux-memes publier 


dans le parlement, et cette ceremonie se faisoit 
toujours avec beaucoup declat. Charles V re- 


tablit cette coutume oublite, pour qu'on regret- 
tat moins les Etats - generaux. Les officiers du 
parlement avoient de la reputation et il. Etoit 
Sir de les conduire à son gre. . 
(2) Nec non acquisitione feudorum ng ni 


dorum et allodiorum francorum in nostris feudis 


RET m7 


et retrofeudis et aliorum dominorum in quacum- 
que parte regni nostri, eaque feuda, retroſcuda 
et allodia ipsi et eorum predecessores tenuerunt et 
Possederunt pacifice et quiete; usique fuerunt 5e- 
cundum meritum et fatultates personarum loriis 
oratis et aliis ornamentis ad Statum wiilitie per- 
zinentibus ; netnon jure assumendi militia m arma- 


tam, prout nobilis genere et origine yegni 101tri. 


Lettres - parentes du 9 Abut 1371. * 


(3) On a dd remarquer dans mon ouvrage 
que le gouvernement feodal avoit fait disparoi- 
tre tous lès sentimens d'honneur, de patriotis- 


me et de bien public que les Francois devoient 
aux lois de Charlemagne. On ne servit plus à 


la guerre son suzerain, que parce qu'on Etoit- 
censé pays par le fief qu'on tenoit de lui. Cer | 


pour cela que tout, jusqu'aux dons et aux pen- 
sions qu'on donnoit 4 un gentilhomme, fut re- 
garde comme un fief; voyez le second chapitre 


du troisieme livre. C'est cette avidité mercenaire 


qu'il falloit detruire pour former un bon gou- 


vernement; mais elle étoit chere à un prince _ 


waimoit que le pouvoir arbitraire. 


Ordonnances du Louvre, T. 6, p. 335. Voyez 
les lettres patentes de Charles V, en faveur dune 
compagnie d'usuriers à qui on accorde le pri- 


vilege de faire pusure pendant six ans dans les 
villes d' Amiens; Abbeville et Meaux, © Ainsi 
Kk 2 


1 


ID 
Ee 


* . * 
Y 


— — — 
. — 


r 22 b r "Iy CS Eh ca, 
> 8 — 3 — - 2 9 1 * = 
DDr Pe 4g 8 1 = ———— 
— — . = 3 


516 R E MAR Qu Es 


toutes voyes que il ne pourront prendre oultre 


deux deniers pour franc par chascune sepmaine , . 


5, compter le franc pour vint sols tournois la 
piece, et ne prendront point d'usure. art. 2. 
Que ilz puissent tenir, avoir, et exercer par 
eulz, leurs facteurs, gens et familiers, publi- 


quement et notoirement, changes et ouvrouers 
aparanment, et à ouvert es dictes villes, il 


leur plait et bon leur, semble; nonobstant que. 
en. quelles villes soient Statutz et ordonances a 
ce contraire. Art. 4. Que devant les diz six ans, 
ils presteront, comme dit est, sur toutes ma- 


 njeres de gaiges exceptè Saintes Reliques, ca 
lices, etc., sans ce quiil en puissent par nos ju- 


82s et officiers ou autres personnes quelconque 


estre repris, ne faire ou. paier pour ce aucune 


amende corporelle, peguniaire ou autre quel- 
conque ” D np ele 
Quoique dans le quatorzieme siecle, ce com- 

merce ckusures ne parut point aussi révoltant 
qu'il je seroit aujourd'hui,, Jes articles qu'on 

vient de lire, indiquent cependant qu'il eroit con- 
traire aux mœurs, publiques. Ces produits usu- 

Taires etoient comptes au nombre. des, Freese 
ordinaires de la couronne, comme il est pxouve 
par le premier article de Tordonnance du dernier 


Février 1 . 0 Tous les deniers qui isteront des 


eaux et wr = avec les rachag, auins deniers, amor-, 
} 


Er VE 79 
tissemens, finances de frans fiez, compositions 
ordinaires des juifs, anoblissemens, amendes de 
parlement, et aussi les revenus des monnoyes 
avec les compositions des usuriers, passent et vie- 
gnent par nostre dit tresor en la maniere qui dessus 
est dit”. Ces usuriers-etoient Juifs ou Italiens. 

Tome 6, p. 477. Lettres patentes du 2 Juin 
13 80, accordees à cinq usuriers pour faire ex- 
clusivement pendant quinze ans Pusure dans la 
ville de Troye. On leur permet de prendre un 
plus gros interet qu'aux precedens. ©. Si aucu- 
nes femmes renommees estre de fole vie, estoient 
dedans les maisons des diz marchands, qui voul- 
sissent dire et maintenir par leur cautelle et 
mauvaistié, estre ou avoir estè efforcees par les 
diz marchands ou aucun d'eulz, que a ce pro- 
poser ycelles femmes ne fussent point recues, 
ne les diz marchands ou aucuns d'eulz pour ce 
empeschier en corps ne en biens. Art. 25. $'il 
avenoit que aucuns mandemens ou prieres ve- 
nissent a nous de par nostre Saint pere, d'au. 
cuns legatz de court de Rome, ou d' autre per- 
sonne de Sainte Eglise quelle que elle feust, 
pour prendre ou arrester les devant diz mar- 
chands, leurs compaignons, leurs menies, leurs 
biens ou aucuns d'eulz, et deulz faire vuider 
hors de ladicte ville ou de nostre royaume, nous 
ne ferons ou souffrerons faire audessus diz, ne 
| Kk 3 
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A Joves biens aucuns arrest, destourbier ne em- 
peschement , comment que ce soit, que ils ne 
ayent temps soufhsant pour eulz partir, er leurs 
biens emporter hors de nostre dit ee e- * 


Art. 26. 
(5) Voyez dans le livre 22 la remar- 


que 6 du 1 chapitre. 
c H AP I T R E II. 


_- 9 


I 0 


) 8 Av QUEL nostre dit frere (le 400 : 
d'Anjou,) nous des maintenant pour lors don- 
nons autorite et pleniere puissance de gouverner, 
garder et deffendre nostre dit royaume pour le 
temps dessus dit, de créer officiers pour le fait 
de justice, et pour toutes choses touchans les 
dictes gardes, defense et gouvernement, toutes 
fois qu'il sera besoingz et appartiendra a faire 
selon raison, tant en la maniere qui a este ac- 
coutume de faire ou temps pass donner et 
octroyer lettres de justice, de presentations et 
collations de benefices à nous appartenans tant 
à cause de regale comme autrement, lettres de 
remission de crimes, deliz et malefices, faire 
cuillir, lever et recevoir toutes les rentes et 
revenus, proffiz et emolumens ordinaires et 
extraordinaires du nostre dit royaume, et sur 
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icelles prendre ou faire prendre ce qui sera ne- 
cessaire pour la depense du gouvernement, 
garde et deffense d'icelui royaume. Saufs et 
_ exceptes parexpres les lieux, terres et pays par 
nous ordenez pour Pestat et gouvernement de 
nos diz enfans et de ceulx qui auront la garde 
et le gouvernement de eulx “. Ordon. du mois 
d' Octobre 1374. L'autoritè du regent etoit ab- 
solument la meme que celle du roi. Toutes les 
ordonnances, tous les actes, tous les ordres 
Etoient donnes et intitules au nom du regent, 
et scelles de son sceau particulier. | 

(2) Considerans aussi les grans grids, pertes, 
dommaiges, oppressions , tribulacions et mes- 
chiez es quels nos diz subjes ont estè, et quwils 
ont soufferts, supportes et. soutenus par nos en- 
nemiz; et que ces choses non obstanz, ils ont 
toujours voulentiers paies les diz aides, comme 
nos vraiz subjes: et obeissans; et pour ce voulans 
et desirans yceulx aucunement relever et alegier 
des pertes, dommaiges et oppressions dessus 
dictes, par avis et meure deliberacion de nostre 
dit peuple, de nostre autorite royal, plaine puis- 
sance, certaine science et grace especial, avons 
quietes., remis et anulle, et par ces presentes 
quietons, remettons et anullons et mettons du 
tout au neant tous aides et subsides quelzcon- 


ques qui on le fait des dictes guerres ont esté 
K k 4 
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imposez, cuilliz et leves depuis nostre prede- 
cesseur le roi (Philippe le-Bel que Dieux absoille, 
Jusqu'a ce jour d' ui, soient fouages , imposicions, 
gabelles, treiziemes, quatorziemes et autres 
quelzconques ils soient et comment qu'ilz soient 
diz et nommes, et voulons et ordonnons par 
ces mesmes lettres que les diz aides et subsides 
de chascun d'iceux nos diz subjés soient et de- 
meurent francs quictes et exemps dores en avant 
à tous jours, mais comme ils estoient par avant 
le tems de nostre dit predecesseur le roi ( Pai- 


lippe-le-Bel) et avec que ce avons octroie et 


octroyons par ces presentes a nos diz subges 
que chose qu'ilz aient paie à cause des dessus 
diz aides, ne leur tourne à aucun prejudice ne 


à leurs successeurs, ne que i]. puissent estre 


trait à aucune consẽquence ores ne ou temps 
avenir. Lettres-patentes du 16 Novembre 1380”. 

Le lecteur sera peut-etre bien aise de connoitre 
quelques-uns des abus que Charles-le-Sage in- 
troduisit dans Padministration des finances, apres 
qu'il efit ruine Pantorite des Stats. 

* Voulons et ordonnons , que dores en avant, 
en chacun diocese ou les aydes ordonnees pour 
la defense de nostre dit royaulme ont cours, 
tous les deniers qui des dites aides isront, de- 
meurent et soient gardées en iceulx dioceses , 
tant et jusques ad ce que necessite soit de les 
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prendre pour le payement de gens d'armes, 


hormis et excepte ce que de necessite prendre 
en fauldra pour le faict de la provision et de- 
fense de nostre dit royaulme. Ordon. rendue 
en consequence des états tenus à Chartres en 
1367, art. 3. Avons accorde à iceulx gens 
deglise, nobles et gens de bonnes villes con- 


firms leurs privilleiges, et ordonnances royaulx 


a eulx donnez par nos predecesseurs roys de 
France; et aussi les ordonnances faites par feu 
nostre dit seigneur et pere, toutes fois qu'il leut 
plaira. Ibid. art. 13. 

Les personnes etablies dans les provinces pour 
la levee des aides, feront passer tous les mois 
au receveur general a Paris les sommes qu'ils 
auront touchees. Reglement du 13. Novembre 
1372 sur les finances art. 3. Les dons et graces 
qu'il plaira au roi a faire dores en avant, et les 
causes pourquoi, seront contenues et declairces 
expressement es lettres qui seront faite sur ce; 
et il plaira au roy commander à ses gens de 
comptes que toutes lettres de dons fais à ses 
officiers et serviteur sur le fait des aides signees 
et verifices selon la teneur de ceste presente 


ordenance, ils allouent es comptes de ceulx à 


qui il appartiendra, sans difficultè aucune. Ibid. 
art. 6. Les généraux conseillers verront chacun 
mois sans faillir Vestat du receveur general au 
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tout et au juste, et ceux qui seront ordonnè 
à aler par devers le roy, lui en porteront tous 
les mois un abregie, lequel il retendera et fera 
garder par qui qui lui plaira. Ibid. art. 12. Les ge- 
neraux auront deliberacion, les restraindront et 
modereront au mieux qu'ils pourront au proufit 
du roy. Ibid. art. 15 ”. 

« Sera par tout le royaume de Francs, Pim. 
position de 12 deniers par livre, et sera baillee 
par tous les dioceses, par les esleus commis a 
ce, apart. Ordon. du mois d'Avril 1374, art. 1. 
Le treizieme du vin qui y sera vendu en gros, 
sera leve et baille a part. Ibid. art. 2. Le quart 
denier du vin qui sera vendu a taverne, sera 
levé et baille par les ditz esleus à une autre 
part. Ibid. art. 3. seront leves les fouaiges ; c'est 
assavoir, es villes fermées, six francs par feu; 


et au plat pays deux francs pour feu; le fort 


portant le foible. Ibid. art. 4”. 

« Voulons et ordonnons que toutes les re- 
ceptes de notre royaume, viennent et soient 
recues en nostre tresor a Paris; et que aucuns 
fors les tresoriers que nous y ordenerons, n'y 
ait aucune connoissance. Ordonn. du dernier 
Février 1378. art. 1. Nous aurons un signet 


pour mettre es lettres sans lequel nul denier de 


nostre dit domaine ne sera paye. Ibid. art. 4. 
Assignacions Farrerages , dons „transports. 
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aliennacions, changemens de terre , ventes et 
composicions des rentes a temps et à vie, à he- 
ritage ou à volents , seront signees dudit signet, 
et ainsi auront leur effet, autrement non. Ibid. 
art. . ante os 

(3) * Comme à la convocation et assemblee 
general que nous avons fait faire et tenir a Paris, 
des gens d'église, nobles, bourgeois et habitans 
des bonnes villes de notre royaume de la Lan- 
guedoyl, pour avoir avis sur la deffense et pro- 
vision d'icellui, ilz se fussent complains des 
aides, subsides, etc.... Nous voulons nos dictes 
gens et subgiés en leurs dictes immunites , 
nobleces, franchises, libertes, privileges, cons- 
titucions , usaiges et coustumes anciennes, re- 
mettre, ressaisir, restituer , maintenir et garder , 
et les relever en tout nostre povoir de tous 
griefs, charges et oppressions quelconques, par 
le conseil, avis, deliberacion de nos tres chiers 
et ames oncles et austres prouchains de nostre 
sanc, et de nostre conseil, voulons, ordonnons 
et octroions de nostre plaine puissance certaine 
science et autorite royal, que les aides, subsides, 
imposicions et subvencions quelconques, de 
quelque nom ou condicion qui soient, ou par 
quelque maniere ils aient esté imposés sur nos 
dietes gens et peuple, qui aient eu cour en nostre 
dit royaume du temps de nostre dit seigneut 
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$24 REMARQUES 


et pere et autres nos predecesseurs , depuis le 
temps du roi Philippe-le Bel nostre predecesseur, 


Soient cassees , ostees et abolies, et quelles 
ostons, cassons et abolissons et n au neant 
par la teneur de ces presentes “. 


* 


Apres avoir lu le preambule de cette ordon- 


nance, on ne m'accusera pas, je crois, d'avoir 
reproche à Charles V des injustices, des rapines 
et des vexations qu'il n'a pas commises. Une 


nation qui a pu lui donner le surnom de Sage, 


est elle-meme bien insensee ! _ 2 
Une académie qui propose son (loge a aux in- 
sipides boursouffles orateurs qu'elle couronne , 


est bien ignorante ou bien devouee a la servitude. 


On voit par la teneur de cette ordonnance que 
les lettres du 16 Novembre 1389, que j'ai- rap- 
portees dans la note precedente, n'avoient pas 
Ete mises a execution. Si en effet les impositions 
extorquees et levees contre toutes les regles, 


avoient ete abolies, le conseil n'auroit pas fait 
cette ordonnance, ou. du moins n'auroit pas 


manque de faire valoir la fidelite avec. laquelle 


il auroit rempli ses engagemens. II n'est que 


trop vrai que le gouvernement n'avoit aucun 


egard aux ordonnances memes les plus solem- - 


nelles. Il ne les regardoit que comme un. piege 
tendu à la credule simplicite du peuple. Ou 


gonnoit des lettres patentes pour calmer Vin- 
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quiẽtude 40 esprits, on promettoit de corriger 
les abus; et quand la tranquillité étoit retable, 
bien loin de penser à remplir ses promesses, 
on ne | meditoit que de nouvelles fraudes. ” | 
reprends la suite de lordonnance.:;c; , 
Et voulons et decernons que par les c cours 
que ycelles imposicions, subsides et subven- 
cions ont eu en inostre dit royaume, nous, nos 
prẽdecesseurs, sugccesseurs, ou: aucuns de nous 
ne en puissions avoir acquis aucun droit, ne 
aucun prejudice estre erigendres à nos dictes gens 
et peuple, ne A leurs immunités, nobleces, 
franchises, libertes ,- privileges, constitucions, 
usaiges et coustumes dessus dictes, ne a aucune 
d'icelles en quelque maniere que ce soit; et, 
oultre voulons et decernons'de. nostre dicte plai-. 
ne puissance, certaine science et auctorite, royal 
que toutes les immunités, drois, franchises, 
libertés, privileges, constitucions, usaiges et 
coustumes anciennes et goutes les ordonnances J 
royaux dont et desquelles jouissojent et usoient 
les dictes gens d'église, nobles, bonnes villes 
et le peuple de nostre dit royaume en la Lan- 
guedoyl, ou aucun des eslus dessus dia, ou 
temps du roi Philippe-le- Bell, depuis jusques . 
ores , leur soient restituẽs et restablis; et nous 
par ces meismes presentes leur restituons et res- 
tablissons et de certaine science voulons et de- 


* 
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cernons qu'il demeurent en PIR x et fertmets: 
qu'il estoient lors, sans estte enfrains ou dom-. 
maigies en aucune maniere, et yceulz leur avons 
confirmés et confirmons par la teneur de ces 
presentes, non obstant faiz, usaiges ou ordon- 
nances fais ou faictes depuis le temps du d. feu 
roy Philippe-le-Bel à ce: contraires; et en on- 
tre voulons et decernons que si à Vencontre de 
ce aucune chose a esté faicte depuis ycellui 
temps jusques à ores, nous ne nos successeurs 
ne nous en puissions aider aucunement, mais 
les mettons du tout au neant par ces mesmes 
presentes. Otdon. de Janvier 1380. Cette or: 
donnance est postérieure aux lettres patentes 
rapportèes dans la remarque precedente , et qui 
sont en date du 16 Novembre 1380. Car it faut 
toujours se e, * Tanne commengois a 
Paques. | 3339 
Si on a lu mes eures dv nn atten 
tion, on a dg y trouver une preuve bien sui- 
vie des libertes de la nation, au sujet des sub. 
sides, aides, impositions, etc, depuis que les 
rois ne se contentant plus de leurs revenus or- 
dinaires, ont demande des secours extraerdinai- 
res à leurs sujets. Pai rapporté fidelement quel - 
ques lettres patentes ou quelque déclaration de 
chaque prince, par lesquelles il reconnoit que 
les subventions qu'on lui aecorde sont de purs 
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dons gratuits, et qu'il n'en inferera aucun droit 
ni aucune retention sur ses sujets. Cette suite 
d'autorités fait connoitre quel eroit le droit pu- 
blic de nos peres; ces titres subsistent, et on 
peut toujours demandet aux rois en vertu de 
quel pouvoir ils ont depouille la nation d'une 
immunite qu'elle n'a jamais voulu abandonner. 
Quand nous croupirions encore dans Vignorance 
du quatorzieme siecle ; quand nous croirions en- 
core stupidement qu'une premiere injustice don- 
ne le droit d'en commettre une seconde , il fau- 
droit convenir que les rapines, les fraudes et 
les viotences du roi Jean et de Charles: le Sage 
ont point laiss à leurs successeurs le droit de 
les imiter; puisqu'on vient de voir que ces ra- 
pines, ces fraudes et ces violences ont été con- 
damnées, et qu'un nouveau traité entre la na- 
tion et le prince a retabli Vancien droit. Quel 
contraste les pieces que Jai rapportges , vont for- 
mer avec la conduite que tint Charles VI. apres 
son retour de Flandres! | £55. 3 

(4) © Les esleus qui seront ordonnts sur le 
dit fait (des aides ) auront la. connoissance sur 
lesdits fermiers, et feront droit aux parties et 
de plain, sans figure de jugement; et en cas 
d'appel, parties seront renvoyees devant ceux 
qui auront la connoissance dudit fait, A 
y seront ordonnes de par le roi nostre Sirg ” 
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Ordon. du 21 Janvier 1382, art. 16, di aucuns 
appelle desdits esleus, Pappellation. viendra par 
devant les generaux conseilleurs 3 a Paris sur le 
fait desdites a aides, pareillement qu autrefois a 


| ere fait, et qui ne releyera son appel dedans 


un mois, il sera decheu d'icelluy appel, et Va- 
mendra de vingt livres parisis; mais ils pour- 


ront renoncer sans amende dedans huit 3 jours; 


et s'ils poursuivent, et il est dit bien jugs et 
mal appelle, par les generaux conseilleurs des- 
sus dit, Tamende ou quoi encourra appellant, 
sera de soixante livres parisis. Ibid. art. 21. 

Les generaux | des aides et les elus avoient 
&abord. ete , comme on Pa vu, des officiers nom- 
mes par les Etats memes pour executer leurs or- 
dres, faire observer les ordonnances, et veiller 
aux interets de Ja nation dans le temps qu'elle 

vétoit pas assemblee. A son retour q Angleterre 
wy Jean les nomma, ainsi que le prouve! le 
premięr article de Yordonnange du 5 Decembre 
1360, que j'ai rapportè dans I remarque 5 du 
livre e precedent , chapitre 5. © Que doresena- 
vant, dit le meme prince dans son ordonnance 


du 1 Dècembre 3363 , toutes les eXECugions qui 


seront a faire tant pour le fait de notre delivrance 


( Cest-a-dire des aides et subsides qu'il avoit 
Etablis pour payer sa rancon) comme autres 
uelcongues soient Kats par nos een royaux 
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ou autres ordinaires du pays, et non par autres 
personnes: et nous mandons aux commissaires 
sur ledit fait et a tous autres a qui il appartien- 
dra, que se ils ont ordonne aucuns depures sur 
ce autres que les diz sergens, ils les rappellent 
du tout, et nous des maintenant les ostons des 
diz offices et les rappellons. Art. 9... 

Charles V nomma aussi les lus , mais com- 
me plus habile ou plus adroit que. les autres 
princes, il feignit quelquefois de permettre que 
ces officiers de finance fussent choisis dans le 
bailliage meme dans lequel ils devoient exercer 
leurs fonctions.“ Tous les eleuz, receveurs, 
grenetiers , contrerolleurs et autres officiers se- 
ront viskes, et leurs euvres et gouvernement 
gceuz: et ceulz qui ne seront trouves pour le 
fait suffisans en discretion, loyauté et diligence, 
ou ne exerceront leurs offices en personne, en 
seront mis hors, et y pourvoirons d'autres bons 
et convenables, que nous faitons eslire ou pays, 
ou seront ailleurs si le cas si offre. Ordon. du 
21 Novembre 1379 ur le fait des digen et ga- | 
belles, art. 1, 21 FR 8 

(5) On trouve dans les 1 4 1 
vre, t. 7, p. 28, des lettres: yiitentes en date du 
24 Octobre 1383, qui portent que Vaide éta- 
blie sera payee par toutes sortes de personnes, 
et notamment par ceux des habitans de Lan- 

Tome II. „ 
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530 RE MAR MUuUE S 

guedoc qui s' en prẽtendent exempts. Cette piece 
est curieuse. La comtesse de Valentinois; le sire 
de Tournoy et plusieurs autres barons preten- 
doient exempter leurs terres en vertu des trai- 
tes qu'ils avoient fait avec le roi ou des lettres- 
patentes qu'ils en avoient obtenues. Charles VI 
leur repond. © Nous considerons que les diz 
aides n'ont pas tant seulement esté octroyee 
pour la garde et deffense de ceulz qui ne sont 
taillables, mais aussi qui sont taillables, et de 
tous autres de quelconques estat ou condition 
qu'ils soient, demorans et habitans en nostre 
royaume; considerons aussi que les dittes aides 


ne sont pas par maniere de fouage, mais par 
manierę de imposition et gabelle; a quoi toute 


maniere de gens qui achetent ou vendent sont 
tenus, sans ce que ceulz de nostre sanc et li- 
gnage ou autres en soient exceptés; et ainsi que 
du temps qu'ils se dient avoir les diz privile- 


ges, n'estoient mu les guerres ainsy comme elles 


sont, et que d'une chose feroit que ceux qui 
sont frans ( cest-a-dire sont sujets a payer la 


taille a leurs seigneurs) feussent de pire condi- 
tion que les autres”. Le roi defend par ces mè- 
mes lettres-patentes à son parlement de connoi- 


tre des appellations faites au sujet des aides 


par ceux qui se croyent exempts en vertu de 
quelque titre. 
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ET PREUVES. 531 
* Combien que grandes finances fussent exi- 
gces, tant de taille que gabelles quatrieme et 
impositions, toutes fois elles estoient mal dis- 
tribuces, et les appliquoient les seigneurs, et 
ceux qui en avoient le gouvernement à leurs 


plaisirs et profits ; tellement qu'a grande diffi- 


cults le roy et la reyne en avoient-ils, ou pou- 
voient avoir pour leur depense ordinaire, et 
aussi leurs enfans pour leurs necessitez. Hist. 
de Charles VI, par Jean Juvenal des Vrsins 
arch. de Rheims, p. 181, en ce temps (1406) 
c' toit grande pitiè de voir le gouvernement 
du royaume: les ducs prenoient tout, et le 
distribuoient à leurs serviteurs, ainsi que bon 
leur sembloit; et le roi et monseigneur le Dau- 
phin n'avoient de quoy ils pussent soutenir 
leur moyen état ”. Ibid. p. 186. | 

« A laquelle taille, ( celle qui fut levee au 
sujet du mariage de la fille de Charles VI avec 
le roi d'Angleterre) nous voulons et ordon- 
nons que toutes les personnes de quelque estat 


qu'ils soient, contribuent, soient nos diz offi- 


ciers et de nos diz oncles et frere et des autres 

de nostre sang ou autres, excepte nobles estrais 

de noble lignée „ non marchands ne tenans fer- 

mes et marchiés, mais frequentans les armes 

ou qui les ont frequentées ou temps passe, et 

de present sont en tel estat par bleceures, ma- 
LI 2 
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ladies ou grant aage, que plus ne les pevent 
frequenter „et aussi exceptes gens d'église et 


poures mendians ”. ”. Ordon. du 28 Mars 1395, 
art. 14. 

Ordon. du Louvre, to, p. $24. Voyez Pins 
truction du 4 Janvier 1395, sur le fait des 


aides. II y est dit que les nobles issus de noble 


race vivant noblement, qui portent les armes, 
ou qui ne seront plus en état de les porter, seront 
exempts des. aides pour les fruits de leurs terres 
qu'ils vendront en gros à Paris; mais qu'ils 


payeront le quart pour les fruits qu'ils vendront 


en detail. Si les nobles afferment leurs terres 
sous la condition qu'ils recueilliront une partie 
des fruits, et que Pautre partie appartiendra au 


fermier; ils ne payeront point Vaide pour la 


portion qui leur reviendra, et le fermier la 
payera pour celle qui lui appartiendra. “ S'au— 


cuns abbes ou prieurs conventuels gen veulent 


exempter (de aide) que leurs temporels soient 
prins et mis en la main du roy ou leurs biens 


59 


saisis . 
(6) Jusqu'a cette epoque, 15 cochinineriquit 


- Wavoient contribuè que de concert. avec les: 


autres ordres assembles pour representer la na- 


tion, ou en conséquence de quelque, bulle par. 


laquelle le pape accordoit au roi une eu plu- 
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sieurs decimes. © Lesquelz prelatz et clergie 
communaument et comme representans Téglise 
de nostre dit royaume, comme dit est, par 


grant et meure deliberacion pour les causes 
dessus dictes, le nous aient ainsi consenti et 

4 7 2 SP EE - | 
accorde. (les aides) pourveu que ce feust sans 
prejudice des libertes et franchises des eglises 
et des personnes 'ecclesiastiques , et que ce ne 
feust trait a cons&quence ou temps a venir , et 


aussi que les execucions qui se feroient pour le 


payement d'iceulx aides, sur les personnes 
deglise , cessant toute contrainte de justice 


laie, et ne feussent tenus de payer a nostre 
prouffit autres aides les ditz trois ans durans. 
Nous considerees les choses dessus dictes, et 


que les provisions sur ce requises par les dictes 
gens d'église sont raisonnables , avons accepte 


et acceptons Poctroy et consentement dessus diz 


des diz prelaz et clergie par forme et maniere 


qu'ilz le nous ont consenti et accordè, et leur 


avons octroie et octroions par ces presentes , 


que ce soit senz prejudice de leurs Jibertes et 


franchises, et aussi de nous et de nos droitz. 


Let. pat. du 2 Aoiit 1398 . Le clerge etoit bien 
aveugle, $i] croyoit que ces lettres - patentes 


lui conservoient ses immunités, et que ses as- 
Semblees particulieres seroient une barrière plus 


forte que les etats- gencraux contre les entre- 
* 
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prises du gouvernement le plus indigent et le 
plus avide. Ces dernieres paroles, et aussi de 
nous et de nos droits, devoient P'effrayer, et 
lui faire prevoir quelles seroient les pretentions 
des ministres. 

Pour ne laisser aucun doute sur Porigine de 
nos assemblees particulieres du clerge, j'ajou- 
terai ici d'autres lettres - patentes en date du 
meme jour que les precedentes , et adressces aux 
elus sur le fait des aides. © Scavoir vous faisons 
que... de l'accort et consentement des prelaz 
et autres gens d'eplise de nostre dit royaume, 
qui pour certaines causes ont n'agaires esté as» 
semblés a Paris par devers nous, avons ordonne 
et voulons que iceulx aides soient mis sus et 
aient cours par- tout nostre dit royaume pour 
| Vannee avenir... et que à iceulx aides contribuent 
toutes personnes quelconques tant gens d'eglise 
comme autres, de quelque estat et condicion 
qu'ils soient, actendu que à ce se sont consenti 
les diz prelaz et autres gens d'eglise. 
En imposant arbitrairement la noblesse et le 
tiers- Etat, le gouvernement n'avoit eu quelque 
condescendance pour le clerge, que parce qu'il 
redoutoit son pouvoir sur Vesprit du peuple, 
et surtout ses interdits et ses excommunications. 
Si les eveques avoient été assez bons patriotes 
ou assez éclairés pour se servir de leur autorité, 
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ils auroient pu rendre a la nation sa liberté, 
ses franchises et ses Etats= generaux. Un peu 
de fanatisme, quoiqu'en puissent dire nos petits 
philosophes d aujourd hui, nous auroit ete d'une 
grande ressource. Le clerge ne s'est pas bien 
trouve de sa lache politique, puisqu'a exception 
de la capitation et des vingtiemes ou dixièmes, 
il est soumis a toutes les memes charges que les 
autres citoyens, et qu'il ne conserve cette ex- 
ception qu'en Pachetant par des dons gratuits 
souvent repetes. Voyez les remontrances qu'il 
fit, il y a quelques annees, lorsque sous le mi- 
nistere de M. de Machault, controlleur. general, | 
on voulut Fassujettir a payer le vingtieme qui 
subsista apres la paix PAix-la-Chapelle. On at- 
taqua alors dans plusieurs écrits les immunites 
du clerge. Il censura les lettres Ne repugnante 
etc. Voyez encore cette censure, et vous Jugerez 
que les eveques conservent toujours les memes 
maximes, ne songent qu'a eux, et sont toujours 
prets a sacrifier la nation entiere à leurs interets 
particuliers; mais si le clerge conserve son meme 
esprit, le gouvernement de son . c6te conserve 
son meme caractere , et M. de Machault aura 
un successeur plus heureux que lui. 6 | Fs 
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Char. III. D Evoirs respectifs des guzerains es 
des vassaux. De la jurisprudence etablie dans 
les justices feodales. Son insilſicance a mainte- 
nir une regle fixe et uniforme. 5 page 1 
Chap. IV. Des fiefs possedes par les eccles iasti- 
_ ques. De la prrsgonce que le ak acquit dans 
le royaume, . 16 
CHar. V. Des causes qui concourojent a 1 de- 
cadence et d la conservation du gouverne- 
ment feodal. Qu'il etoit vraisemblable que le 
clergè 5 empareroit de toute 1 Puissance pu. 
blique. | 26 
Crap. VI. Ruine Dun 4 appuis Au gouverne- 
ment feodal, e des forces, Des causes qui 
contribuorent à augmenter considerablement la 
puissance de Philippe- Auguste. 5 42 
Crae, VII. De Perabliszement et du progres 
des communes. Ruine d'un troisieme appui de 
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ia police feodale ; les justices des * per- 
dent leur souverainete. 5 4 2FA 
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LIVRE QUATRLEME. 


CAP. I. D Es changemens Survenus dans les 
droits et les devoirs respectifs des S$UZerains et 
des vassaux. Progres de la prerogatrue royale 

jusqu'au regne de Philippe-leAardi. 71 

CHae. II. De la puissance legislative atrribuce 
AU voi. Naissance- de cette doctrine, des cau- 
ges qui contribuerent',a ses progres. . . $83 

Chap. III. Examen de la politique de Philippe- 
le - Bel. Par quels moyens il rend inutile le 
droit de guerre des seigneurs, le seul des qua- 
tre appuis du gouvernement feodal qui sub- 

 sistat , et qui les rendoit indociles. Origine des 
Etats - generaux. Ils contribuent 4 1 le 
prince plus puissant. 95 
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